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INTRODUCTION
Le CoUfimentaire du Code forestier d'Edouard Meaumc, Touvrage le plus estimé et le plus complet qui ait paru sur Tensemble deuotre législation spéciale, a été publié de i843 à i846- Le jeune professeur de Droit à l'Ecole de Nancy qu'était alors Meaume avait élevé ainsi un monument qui depuis cette époque n'a pas été renouvelé. Ce Commentaire n'était pas, il est vrai, la reproduction de son cours; il devait être complété, pour des élèves qui arrivaient à l'Ecole sans avoir reçu aucune notion juridique, par des généralités de droit civil et de droit administratif, de procédure et d'instruction criminelle, qu'il fallait tout d'abord acquérir avant d'aborder l'élude des lois forestières^ D'autre part, certaines parties du Commentaire, telles que les usages, avaient reçu, par suite des nécessités du temps, un développement hors de proportion avec les besoins de l'enseignement, et devaient être, dans les leçons orales du professeur, considérablement abrégées. Ce livre n'en est pas moins resté le fondement des cours de Droit«professés à l'Ecole de Nancy, malgré les modifications successives résultant de lois qui ont changé partiellement le texte primitif du Code de 1827, et aussi malgré l'évolution de la jurisprudence
qui a fixe peu à peu la solution de questions auparavant incertaines.
En 1860, après la loi du 18 juin 1869, qui a introduit dans le Code des réformes imporjiintes, Meaume eut l'intention de publier un nouvel ouvrage, dans lequel auraient été fusionnées, avec les matières faisant Fobjet du Commentaire, les diverses introductions qui complétaient son cours ; le programme de cet ouvrage, qui devait avoir pour titre : Lois forestières annotées y a seul paru. L^activité du professeur était alors portée vers d'autres sujets, et pour trouver un livre embrassant l'ensemble de la législation forestière, il faut aller jusqu'en i884j date de publication du Code forestier annoté de Dalloz et Vergé(i).Mais ce livre, d'une utilité incontestable dans la pratique, n'avait pour but que de coordonner la jurisprudence ; quant aux études qui furent successivement publiées, le plus souvent comme thèses de doctorat sur certaines parties du droit forestier, elles ne pouvaient remplacer le Commentaire^ de sorte que la nécessité d'un grand ouvrage didactique embrassant l'ensemble de la législation forestière se faisait de plus en plus sentir.
Le successeur de Meaume à la chaire de Droit de l'Ecole de Nancy était tout désigné pour une telle entreprise. Les qualités éminentes d'Alfred Puton, son expérience de la pratique forestière jointe à uu remarquable esprit d'analyse et à un sens juridique très exercé, le rendaient capable de reprendre l'œuvre de Meaume, et faisaient de lui le représentant incontesté de la science du droit appliqué aux matières forestières. Il est très regrettable que des occupations multiples aient détourné A. Puton d'une mission qu'il eût certainement remplie avec le plus grand succès; mais il fut
(1) Le nom de Meaume se trouve ('gaiement rappelé parmi les collaborateurs, avec ceux de MM. L. Robinet et J. Janet.
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promu à la Direction de TEcole à une époque de transformations graves pour l'avenir de cet établissement, et il dut faire face à des difficultés administratives qui se prolong-èrent pendant plusieurs années. Puis, il lui parut plus indispensable de consacrer les loisirs que lui laissaient ses fonctions à la propagation de principes d'Economie forestière qui lui étaient chers; et c'est ainsi qu'il publia, de 1886 à 1891, quatre volumes représentant une somme considérable de travail. Après quoi, la mort vint prématurément éteindre cette belle intelligence, et la refonte de l'œuvre de Meaume se trouva indéfiniment ajournée.
Aujourd'hui, ceux qui s'intéressent au droit forestier ne peuvent consulter, avec le Code annoté de Dalloz, que des ouvrages de jurisprudence (i). Le Répertoire de Dalloz (v^ Forêts j 1849) "'^s^ autre que le Commentaire, dégaç^é d'une partie de ses discussions théoriques, et disposé dans un ordre différent. Il faut y joindre un supplément, qui date de 1896 (v° Régime forestier). Une autre publication similaire, le Répertoire général alphabétique du droit français, édité par le Recueil général des Lois et Arrêts (Sirey) et le Journal du Palais, a fait aussi une large place aux matières forestières; il nous sera permis de rappeler que les articles de ce Répertoire relatifs aux forêts, dont l'auteur devait être A. Pu ton, nous ont été confiés à partir de 1896 (2). Mais ces travaux, quelle (jue soit leur utilité
(i) L'ouvrage de Michel et Lelong, Principes de^lérjislalion forestière, 1901, quelque remarquable qu'il soit, et quelqu'intérôt qu'il présente, ne traite avec développement que le droit civil applicable aux forAts ; la partie concernant le droit pénal n'est que brièvement résumée.
(2) Nous citerons notamment les mots : Défrichement (1896), Délit forestier (1897), Dunes (1899), Forêts (1901), Terrains en montagne (1904), Usages forestiers (1905), et enfin Usufruit, pour la partie concernant les forêts et les arbres (1905).
pratique, ne peuvent remplacer un exposé complet et méthodique delà doctrine, qui ne se trouve nulle part, depuis le Commentaire de i846.
C'est cet exposé que nous avons entrepris sous le titre de Cours de droit forestier, en nous proposant d'y comprendre l'ensemble des matières juridiques se rattachant aux Eaux et Forêts. La situation que nous occupons à Nancy depuis 18785 l'amitié dont ont bien voulu nous honorer nos maîtres, E. MeauYne et A. Puton, et grâce à laquelle nous avons pu recueillir tous les détails de leur enseignement,nous font espérer que nous ne nous trouverons pas trop inférieur à la tâche que nous voulons remplir. Si le livre de Meaume reste toujours notre modèle, nous avons cru de\'<>ir abandonner toutefois la forme du Commentaire, qui se prête difficilement à une étude didactique et qui ne permet pas le rattachement de tous les sujets divers étransj^ers au texte du Code. Toutefois, malî^ré son titre, notre ouvrage, pas plus que celui de Meaume, ne sera la reproduction exacte des leçons professées aux élèves de l'Ecole des Eaux et Forêts. Il est nécessaire en effet de tenir compte, dans l'enseignement oral, de la préparation juridique des auditeurs, qui peut exiger sur certains points des développements inutiles pour la généralité des lecteurs; de même que certaines discussions, sur des points de doctrine ou de jurisprudence, trouvent mieux leur place dans un livre que dans des leçons.
Le Commentaire de Meaume était considérablement grossi par la reproduction intégrale des jugements et arrêts les plus notables en matière forestière. Nous avons entièrement supprimé cette reproduction ; les recueils d'arrêts sont maintenant entre toutes les mains et il suffit de la désignation sommaire des éléments de la jurisprudence. (]e n*esl pas que nous n'attachions la plus irraude importance
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à ces décisions des tribunaux : elles consliluent le meilleur critérium et comme la conclusion des théories émises par la doctrine des auteurs. Toutefois, Télude de cette jurisprudence nous montrera, sur les questions les plus graves, des variations parfois étonnantes de la juridiction suprême; aussi nous ne nous croirons jamais obligé de considérer comme définitivement vidées ces questions, sous le prétexte d'un nombre imposant d'arrêts qui rendraient actuellement toute discussion inutile, lorsque nous apercevrons des raisons sérieuses d'un changement ultérieur.
Si, depuis la publication du livre de Meaume, plusieurs parties, alors d'une importance capitale, attirent moins actuellement l'attention des forestiers et des propriétaires de bois, à l'inverse, il est des sections de ce cours dont il était presque inutile autrefois de traiter longuement, et qui prennent aujourd'hui dans renseignement une place prépondérante : tels sont les travaux forestiers, la restauration des montagnes, la chasse, la pêche et d'autres sujets encore, que nous ne pouvons nous dispenser d'étudier avec l'ampleur qu'ils méritent. De sorte que, compensation faite, notre Cotfr5 devra comprendre un nombre de pages au moins égal, sinon supérieur, à celui des trois volumes du Commentaire. Nous avons dû aussi développer certaines parties, autrefois trop négligées, et qui nous paraissent exiger une sérieuse attention : d'abord ce qui concerne les forêts coloniales, qui sont actuellement en voie d'organisation; ensuite et surtout les notions relatives à la protection et à la défense des forêts des particuliers. Pour celles-ci, nous ne devons pas oublier que les particuliers détiennent plus des deux tiers de la surface boisée du territoire : leurs intérêts sont donc au moins aussi importants que ceux de TEtat et des communes; il faut par conséquent que les parties de la loi forestière ({ui les concernent soieut traitées aussi larç^ement que
celles qui intéressent les propriétaires de bois soumis au régime forestier. Notre désir est que les particuliers puissent trouver dans notre livre, tout aussi bien que les agents de l'Administration, les notions essentielles pour la gestion de leurs immeubles boisés.
Quant aux agents des ïlaux et Forêts, si nous avons la prétention de leur offrir un ensemble complet de la législation et de la jurisprudence sur les matières de leur compétence, ils ne doivent pas s'attendre cependant à voir dans ce livre tout ce qu'exige la pratique journalière des affaires administratives. Les règlements, les instructions, les circulaires, dont la connaissance est indispensable à un fonctionnaire dans ses relations hiérarchiques, ne peuvent trouver place ici, à moins, d'augmenter, dans une énorme proportion, des matières déjà si considérables. C'est donc ailleurs qu'ils devront chercher la solution des questions journalières, dont le droit ne peut qu'éclairer les principes, mais dont ils ne réuniront les éléments, infiniment complexes, que par une longue expérience et une application constante de leur métier.
Le moment que nous choisissons pour publier ce livre pourra paraître inopportun. Jamais le Parlement ne s'est plus inquiété qu'aujourd'hui de remanier profondément notre législation forestière, et déjà plusieurs lois modifiant plus ou moins gravement certaines parties du Code de 1827 ont été promulguées pendant la préparation de notre Cours. Nous ne pouvons évidemment prévoir ce que l'avenir réserve à cet égard ; cependant, l'éventualité de tels changements ne nous paraît pas être un motif suffisant pour ajourner une entreprise déjà commencée, et que nous risquerions de ne pouvoir achever plus tard. C'est que ces modifications, quelque importantes qu'on les suppose, laisseront toujours intactes
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CHAPITRE PREMIER
De la propriété forestière. Sources de la législation applicable aux forêts.
SOMMAIRE
1. — La forètf constitution économique ; dangers des abus de jouissance.
2. — Nécessité de conserver les forêts dans l'intérêt public. .
3. — Caractères de la législation forestière ; objet du présent ouvrage.
4. — La législation forestière en France sous l'ancien régime : Ordonnance de 1669.
Code forestier de 1827 et lois modificatives
6. — Autres lois complétant la législation des Eaux et Forêts.
I . — La forêt, considérée au point de vue juridique, est un immeuble planté d'arbres, dont le bois (matière ligneuse ou autres substances tirées de Tarbre, telles que résines et écorces) constitue la production principale (i).
Cet immeuble est soumis aux règles ordinaires de la pro • priélé immobilière, telles que les édicté le Code civil, de même aux lois rurales qui s'appliquent à l'ensemble des exploitations agricoles ; il est protégé de la même manière, par le Code pénal et autres lois répressives. Mais cette législation de droit commun ne suffit pas à la propriété foreslière ; dans tous les' pays civilisés, on trouve par surcroît d'autres règles s'appliquant spécialement aux forêts. Cette complexité, qui pourrait sembler inutile, s'explique par la nature très caractéristique de la propriété boisée.
Toute forêt est formée de deux éléments, dont la valeur est presque toujours fort inégale : le fonds et la superficie. Si le fonds de l'immeuble forestier ne présente aucune différence avec celui de toute autre propriété rurale, la superfi-
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cîe forestière a un caractère spécial, sui generis. Elle se compose de l'ensemble des bois de tous les âges qui garnissent le sol. Cet ensemble, qui le plus souvent vaut beaucoup plus que le fonds, comprend à la fois un capital d'exploitation, destiné à produire, au moyen d'accroissements successifs, le revenu exploitable, — et ce revenu lui-même. Revenu et capital sont ainsi intimement mélangés, et comme Tun et l'autre sont très facilement mobilisables, les dangers d'anticipation sont continuels.
En second lieu, la forêt, une fois ruinée par une erreur de «gestion ou un abus de jouissance, se reconstitue avec une extrême lenteur. Tandis que, dans les propriétés agricoles, il suffit de quelques années pour effacer les traces d'une mauvaise administration de l'immeuble, il faudra un siècle, quelquefois plus, pour reformer la richesse forestière, le capital-bois entamé ou anéanti à la suite d'exploitations imprudentes.
(1) Pulon, Traité d* Economie forestière, I, p. 106.
2 , — En outre de l'intérêt économique qui commande de veiller à la conservation du capital ligneux constitué par la superficie forestière, le maintien du sol à Tétat boisé s'impose pour des raisons d'utilité publique, et la disparition de la forêt, quelle que soit la valeur vénale des bois qui la couvrent, pourrait avoir les plus grands inconvénients.
La forêt retient les terres sur les pentes, fait obstacle au ruissellement et empêche la dégradation du sol par les agents atmosphériques. Elle maintient dans l'air une proportion d'humidité suffisante pour permettre la culture dans les pays de plaines ; sans la forêt, beaucoup de contrées seraient inhabitables et deviendraient des déserts (i).
(1) Voir à te sujet : H. Lafosse, Sur le rôle des forêts au poifxt de vue des services indirects, In-8, 27 p. 1903. — Huffei, Economie forestière, tome lor. L'utilité des forets,
3. — Pour ces différentes raisons, une législation spéciale a été édictée dans le ])ut d'empêcher le déboisement el de favoriser Taccroisscment de la richesse forestière.
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Spécialement à l'égard des personnes morales, plus exposées que d'autres à dissiper immédiatement un capital qui est le patrimoine des générations futures, il a paru nécessaire de prendre des mesures afin de limiter leur jouissance à la perception du revenu, en les mettant dans l'impossibilité d'abuser.
De ces considérations résulte la nécessité d'une loi forestière plus restrictive que le droit commun, capable de défendre énergiquement, erga omnes^ l'intégrité de la propriété boisée ; — d'un régime forestier, soumettant les personnes morales à une limitation étroite de leur jouissance ; — enfin d'une administration publique, chargée d'appliquer ces règles en >iie de l'utilité générale.
L'étude du droit forestier sera l'objet du présent ouvrage, dont la matière est très complexe : droit administratif, droit pénal,, et enfin droit civil, appliqués aux forêts d'après la nature de leurs propriétaires. Etat, communes ou particuliers.
4. — En France, sous l'ancien régime, il existait, depuis une époque très reculée, une législation spéciale à la propriété forestière. Les premières ordonnances concernant les forêts eurent pour but de réprimer les abus des usagers. Puis, beaucoup de coutumes contenaient des dispositions applicables aux forêts, notamment à la jouissance des produits forestiers dans les bois des communes et des particuliers. En même temps, de nombreux édits et ordonnances, surtout à partir de François I«^ intervinrent sur les mêmes sujets.
Mais le monument législatif le plus important de cette époque est l'ordonnance d'août 1669, qui fut préparée par le ministre Colbert. Cette Ordonnance des Eaux et Forêts est un véritable Code (i), traitant de sujets très variés, notamment de la voirie fluviale, de la pêche et de la chasse, aussi bien que des forêts. Sans doute, elle ne fut pas enregistrée par tous les Parlements, et son application ne fut pas générale même dans toutes les provinces de l'ancienne France ; toutefois^ elle constitue un ensemble très remarquable de
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dispositions dont la plupart ont été empruntées par les législateurs modernes.
La Révolution n'abrogea pas complètement l'ordonnance de 1669. La partie relative à la juridiction des maîtrises fut seulement supprimée, mais le reste subsista, et les forêts continuèrent à être régies suivant les mêmes dispositions. De cette époque pourtant datent des lois importantes, concernant les aliénations, la vérification des droits d'usage. Un projet de Code forestier, présenté en l'an VII au conseil des Cinq-Cents, ne put être voté. Ce fut seulement le 21 mai 1827 que fut promulgué le Code forestier, qui est encore en vigueur aujourd'hui ; il était en préparation depuis 1822, et le ministère Martignac eut l'honneur de le faire aboutir.
(1) Les commissaires chargés de la préparation de Tordonnance de 1669 ont très rarement innové : la plupart des dispositions qu'ils ont consacrées existaient déjà, éparses dans des règlements antérieurs. Mais ils ont su coordonner ces éléments, et le roi, suivant en cela les conseils de son ministre, a imposé sa volonté persévérante alîn de triompher de la plupart des abus qui ruinaient les forêts françaises. Ce seul résultat suffit pour justifier notre reconnaissance à Tceuvre de Louis XIV et de Golbert.
5. — Le Code forestier de 1827 est beaucoup moins étendu que l'ordonnance de 166g ; il ne va pas au delà des matières forestières proprement dites; tout ce qui concerne les eaux, la voirie fluviale, est notamment laissé en dehors de ses dispositions, ainsi que la pêche et la chasse. L'ordonnance du I*' août 1827, habituellement appelée « Ordonnance réglementaire », rendue pour assurer l'exécution du Code, n'ajoute rien à la loi, et n'est qu'un ordre de service adressé par le chef du pouvoir exécutif aux administrateurs, ses subordonnés.
Depuis 1827, le Code a subi plusieurs modifications plus ou moins importantes. Une loi du 4 lï^ai 1887 a changé quelques détails concernant les adjudications. Une autre, du 18 juin 1809, a profondément transformé le système pénal du Code en introduisant des pénalités nouvelles et surtout en donnant aux agents forestiers le droit de transaction avant jugement. Cette même loi a ajouté au texte du Code
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tout un titre, relatif au défrichement des bois des particuliers. A une époque plus récente, la loi du 21 juin 1898 a aussi touché à quelques articles, pour les modifier ou les supprimer.Enfin des lois du 19 juillet et du 3i décembre 1906 ont remanié plusieurs parties du Code, notamment les principaux articles concernant les pénalités, la police des droits d'usage et la compétence des tribunaux en matière de délits et de contraventions forestières.
6. — Mais le Code, l'ordonnance et les lois mbdificatives ne seront pas les seuls éléments sur lesquels portera notre étude. D'autres textes, s'appliquant à des matières connexes, complètent la législation forestière. Ainsi le décret du i4 décembre 18 10, relatif à la plantation des dunes; la loi du 28 juillet 1860 sur le reboisement, et celle du 8 juin 1864 sur le gazonnement : toutes deux ont été remplacées depuis par ceUe du 4 ^vril i88a, sur la restauration et la conservation des terrains en montagne.
De plus, la gestion forestière rend nécessaire Tétude des lois sur la chasse et la destruction des animaux nuisibles ; la police de la pèche ayant été rendue aux agents forestiers en 1896, il devient nécessaire aussi de s'occuper des lois siu* la pèche fluviale. Enfin, depuis 1898, ces mêmes agents, qui ont repris leur titre ancien d'agents des Eaux et Forêts, ne doivent pas ignorer les dispositions concernant les petits cours d'eau.
Donc, sans parlet* des textes du droit commun pouvant s'appliquer aux matières forestières, les lois qui devront être exposées et commentées dans cet ouvrage sont assez nombreuses, et nous ne pouvons nous borner exclusivement au Code forestier de 1827.
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7. — Définition du régime forestier : à quelles catégories de propriétaires il est applicable.
Indivisibilité du régime forestier
9. — Importance des forêts françaises soumises ou non au régime.
7. — On entend par régime forestier un ensemble de règles restrictives, s'appliquant à certaines forêts gérées par les agents de l'Administration, qui ont sur ces immeubles un véritable pouvoir de tutelle, dans le but d'assurer plus efficacement la conservation de la propriété forestière.
Ce régime forestier ne s'applique qu'aux bois appartenant à certaines catégories de propriétaires énuméréesdans l'art, i*' du Code : ce sont les personnes morales du droit administratif. L'art. 2 dispose que les particuliers exercent sur leurs bois tous les droits résultant de la propriété; c'est-à-dire que leurs immeubles ne pourront être soumis au régime forestier. Les cas très exceptionnels dans lesquels le propriétaire particulier subit des restrictions à la disposition ou à la jouissance de son bien ne sauraient être comparés à la tutelle étroite exercée sur les forêts des personnes morales par les agents de l'Administration.
Il n'en était pas ainsi sous l'empire de l'ordonnance de 1669 : alors, les dérogations au droit commun applicables aux particuliers étaient plus nombreuses; notamment, la défense d'exploiter les bois au-dessous d'un certain âge, l'obligation de réserver un certain nombre d'arbres lors de
rexploitation plaçaient les particuliers dans une situation assez analogue à celle des personnes morales. Cette situalion a été notablement modifiée par le Code de 1827 (i).
(1) Pour trouver un exemple de forêts de particuliers placées dans des conditions se rapprochant du régime forestier, il fallait naguère aller en Algérie : la loi du 9 décembre 1885 défendait aux propriétaires d'exploiter sans déclaration et autorisation préalables ; elle prévoyait les conditions des exploitations, celles du colportage et de la vente de certains produits ; le tout sous des pénalités sévères. On pouvait dire que ces dispositions réalisaient une sorte de régime forestier applicable aux particuliers en Algérie. La situation actuelle se trouve quelque peu changée depuis 1903 ; voir infrà, chapitre IV.
8. — Le régin^e forestier est indivisible, en ce sens qu'il ne peut dépendre de l'Administration ni des propriétaires de modifier les conditions de ce régime telles qu'elles sont inscrites dans la loi. Ainsi une commune ne pourrait être dispensée de certaines règles prescrites par le Code, de même qu'on ne pourrait ajouter d'autres obligations à celles qui lui sont textuellement imposées.
Mais le régime n'est pas absolument identique pour tous les propriétaires qui s'y trouvent soumis par la loi. On peut distinguer, par exemple, un régime forestier domanial, qui diffère à certains égards du régime forestier communal.
9. — Les personnes morales énumérées dans l'art, i*' du Gode foi*estier, dont les bois sont soumis au régime, sont : TElat, les communes et sections de communes, les établissements publics.
Les forêts effectivement gérées par l'Administration, dans la France continentale, dépassent trois millions d'hectares (3. 126.140 ha.au i«' janvier 1906) (i). Quant à celles qui sont placées en dehors du régime, on évaluait, en 1892(2), leur contenance à environ six millions et demi d'hectares, dont la plus forte partie (6.219.000 h.) appartient à des particuliers.
(1) Annuaire des Eaux et Forêts, 1907, p. 284.
(2) Statistique agricole de la France^ publiée par le ministère de lAgriculture. Enquête décennale de 1892.
Forêts des communes et des sections de communes
16. — Distinction entre les forêts sectionales et les forêts indivises entre particuliers.
17. — Forêts d'établissements publics. Cas de l'Institut de France.
18. — Distinction avec les forêts des établissements d'utilité publique. Cas des associations syndicales autorisées.
19. — Communes étrangères possédant des forêts en France, ou inversement.
20. — Forêts indivises entre l'Etat ou des communes et des particuliers.
21. — Forêts superficiaires. Cas des bandites de l'ancien Comté de Nice.
Idem dans les montagnes
lo. — L'art, i®' du Code désigne tout d'abord « les bois et forêts qui font partie du domaine de TËtat » au nombre de ceux qui sont soumis au régime forestier.
On connaît la distinction entre le domaine de l'Etat et le domaine public : l'Etat possède le premier de ces domaines comme pourrait le' faire un particulier et l'administre pour en tirer un revenu; tandis qu'il détient le domaine public pour le laisser à la jouissance de tous (le rivage de la mer, les grandes routes), ou dans un but d'intérêt général (les remparts des places de guerre).
L'art. i^'C. for. ne saurait être étendu au domaine public. Ainsi les arbres des routes, les bois même formant massif que Ton peut rencontrer dans les dépendances des places de ^^erre, bien qu'appartenant à l'Etat, et administrés par des fonctionnaires de l'Etat, ne rentrent pas dans l'application des règles du Code forestier. Donc, en cas de délits, les poursuites seront intentées en vertu des lois de la grande voirie, ou en invoquant les art. 444 ^t suivants du Code pénal; mais les art. 192 et suivants du Code forestier seraient inapplicables (i).
(1) Meaume, Commentaire, n» 4: — Michel et Lelong, Principes de législation forestière, no 310.
II. — Les termes « bois et forêts » qu'emploie l'art, i*' sont synonymes, aussi bien pour le domaine de l'Etat que pour celui des autres personnes morales, et même pour les particuliers. Sans doute d'ordinaire on se sert du mot « bois » pour désigner des massifs d'assez faible étendue; mais, au point de vue juridique, la distinction n'aurait aucun intérêt (i).
Les forêts domaniales, y compris les périmètres de restauration des montagnes, qui peuvent n'être qu'imparfaitement boisés, ont une contenance totale de 1. 179.951 hectares au i" janvier 1906 (2).
(1) Meaume, no 3; — Michel et Lelong, n" 33.
(2) Annuaire des Eaux et Foréts,i901 , p. 284.
12. — L'art. I®' du Code mentionne ensuite les forêts du domaine de la Couronne (§2); celles qui sont possédées à titre d'apanage et de majora ts réversibles à l'Etat (i 3). Sous les constitutions monarchiques, le roi ou l'empereur jouissait, à titre d'usufruit, de certains immeubles détachés du domaine de TEtat, parmi lesquels se trouvaient des forêts. Mais depuis l'établissement du régime républicain, le chef du pouvoir exécutif n'a plus de dotation de ce genre. En vertu des décrets du 6 septembre et du 10 novembre 1870, tous les biens dépendant auparavant de la dotation de
la Couronne ont fait retour au domaine de l'Etat et sont administrés comme Tensemble de ce domaine (i).
Quant aux forêts d'apanage, depuis longtemps elles ont cessé d'exister. Les apanages étaient des dotations constituées au profit des membres de la famille royale avec clause de réversion au Domaine en cas d'extinction de la descendance mâle du bénéficiaire. Le dernier apanage, constitué au profit du duc d'Orléans, a fait retour au Domaine en i83o par suite de l'accession au trône du chef de cette maison.
(!) Michel et Lelong, no 30.
i3. — Les majorats réversibles sont très analogues aux apanages, sauf que leurs bénéficiaires sont de grands officiers de la Couronne, au profit desquels des dotations ont été constituées sous le premier empire, au moyen de biens domaniaux (i). Parmi ceux de ces majorats qui subsistent encore, il en est deux qui comprennent des forêts de peu d'importance d'ailleurs (2). On comprend qu'à cause de l'éventualité de leur réversion ces forêts aient été comprises dans l'énumération de l'art 1^' (3).
Il importe de distinguer des précédents d'autres majorats qui pouvaient être créés par des particuliers, en vertu de la législation de la même époque, après autorisation de l'Empereur, et dont la dotation ne comprenait point d'immeubles domaniaux (4). Les forêts de ces majorats sont traitées comme des biens de particuliers, elles n'ont jamais été soumises au régime.
(1) Ces majorats sont dits « de propre mouvement » dans la section 1, titre II du décret du l*"^ mars 1808.
(2) 183 hectares en iSlS {Statistique forestière).
(3) La loi de finances du 22 avril 1905, art. 29-35, autorise le rachat des majorats réversibles et charge le ministre des Finances de procéder à cette opération aux conditions d'une convention passée avec les titulaires actuels, en date du 14 octobre 1904. La loi prévoit seulement que l'indemnité allouée à chaque majorataire ne pourra dépasser 15 fois le revenu annuel. Quant aux immeubles devenus disponibles, l'art. 32 fait état du produit de leur aliénation pour faire face au paiement des indemnités. Cette aliénation s'étendra-t-elle aux forêts ? Légalement, cette opération serait possi-
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ble, quel que soit d'ailleurs le système que Ton adopte au sujet de Taliénabilité des forêts de TEtat (V. infrà, livre IV). Dans tous les . cas, il ne sera bientôtplus question des forêts de majorais mentionnées à l'art. 1er § 3, et Fart. 89 G. for. (4) Ils sont dits « majorais sur demande » dans le décret de 1808,
14. — Le Code forestier ne mentionne pas les forêts départementales. C'est que les départements français, bien qu'ayant la personnalité civile, ne sont pas. de grands propriétaires fonciers ; en 1827, aucun ne possédait de forêt. Depuis, on signale une petite forêt départementale (i) qui, par un accord tacite entre le Conseil général et le service forestier, est gérée par l'Administration des Eaux et Forêts, suivant la règle des forêts communales. Quoique cette gestion ne présente en fait aucune difficulté, il est certain cer pendant qu'en cas de réclamation des intéressés (riverains, adjudicataires, usagers) l'application des règles spéciales au régime pourrait devenir impossible.
(1) 10 hectares 51 ares, département de la Haute -Savoie (Statistique forestière de 1878).
i5. — « Sont soumis au régime forestier... les bois et forêts des communes et des sections de communes », dit Fart. i^^% 4. Mais ce texte doit être combiné avec celui de l'art. 90, qui n'applique le régime forestier qu'à celles de ces forêts qui ont été reconnues susceptibles d'aménagement ou d'une exploitation régulière, de sorte qu'en réalité une par^ tie assez importantedu domaine forestier communal échappe à l'action de l'administration forestière. On compte, au I*' janvier 1906, 1.946.629 hectares de forêts soumises, communales, sectionales et d'établissements publics (i) ; tandis que la contenance totale des forêts appartenant à ces trois catégories de propriétaires s'élève à 2.2i5.382 hectares (2) ; près de Soo.ooo hectares restent ainsi dans les mêmes conditions que des bois de particuliers; nous examinerons plus loin pour quelles raisons l'Administration a été conduite à interpréter ainsi les art. i^' et 90 du Code forestier.
(i) Annuaire des Eaux et Forêts, 1907, p. 284.
(2) Statistique agricole, enquête décennale de 1892.
i6. — Il est facile de distinguer les forêts sectionales de celles appartenant indivisément à plusieurs particuliers copropriétaires. La section de commune est un être moral, faisant partie d'une commune^ mais ayant désintérêts distincts de ceux de ses habitants, aussi bien que de ceux de la commune elle-même (i). D'une part, les sectionnaires ont des droits privatifs de jouissance sur les biens sectiooaux, qui ne peuvent êtreponfondusavec ceux de la commune; d'autre part, les habitants de la section ne peuvent demander le partage d'un immeuble sectional, dont ils n'ont que l'usufruit et qui appartient au corps moral, aux générations futures aussi bien qu'à la génération actuelle (2).
En 1878, on relevait 3.764 forêts sectionales, comprenant 163.926 hectares. Dans ce nombre, étaient soumises au régime forestier, dans les mêmes conditions que les forêts communales, 2. 877 forêts appartenant à des sections et s'étendant sur 148.700 hectares (3).
(1) Aucoc, Des sections de commune, p. 93 et passim.
(2) Voir infrà, livre IV, les principes suivant lesquels est réglée la jouissance des biens sectionaux.
(3) Statùtique forestière de 1878.
17. — Les forêts d'établissements publics, susceptibles d'être soumises au régime, d'après les termes de l'art i«'§5, avaient, en 1878, une étendue globale de 32.029 hectares, dont 25.6o3 étaient effectivement gérés par les ag'ents forestiers. Elles appartiennent à des hospices, hôpitaux, bureaux de bienfaisance, fabriques d'églises, menses curiales et épiscopales(i).
Ainsi, l'Institut de France,de\'enu propriétaire du domaine forestier de Chantilly par donation du duc d'AumaIe,est un établissement public dont les forêts doivent être soumises au régime en application de l'art, i®"^ | 5 du Code (2).
(1) Les établissements publics du culte (fabriques, menses curiales et épiscopales, consistoires, conseils presbytéraux) sont supprimés en vertu de la loi du 9 décembre 1905 « concernant la séparation des Eglises et de l'Etat ». La loi prévoit que les biens de ces établissemenls seront transférés aux associations dites cultuelles qui seront formées pour assurer l'exercice du culte dans les anciennes
circonscriptions desdits établissements. A dé£aut d'associations cultueUes constituées conformément à Tart. 4 de la loi^ la dévolution des biens est faite par décret « au profit d'établissements communaux d'assistance et de bienfaisance situés dans les limites territoriales de la circonscription ecclésiastique intéressée » (art. 3).
Il résulte de ces dispositions que les anciennes forêts des fabriques seront dévolues à des établissements publics plus ou moins similaires; elles ne perdront pas leur caractère, et elles continueront à être soumises au régime forestier, conformément à l'art. 1er § 5 C. for.
(2) Et non en vertu du § !•' de ce même article.
On avait cependant émis Topinion que ces forêts, dont l'Institut de France est propriétaire, devaient être considérées, -au point de vue de l'application du Gode forestier,comme dépendant du domaine de l'Etat. Mais cette opinion est directement contraire au texte de la loi ; elle conduit à supprimer arbitrairement le § 5 de l'art, i*'. Si Ton admet que l'Institut doit être considéré comme un établissement public, — et il est difficile de lui dénier ce caractère^ — ses /orèts ne peuvent être assimilées à des forêts domaniales.
La question présente un certain intérêt pratique. En effet, le Code, dans son titre VI, range dans la, même catégorie les forêts des communes et celles des établissements publics ; c'est donc suivant les règles des forêts communales que celles-ci doivent être administrées. Ainsi, d'une part,elles doivent être soumises à la taxe du vingtième en vertu des lois de 1841, 1845 et 1856, modificatives de l'art. 106 du Gode; d'autre part, les ventes de coupes, effectuées conformément à l'art. 100, ont pour conséquence .l'application du cahier des charges des bois communaux. Il en résulte que la taxe de 1 fr. 60 p. 100 du montant de TadjudicatioD, qui est exigée des adjudicataires de coupes domaniales en représentation des frais de la vente, et qui ne peut l'être des adjudicataires communaux, est également inapplicable dans les ventes d'établissements publics, etc.
Pour l'attribution à l'Institut de France d,u caractère d'établissement public, voir : Aucoc, Conférences sur le droit administratif, no 204; — Dalloz et Vergé, Code forestier antioté, sur l'art. 90, n» 4.
i8. — On distingTie des établissements publics, qui sont organisés par l'Etat, en vue d'un service public, qui comptent au nombre de ses organes, — les établissements d'utilité publique, qui sont des établissements privés, créés et soutenus par l'initiative privée, et auxquels l'Etat se contente d'accorder la personnalité civile. Pour ceux-ci, leurs forêts, quand ils en possèdent, ne peuvent être soumises au régime forestier.
Il est à remarquer que la jurisprudence ne fait pas toujours une exacte distinction entre ces deux catégories d'établissements. Ainsi, le tribunal des Conflits et le Conseil d'Etat paraissent ranger au nombre des établissements publics les associations syndicales autorisées, qui cependant ne sont que des groupements de propriétaires particuliers s*occupanl de la défense ou de l'amélioration de leurs immeubles : les privilèges que leur confère la loi du 21 juin i865 pour faciliter l'exécution de leurs travaux ne leur enlèvent pas ce caractère (i). Les associations syndicales créées dans les périmètres de restauration des montagnes, conformément à l'art. 4 de la loi du 4 avril 1882, peuvent posséder des terrains boisés, qui se trouvent soumis au régime forestier, dans les conditions des forêts domaniales, en vertu de cette législation toute spéciale (2); mais si nous supposons qu'en dehors des périmètres une association syndicale autorisée soit propriétaire de forêts, nous ne croyons pas qu'il soit possible de lui appliquer l'art. i«' | 5 du Code forestier.
(1) Dans le sens de l'assimilation des associations syndicales autorisées à des établissements publics, voir: Conflits, 9 décembre 1899, Ducornot {Pal., 1900, 3, 49); et Cons. d'Etat, 22 déc. 1899, Syndicat de Tangor (Pa/., 1902, 3, 29), Dans la première espèce, il s'agissait de décider si les voies d'exécution instituées par le Code civil pour le recouvrement des créances sur les particuliers pouvaient être employées contre une association autorisée (Syndicat du canal de Gignac). Le tribunal admet la négative parce que l'association présente les caractères essentiels d'un établissement public, et attendu que le règlement du 9 mars 1894 attribue au préfet seul le droit de prescrire les mesures nécessaires pour assurer le paiement des dettes de l'association. Mais si, à ce point de vue, Tassimilation est possible, c'est aller trop loin, à notre sens, que de retendre suivant la formule générale adoptée par le tribunal. Dans la seconde espèce, la question posée consistait à savoir si les biens que possède un syndicat autorisé sont imposables à la taxe de mainmorte ; le Conseil d'Etat répond affirmativement ; et, en effet, cette taxe est applicable aux immeubles appartenant à toutes les catégories de personnes morales : le syndicat serait considéré seulement comme (Hablissement d'utilité publique qu'il en serait encore de mt^me. 11 est donc inutile, pour arriver à ce résultat, (l'affirmer qu'un syndicat formé pour le dessèchement des marais constitue un (Hablissement public.
Malgré ces hautes autorités, nous croyons encore préférable de
nous en tenir à l'opinion si bien motivée par Ducrocq {Cours de droit administratifs 4© éd., II, n^» 1266-70) : quelle que soit la situalion exceptionnelle faite par la loi de 1865 aux syndicats autorisés, on ne doit pas les ranger dans les établissements publics ; le vrai motif est que ces associations ne représentent que des intérêts privés collectifs, dont l'importance a sans doute motivé en leur faveur des prérogatives contraires au droit commun, mais qui ne peuvent faire d'elles des parties intégrantes de l'Administration.
Même depuis le règlement de 1894, s'il s'était agi de savoir si les forêts des syndicats doivent être soumises au régime,nous doutons que le tribunal des Conflits et le Conseil d'Etat aient décidé l'affirmative.
Quant aux associations régies par la loi du iw juillet 1901» par lesquelles a plusieurs personnes mettent en commun d*une façon permanente leurs connaissances et leur activité dans un but autre que de partager des bénéfices », elles peuvent être reconnues d'utilité publique et, à ce point de vue, on pourrait les confondre avec des associations syndicales, dont elles diffèrent cependant quant à leur objet et aux règles de leur constitution. Ces associations de la loi en 1901 posséderont rarement des forêts, à cause de la disposition restrictive de l'art. 11 (elles ne peuvent posséder ou acquérir d'autres immeubles que ceux nécessaires au but qu'elles se proposent). Mais cette éventualité vînt-elle à se produire, il est certain que, même après une reconnaissance d'utilité publique, elles ne pourraient être astreintes, pour ces immeubles, au régime forestier.
(2) Voir infrà, livre Vï.
19. — Quoique l'art, i^' ne contienne aucune restriction, en ce qui concerne les communes, sections de communes et établissements publics dont les forets doivent être soumises au rcfçîme, il est certain cependant que ce texte ne peut concerner que des communes françaises et des établissements ayant leur siège en France, à l'exclusion des communes et établissements situés en territoire étran|5(er (i).
Pour les communes étrangères qui ont des forêts en France, ces forêts sont assimilées à des immeubles appartenant à des particuliers (Décision ministérielle du 2 mai i85i) (2). Ainsi, notamment en ce qui concerne la surveillance, la constatation et la répression des délits. Pareillement les servitudes des art. i5i et suiv. C. for., qui grèvent les immeubles voisins des forêts soumises au réy^ime, ne sont pas applicables pour la protection de ces forêts. Leur défrichement peut
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être effectué conformément aux art. 219 et suiv. concernant les bois des particuliers, et non en vertu de Tart. 91, qui est une conséquence de la tutelle exercée par TEtat sur les forêts communales, etc.
Toutefois, d'après une décision ministérielle du 18 novembre 1818 (3), ces communes étrangères doivent être considérées comme des propriétaires en état de minorité, de sorte que, lorsqu'elles veulent jouir ou autrement disposer, elles ont à justifier qu'elles sont pourvues de Tautorisation suffisante, d'après les rè^^les administratives en vigueur à l'é-
f 1*3.11 ""er»
A^l'inverse, pour les forêts que des communes françaises (lu des établissements publics français posséderaient à l'étranger, ces forêts sont soumises à la législation étrangère, suivant les rèi^^les du droit civil applicables à de tels immeubles dans le pavs de leur situation. Mais l'administration forestière française, régisseur légal des forêts communales françaises, en aura la i^^estion, et le régime forestier français leur sera applicable, en tant que régime d'ordre intérieur et de gestion spéciale à cette nature de propriétaires (4).
(1) Michel et Lelong, no 1276. . . . ^
(2) Cette décision se trouve citée dans Rousset, Dictionnaire général des Eaux et Fovéts, v» Commune étrangère, n» 9.
(3) Transcrite dans les Règlements forestiers de Baudrillart, II, p 780, et reproduite par Meaume, Commentaire, II, n» 884.
(4) La situation des forêts situées à l'étranger et appartenant a des communes françaises a été étudiée avec détails par Guichet et Piiton, Répertoire de législation et jurisprudence delà Revue des Eaux et Fori'ts, 10, p. 42«). Le but de cette étude est spécialement de déterminer les conditions du partage amiable de forêts possédées par des communes françaises indivisément avec une commune étrangère. .
20.— Le I 6 de Tart. i^' rançe enfin parmi les forêts susceptibles d'être soumises au réçime celles dans lesquelles FEtat, les communes ou les établissements publics ont des droits de {)ropriété indivis avec des particuliers. Dans ce cas, les particuliers subissent les effets du régime tant qu'ils n'ont pas fait cesser Tindivision, conformément à TaH. 8x5 C. civ.
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En 1878, ces forêts indivises avaient une contenance de 8.63i hectares (i), et rentraient les unes dans la catégorie des forêts domaniales, les autres parmi les forêts communales et d^établissements publics.
(1) Statistique forestière de 1878.
21. — D'après le texte de Tart. i", c'est Tindivision proprement dite qui autoriserait seule la soumission au régmxc de forêts dont des particuliers sont co-propriétaires. Donc, rijçoureusement, tous autres droits quelconques que l'Etat ou autres personnes morales posséderaient sur des Forêts des particuliers ne pourraient entraîner la même conséquence.
Cependant, au cas d'un droit de superficie appartenant à TEtat ou à une commune sur une forêt dont le tréfonds appartient à un particulier, on admet que la superficie forestière doit être soumise au réçime, sous réserve des droits du tréfoncier. Cette situation existe dans le Doubs, pour une forêt de 211 hectares, dont le sol appartient à des particuliers et les produits ligneux à l'Etat. La superficie est en efiFet un droit de propriété sui generisy et dans ce cas l'appUcatiou du régime forestier a lieu conformément au| I" (i).
(1) Sur le droit de superficie appliqué aux forêts, voir Gh. Guyot, bt% droits (Temphytéose et de superficie, n^* 238 et suivants.
Sur la question de savoir si le superlîciaire ou le tréfoncier peuvent exercer Taction en partage, voir infrày livre IV.
Une situation inverse se présente dans l'ancien comté de Nice (départements du Var et des Alpes-Maritimes) pour les droits de bandite qui grèvent certaines propriétés communales de cette région, dont quelques-imes sont des forêts. Le bandiote peut être considéré comme un superficîaire ayant la jouissance de Timmeuble dont le tréfonds appartient aux communes, et exerçant cette jouissance au moyen de la vaine pâture, sans restriction ni limitation. L'Administration qui,au moment de l'annexion, avait cru pouvoir soumettre ces forêts au régime, a dû en provoquer la distraction, parce que la jouissance du bandiote était incompatible avec l'application du Code forestier. Voir, à ce sujet, L. Guiot, les Forêts et les pâtura^ 'jes du Comté de Nice, pp. 223-250.
22. — Dans les forêts dites gruriales des Ardennes (5 ûOQ hectares, provenant de Tancienne principauté de Château-Hegnault), où l'Etat prélève la moitié du produit des écorces, le surplus du revenu appartenant à quatorze communes, la situation respective des co-participants n'a jamais été nettement établie. S'agit-il d'un droit de superficie partiel pour l'Etat, ou bien les communes doivent-elles être considérées comme usagères dans une forêt domaniale (0? Au point de vue qui nous occupe, la question est indifférente; quelle que soit la solution, ces forêts doivent être soumises au régime, et elles le sont effectivement au titre de forêts communales.
(1) Gpr.LarziUière, For^^s communales, p. 36 ;— Arnould, les FonHs gruriales des Ardennes, Rêp. for., 1895, pp. 83-91.
23. — Devait-on assimiler à une propriété indivise celle des engagistes des forêts de l'ancien domaine royal, admis par la foi de ventôse an VII à devenir propriétaires incommutables en pavant à l'Etat le quart de la valeur du sol, plus la valeur entière des futaies? Suivant le système qui a été adopté dans la pratique, ces engagistes, en attendant qu'ils aient pu solder les sommes ainsi dues au Trésor, ont été considérés comme des acquéreurs débiteurs du prix de leur acquisition ; dores et déjà leurs forêts étaient rangées au nombre des bois de particuliers, et le régime forestier ne leur était plus applicable (i).
(1) Meaume, Commentaire, no 5.
24. — Malgré le principe de l'art. 2 du Code forestier, suivant lequel le régime forestier ne peut s'étendre aiu\ bois des particuliers, nous aurons à étudier deux situations spéciales dans lesquelles cette règle subit des exceptions.
D'abord, en vertu du décret du i4 décembre 1810, relatif à la plantation des dunes, l'Etat peut être autorisé à occuper des dunes pour en opérer la fixation au moyen du boisement. Les terrains ainsi occupés peuvent appartenir à des communes et à des particuliers ; l'Etat les détient jusqu'à ce
qu'il se soit entièrement remboursé des dépenses effectuées, et dans l'intervalle les forêts ainsi créées sont soumises au régime (i).
(1) Voir tn/rd, livre VI. — On admet une soumission de fait au régime forestier pour les forêts des dunes créées, à la suite de Toccupation de l'Etat, en vertu du décret de 1810 : Gass;, 2 août 1867, Simard de Pitray {Pal., 67, 1102).
25. — Pareillement, en application de la loi du i4 avril 1882 sur la restauration des montagnes, les propriétaires particuliers dont les terrains sont englobés dans un périmètre peuvent être autorisés à en conserver la jouissance et à effectuer les travaux sous la surveillance.de l'Administration. Ces travaux consistent souvent en des boisements, qui sont soumis, comme l'ensemble du périmètre, au régime forestier, tout au moins en ce qui concerne la constatation, la poursuite et la répression des délits qui y seraient commis (i).
(1) Voir infrà, livre VI.
I 3. NATUHE DES IMMEUBLES SUSCEPTIBLES d'ÊTRE
Arbres isolés situés sur des terrains communaux
34. — Condition d'aménagement ou d'exploitation régulière : renvoi.
26. — Quaiil à la nature des immeubles susceptibles d'être soumis au ré§^ime, en ce qui concerne le domaine de TEtat, le Code forestier ne mentionne que les bois et forêts, c'est-à-dire des terrains eflPectivement couverts de végétation ligneuse ; d'ailleurs, ni l'art, i^'ni aucun autre article de loi ne fait de distinction eu égard à l'importance du massif et aux exploitations qui peuvent y. être pratiquées (i).
Toutefois, les périmètres de restauration constitués dans les pa^'s de montagnes, en vertu de la loi du 4 avril 1883, contiennent des terrains domaniaux non boisés, qui sont gérés par l'Administration forestière, et sur lesquels les délits sont punissables au moyen des mêmes articles que les délits forestiers (i). 11 y a là une situation très voisine de celle des forêts soumises au régime, sans être cependant identique.
(1) Il en est différemment pour les communes. Voir infrà^ no 45.
(2) Voir infrà, livre VI.
27. — En vertu du principe accessorium sequitur principaley les termes « bois et forêts » sont interprétés assez largement, pour l'application du régime forestier aux terrains domaniaux. Les parties non boisées qui peuvent être considérées comme des accessoires, des dépendances inséparables de la forêt, sont régies de la même manière que le massif boisé lui-même. Ainsi, dans l'intérieur de la forêt, des terrains défrichés que les gardes cultivent à leur profit (i). De même le sol non boisé des chemins de vidange servant à l'enlèvement des produits, qu'il ne faut pas confondre avec les chemins publics (vicinaux, ruraux, etc.), qui peuvent traverser les mêmes forêts.
Pour ces accessoires non boisés, la question qui se pose d'ordinaire est de savoir si les textes de la loi pénale forestière sont ou non applicables; il y a intérêt en ce qui concerne te droit de poursuite des agents forestiers, la natufe et lemode d'application des peines (2). Mais il en serait de même pour les ser\'itudes qui grèvent les propriétés voisines des forêts domaniales (3), pour les délimitations (4), etc.
(1) Cass. cr., 31 janv. 1846. Pachez (S.,46, 1,257; P., 46,2,48 ; D.,
46,1,75), ao sujet d'un terrain de garde mis en culture, et dont Ja récolte a été endommagée par l'introduction d'animaux appartenant aune personne sans droit; la Cour déclare applicables les art. 159 et 199 C. for., parce que ces terrains font partie de la forêt.
(2) V. la note qui précède,et, au n» suivant, Tarrêt du 7 août 1847, Gauthier.
(3) Alt. 151 et suiv. C. for. — V. infrà, livre III.
(4) Art. 9 et suiv. C. for. — V. infrà, id.
•28. — Quant aux terres non enclavées, mais seulement limitrophes du massif boisé, il convient de distinçuer. Sans doute ces terrains, en culture ou en friche, peuvent être considérés, vu leur situation, Toriçine de leur déboisement, leur importance, etc., comme des accessoires de la forêt (1), mais les tribunaux ont, à cet éçard, un pouvoir très largue d'appréciation; la condition de contis^uïté peut donc n'être pas suffisante (2),
(1) Cass., 7 août 1847, Gauthier (P., 47,2,732; D., 47, 2,470). 11 s'agissait encore de l'application de l'art. 199 pour un délit de pacage; ici la forêt, dont un terrain contigu avait souffert de l'introduction des moutons, appartenait à un particulier ; mais les raisons de décider, dans le sens de l'application de la loi spéciale, sont les mêmes que pour une forêt domaniale ou communale.
(2) La Gourde cassation a donc pu annuler un arrêt faisant résulter la soumission au régime forestier, pour un terrain en nature de pelouse, voisin d'une forêt domaniale, de sa seule contiguïté avec cette forêt, sans faire connaître si ce terrain en est réellement* une dépendance : Cass. cr., 27 décembre 1901, Anduzé (S. et P., 92,1, 167).
29. — L'application de la loi forestière a surtout été contestée pour les vacants, qui sont des terrains en lisière, de superficie souvent considérable, et où la vée^élation ligneuse a été détruite par les abus de la dépaissance. Les tribunaux ont pu reconnaître que ces vacants font partie de la forêt contigiië, et permettre, pour les délits qui y ont été commis, l'application des art. 78, 169 et 199 G.for.(i).
(1) Cass.,16 mars 1833, Miquet (S., 33,1,673 et P. chr.);— 5 juillet i872, Abat (S., 73,1,47; P., 73,76 ; D.,72,1,285; Rép, for., 5, p.236); — 12 mars 1874, Abat (S., 74, 1, 453 ; P,,74, 1131 ; D., 75, 1, 480; Rép, for,, 6, p. 307).
3o. — La solution est la même, pour les accessoires des forêts communales ou d'établissements publics, en ce qui concerne l'application de la loi forestière, qui peut leur être faite dans des conditions identiques. Mais tandis que l'art. I*'' C. for. est le seul texte qui puisse être invoqué au sujet de la nature des terrains domaniaux qu'il est possible de soumettre au régime, pour les propriétés communales on doit y joindre l'art. 90, | 4, qui, en outre des « bois taillis et futaies » inscrits au | i®"^, ajoute les <t terrains en pâturaj^e » dont la conversion en bois doit être poursuivie. Ces terrains, actuellement non boisés, peuvent être soumis au rég"ime, quelle que soit leur situation, et alors même qu'on ne pourrait pas les considérer comme accessoires de massifs gérés par l'Administration forestière (i).
(1) Meaume, Commentaire^ no 708.
3i. — Ce texte de l'art. 90 | 4 G. for. vise surtout les prés-bois, que l'on rencontre fréquemment dans la partie montagneuse de l'ancienne province de Franche-Comté, mais qui existent aussi ailleurs. Ce sont des pâturages, caractérisés par ce fait que les pelouses sont entrecoupées de bouquets d'arbres, assez clairsemés toutefois pour que les produits ligneux ne constituent pas le revenu principal (i). Si donc cet état clairière devait être indéfiniment maintenu, la soumission au régime ne pourrait être réalisée (2). C'est seulement lorsque îe but de la soumission, tel qu'il est indiqué par FAdministration ou par la commune, est une transformation prochaine en de véritables massifs, qu'il y a lieu d'appliquer l'art. 90 | 4 C. for. (3).
(1) C'est bien plutôt ce caractère accessoire de la végétation ligneuse dans le pré-bois que l'impossibilité d'y asseoir un aménagement ou des exploitations régulières, qui forme • l'obstacle légal à une soumission du pré-bois au régime forestier. — V. infrà, n* 52. — Contra Michel, no 1273.
(2) Cpr. Meaume, Commentaire ^ no 709.
(3) Voir à ce sujet : Cons. d'Etat, 31 décembre 1838, G. de Dolleren (D. R., \o Forêts, r*» 1732^ ; — Gass., 31 mai 1843, Com, de Gannet (S., 43, 1, 829; P., 43, 2, 172; D. H. v» Communes, n© 2075).
32. — Sansqu'il soit besoin d'invoquer l'art, go 1 4 C. for. des propriétés communales non boisées peuvent se trouver dans une condition très voisine du régime forestier, en ce qui concerne la répression des délits et l'application des peines, lorsqu'elles font partie de périmètres de restauration, en vertu de la loi du 5 avril 1882, et que la commune propriétaire s'est entendue avec l'Etat pour exécuter les travaiiv (i).
(i) Cpr. suprà,n^ 26,pour les terrains domaniaux; et, pour l'exéculion de la loi du 4 avril 1882, infrà, livre VI.
33. — Il ne peut y avoir aucune difficulté pour les arbres isolés, arbres d'avenue sur les chemins communaux, ou arbres épars dans des propriétés communales. Avant le Code de 1827, ^" admettait que tous les bois, c'est-à-dire tous les arbres de futaie appartenant aux communes, étaient soumis H Ja régie des agents forestiers. Il n'en est plus ainsi maintenant, le terme « bois et forêts » employé par le Code ne pouvant désigner que des massifs boisés (i).
(1) Dans ce sens : Meaume, Commentaire 9 no 701, note 3, relatant une décision du ministre des Finances en date du 5 novembre 1827; ~ Michel, !!• 1272. — On peut aussi tirer argument de Tart. 153 0. règl. qui, au point de vue du martelage de la marine, assimile ces arbres à ceux des particuliers (V. infrd, livre IV),
34. — Mais si l'art. 90 | 4 C. for. permet d'étendre la nomenclature des terrains communaux soumis au régime, d'autre part le même article contient une disposition restricli^e, dont nous aurons bientôt à apprécier l'importance, en ce qui concerne la possibilité d'un aménagement ou d'une ^exploitation régulière (i).
(l) Voir infrày no 45.
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35. — Le Code forestier ne contient aucune disposition relativement aux formes de la soumission au régime des forêts appartenant à TEtat. On peut dire que cette soumission a lieu de plein droit, par le seul effet de la loi, qu'elle est uiie conséquence forcée de la nature de Timmeubleet de la qualité de son propriétaire (i). Il en résulte que TAdministralion forestière, en cas de difficultés avec des riverains, par exemple^ au sujet de l'application des servitudes qui grèvent les héritages voisins des forêts domaniales soumises au répme, ne sera jamais obligée d'exhiber un acte de l'autorité publique ayant prononcé la soumission.
(1) Michel et Lelong, n^ 40.
36. — Malgré la généralité des termes de l'art i®^ C. for., il peut arriver cependant que des immeubles domaniaux, en nature de bois, ne soient pas effectivement gérés par l'Administration forestière ou se trouvent distraits de ce régime. Telle est la conséquence d'une affectation domaniale qui aurait remis certaines parties, même boisées, du domaine de l'Etat à un service public autre que celui des Eaux et Forêts (i). En vertu d'une ordonnance du 1 4 juin i833 et du décret-loi du i4inars i852,l'affectationàun service public est réalisée par un décret rendu après entente entre le ministre qui réclame l'affectation, celui qui détient le terrain à affecter (pour une forêt le ministre de l'Agriculture) et le ministre des Finances.
(1) Sur les caractères de Taffectation domaniale, voir Gaudry, Traité du Domaine^ n© 507. En ce qui concerne les forêts, voir un article de Â. Puton, dans le Répertoire général alphabétique du Droit français f yo Affectation, nos 1 à 27.
37. — Ces affectations aux dépens des forêts domaniales ont Heu assez souvent au profit du ministère de la Guerre, pour l'établissement de champs de manœuvres, ou de champs de tir, par exemple (i). Elles sont en çénéral perpétuelles, c'est-à-dire qu'elles durent jusqu'à décision contraire ordonnant la réintégration dans le domaine forestier ; mais elles pourraient aussi être temporaires, avec assignation d'un terme fixé d'avance. Toujours elles sont gratuites ; seulement les bois sur pied dans les parcelles affectées sont
, exploitées préalablement par les soins du service forestier et vendus au profit de l'Administration des Eaux et Forêts (2).
(1) Voir, à titre d'exemple, un décret du 11 mai 4902, affectant au département de la guerre 9 hect. 71 ares de la forêt domaniale de Rambouillet, pour l'agrandissement du champ de manœuvres.
(2) A. Puton, loc. cit.f mentionne une décision ministérielle du 26 février 1883, aux termes de laquelle un décret d'affectation n'est pas nécessaire pour la remise au service des Ponts-et- Chaussées
. d'une parcelle de forêt domaniale destinée à l'exploitation d'un chemin de fer. Cette décision ne nous paraît pas conforme aux principes, car nous ne voyons aucune différence entre cette distraction et celle d'un champ de tir, si ce n'est que Tune est faite au profit du ministère des Travaux publics, et l'autre du ministère de la Guerre.
38. — Inversement, par l'effet d'une réintégration ou autrement, le service forestier peut recevoir des terrains domaniaux dont il n'avait pas auparavant la gestion. Ce changement d'affectation est également prononcé par décret, suivant la règle de l'ordonnance de i833 (i).
(1) Voir, à titre d'exemple, un décret du 20 octobre 1898, prononçant l'affectation au service des Forêts de terrains antérieurement régis par le service des Ponts-et-Chaussées. Il s'agit dans cet exemple de terrains non boisés, estimés nécessaires pour Tinstallation d'un poste de préposé. QuUÏ, si le terrain à réunir était une portion de forêt ? D'après Puton, loc, cit., no 22, il suffirait alors de la remise de l'immeuble par le service des Domaines ; mais il nous parait difficile d'admettre la raison de cette différence.
Cpr. Décret du 23 décembre 1905, concernant une affectation à l'Administration des Eaux et Forêts d'immeubles détenus par l'Administration des Domaines : « Considérant qu'il y a lieu d'affecter à l'Administration des Eaux et Forêts, pour l'exploitation de
la forêt domaniale de la Grande-Charlreuse,deux scieries précédemment affectées aux Chartreux et actuellement détenues par TAdministration des Domaines, savoir... ; — Vu Tordonnance du 14 juin 1833, sur le mode de procédure à suivre dans tous les cas où il s'agit d'affecter des immeubles domaniaux à un service public de l'Etat; — Vu Tadhésion donnée par M. le ministre des Finances, le 8 avril 1905. au projet d'affectation des immeubles en question ;
— Décrète : Art. 1er. Sont affectés.., — Art. 2. Le ministre de l'Agriculture est chargé de l'exécution du présent décret. »
39. — Pour la soumission au réçime de terrains appartenant à des communes ou établissements publics, il faut en général une décision formelle de l'autorité compétente, et irest nécessaire de remonter à cette décision en cas de difficultés entre l'Administration, d'une part, et les propriétaires ou les tiers, d'autre part (i).
Il importe de distîniiçuer, pour les formes de cette soumission, suivant qu'il s'agit de forêts ou de terrains non boisés.
(1) Cf. Cass. cr., 23 sept. 1837,Némond (D. il.,vo Forct$,no 1720);
— Bordeaux, 26 février 1840, Sémédard (Meaume, Commentaire, no 705). — V. cependant infrà, no 58, les cas de soumission tacite.
40. — S'il s'agit de forêts, « bois taillis ou futaies », dit l'art. 90 % i^'Code for., la soumission résulte d'un acte de a l'autorité administrative » ; mais pour déterminer quelle est cette autorité, il faut ccjimbiner le texte de la loi avec celui de l'art. 128 de l'Ordonnance réglementaire, qui l'explique et le complète.
II résulte de cet art. 128 que la décision doit émaner du chef de l'Etat, c'est-à-dire qu'un décret est nécessaire, mais seulement dans l'hypothèse prévue, c'est-à-dire a s'il y a contestation de la part des communes ou établissements propriétaires ». Dans le cas contraire, quand il y a accord entre la commune et l'Administration, que l'initiative d'ailleurs soit partie de l'une ou de l'autre, il est permis de penser que par ces mois « autorité administrative » la loi n'a pas voulu désigner le chef de l'Etat, mais plutôt le ministre, qui est le chef de TAdministration dans son département (i).
(i) Dans ce sens : Larzillière, De V administration et de la jouissance des forêts communales, pp. 63-6i ; Michel et Lelong, n* 1280. — Cass., 19 mars 1864, Munier (S., 64, 1, 373; P. ,64, 1120; Rép. for.,!!, 283). — Cire. adra. for. du 12 juin 1833 (D. H., y^ Forêts, no 1713).
4i. — Ce sera donc aujourd'hui le ministre de l'Agriculture qui constatera Taccord, et dans ce cas toutes autres formalités sont superflues, sauf peut-être l'obligation de prendre Tavis du Conseil général, parce que la loi du lo août 1871, art. 5o, ne distingue pas (i).
Certainement un arrêté préfectoral ne pourrait suffire (2) : les affaires pour lesquelles le préfet a Tautorité de décision sont limitativement désignées, et aucuûe loi n'étend son pouvoir de contrôle sur les communes jusqu'à la soumission de leurs biens au régime forestier. Le préfet, en cette matière, et dans l'hypothèse que nous examinons actuellement, ne sera qu'un agent de transmission entre la commune et TAdministration forestière, représentée par le Conservateur, d'une part, et, d'autre part, le Conseil général, et enfin le ministre. Ce sera aussi en cette qualité qu'il fera connaître aux intéressés la décision intervenue.
(1) Michel et Lelong, n© 1280. — V. infrày no 48.
(2) Meaume, n« 702.
42. — Le décret ou l'arrêté ministériel constatant la soumission doit être publié. Sans doute, la nécessité de rendre publique la soumission au régime forestier a été principalement affirmée dans le cas suivant (i), lorsque cette décision est intervenue à la suite d'un débat, d'une résistance de la commune; mais les raisons d'exiger cette publicité sont identiques lorsque la soumission est prononcée du plein gré de la commune, et même sur son initiative. Il est en effet nécessaire que les habitants et les propriétaires riverains soient dûment avertis de la situation nouvelle qui leur est faite, sans quoi les tribunaux pourraient refuser de les condamner pour des actes qui, suivant le droit commun de la propriété, ne constitueraient pas des délits.
(1) Cpr. infrà, n^B 43 et 48.
43. — Le cas intéressant, celui que supposent surtout les art. 90 C. for. et 128 Ord. réçL, c'est quand, la proposition de soumission étant présentée par l'Administration forestière, il y a résistance de la part de la commune propriétaire. C'est alors que la procédure est le plus complète.
La marche de l'affaire est alors la suivante : vérification contradictoire de l'état des bois; délibération du Conseil municipal; délibération du Conseil général ; avis du préfet; rapport du ministre de l'Agriculture; enfin, s'il y a lieu, décret du Président de la République, et publication de ce (lécreldans la commune (i).
(1) Michel et Leiong, n°* 1281 et suiv.
44« — La vérification contradictoire de l'état des bois n est, il est vrai, prévue que par l'art. 128 de l'Ordonnance ; mais elle est la conséquence naturelle du texte de l'art. 90 5 i^ C. for. D'après ce texte, ne peuvent être soumis au rés^ime que les bois « qui auront été reconnus susceptibles d'aménagement ou d'une exploitation régulière » ; il est Ionique que les éléments de cette reconnaissance soient fournis par une visite des lieux faite, comme le veut l'art. 128 1 2 Ord., « par les agents forestiers contradictoire ment avec les maires et administrateurs ».
Telle est bien la formalité essentielle, la garantie la meilleure donnée aux intéressés ; tellement que si l'Administration s'y dérobait, la décision prise ultérieurement serait vaine, et le décret de soumission entaché d'excès de pouvoir (i).
(t) Cons. d^Etat, 5juillet 1895, Gandrille (D., 96, 3, 76 ; Rev. for., HW*, p. 52),
45. — C'est au cours de cette visite contradictoire que le représentant de la commune peut surtout faire valoir le moyen indiqué par la loi, l'exception qui, si elle est admise, fera obstacle à la soumission que projette l'Administration forestière. C'est là, sur le terrain, que le maire s'attachera à démontrer que les bois dont la soumission est proposée
ne sont pas susceptibles d'aménagement ou d'une exploitation régulière. Il est vrai aussi que cette exception pourrait être également soulevée par le Conseil municipal, dans l'avis qui doit lui être demandé.
Mais que doit-on entendre par ces termes de l'art. 90, et quand un massif boisé doit-il être réputé non susceptible d'aménagement et d'exploitation régulière? Cette formule a été prise dans un sens que nous croyons beaucoup trop large, et c'est à la faveur d'une interprétation aussi extensive que beaucoup trop de forêts communales, parfaitement constituées, ont été soustraites à la tutelle administrative.
Très probablement, on a voulu seulement mettre en dehors du régime les arbres épars sur des friches communales, les arbres des promenades, cimetières et autres lieux publics, dont la destination n'est pas la production du bois, et dont cependant s'occupaient, sous l'ancien régime, les officiers des maîtrises (i). Mais on a été beaucoup plus loin, dans la pratique; par exemple, des forêts de pins maritimes ont été soustraites au régime sous le prétexte que la pro duction de la résine ne constitue pas une exploitation forestière (2); on a objecté aussi, pour des cantons de peu d'étendue, que l'assiette d'un aménagement y était impossible. Cependant tout terrain planté d'arbres peut donner lieu à des exploitations, et l'aménagement, entendu dans le sens de règlement des coupes, est applicable quelle que soit l'étendue des parcelles, lors même que les coupes ne seraient pas annuelles.
(1) Larzillière, p. 62 ; D, R., v» Forêts, nos I710-171i.
(2) [Dans cette même région des Landes, où les forêts communales ont été créées à une époque très récente, en exécution de la loi du 19 juin 1857, on a tiré argument de cette situation pour soutenir que l'art. 90 C. for. ne leur était pas applicable. Dans ce système, le régime forestier communal ne pourrait concerner que des forêts anciennes, existant au moment de la promulgation du Code. Juridiquement, cette opinion ne tient pas debout. L*art 1er § 4 ne fait aucune distinction, et la procédure organisée par l'art. 90 C. for., ainsi que l'art. 128. Ord. régi., concerne toutes les forêts dont les communes sont actuellement propriétaires, quelle que soit la date à laquelle remonte cette propriété (V. infràj n© 47). On a perdu trop souvent de vue, dans des affaires de ce genre, le but du régime
forestier, qui est de conserver aux générations futures la richesse créée par leurs devanciers. Il y aurait ici un autre motif encore d'accepter la soumission : la création de la forêt de pin maritime a si peu coûté que les revenus déjà perçus ont amplement dédommagé les communes des sacrifices qu'a pu leur imposer la loi de 1857.
46. — La jurisprudence des tribunaux ne peut être invoquée pour interpréter le sens de ces termes a susceptibles d'aménaçement ou d'une exploitation régulière ». En effet, Tappréciation faite par l'autorité administrative compétente, à la suite de la visite contradictoire prescrite par TOrdonnance, ne peut faire l'objet d'aucun recours contentieux : c'est l'exercice d'un pouvoir discrétionnaire qui par suite ne saurait être discuté devant les tribunaux (i).
(l)Sic Meaume, Commentaire, n° 707. —D. H., y Forêts, no 1725. — Puton, Législation forestière, p. 230. — Cf. Décision du ministre de l'Intérieur, 1854. {BulL for., 7,476.)
47. — Enfin, bien que l'art 128 Ord. régi, ait en vue une mesure d'ensemble, une vérification générale s'étendant à toutes les forêts possédées par les communes au moment de la promulg^ationdu Gode forestier(i), il est certain quecette vérification peut être successive, et qu'elle peut s'opérer maintenant encore, par exemple pour des forêts acquises récemment par des communes ; elle pourrait aussi avoir pour but de constater si des parcelles, antérieurement non soumises au régime, ne sontpas devenues dans la suite susceptibles d'aménagement ou d'exploitation. Les décisions rendues à ce sujet ne lient pas Tautorité administrative, qui est toujours libre d'apprécier si, actuellement, la soumission au régime lui paraît nécessaire.
(ij Dans les premières années qui suivirent la promulgation du Codé forestier, on discutait la question de savoir si les forêts communales anciennement placées sous le régime forestier y demeuraient provisoirement soumises en attendant la vérification générale prescrite par l'art. 128 Ord. régi., opération de longue haleine et qui devait se prolonger longtemps encore. Voir, pour Taflirmative, Meaume, Comment., no 705, et la jurisprudence qu'il cite. Cette question maintenant n'a plus d'intérêt.
GcrroT. — Cours de droit forestier. !• 3
48. — L'exécution des diverses formalités énumérées cidessus Xn^ 43), ensuite de la visite des lieux, ne présente aucune difficulté (i). La délibération du Conseil général du département est exigée, non par la loi forestière, mais par la loi départementale du lo aoiU 1871, art. 5o.
Quanta la publication du décret de soumission, qui a pour but de porter ce changement de régime à la connaissance des habitants, elle doit d'abord consister dans la transmission de la décision au maire de la commune, par les soins du préfet ou de l'Administration forestière. Il a été jugé qu'à défaut de cette notification les tribunaux correctionnels peuvent refuser d'appliquer le Code forestier au sujet des délits qui auraient clé commis dans la forél (2).
On pourrait même aller plus loin et prétendre que l'application de la loi forestière n'est possible que si le décret a été effectivement publié dans la commune, par les moyens de publicité en usage dans la localité pour les actes de Tautorité publique (3) (Avis du Conseil d'Etat du 12 prairial an XIII). Il appartiendrait au préfet d'ordonner au maire une telle publication et de veiller à l'exécution de cette mesure.
(1) B. de la Grye, Régime forestier^ p. 6.
(2) Meaume, Commentaire, n» 704, citant Besançon, 26 nov. i832 (Claudel), et 29 nov. 1841 (Lormont). — Cf. Larzillière, Forêts com" munaleSj p. 65.
(3) B. de la Grye, p. 7. — Lanillière, p. 70.
49. — Dans le cas où la propriété de la forêt serait contestée à la commune, l'Administration peut apprécier s'il convient de s'abstenir d'ordonner la soumission au régime. Mais si le décret de soumission a été rendu, il doit recevoir son application jusqu'à ce que la contestation soit vidée par les tribunaux compétents, sauf aux prétendants-droit à élever l'exception préjudicielle s'ils étaient, dans l'intervalle, poursuivis comme délinquants à la requête des agents forestiers (i).
D'ailleurs, le décret de soumission ne peut préjudicier aux droits des tiers. Lors même que cette réserve n'y serait pas formellement exprimée, rien n'empêche que des particuliers
fassent valoir devant les tribunaux les droits qu'ils prétendraient avoir à la propriété de la forêt; ils n'ont pas besoin de demander au préalable le retrait de l'ordonnance ou du décret qui a prononcé la soumission de cette forêt (aj.
(1) Meaume envisage cette question {Commentaire, no 706) en se plaçant au point de vue de l'application de l'art. 128 0. régi. Convenait-il de surseoir, pour les forêts litigieuses, à la vérification contradictoire? Non, conclut-il très justement, si la commune se trouve effectivement en possession.
(2)Cona. d'Etat, 12mars 1846, Fayot [Pal. adm., X, H7 ; — D. P., 46, 3, 132).
00. — Si aucune discussion contentieuse n'est recevable au sujet de l'opportunité de la soumission, il n'en est pas moins vrai que la commune, de même que tous les intéressés, peut déférer au Conseil d'Etat, par la voie du recours pour excès de pouvoir, le décret qui n'aurait pas été précédé des formalités légales. Dans ce cas, et en supposant que le Conseil d'Etat annule le décret pour un pareil motif, l'Administration peut recommencer la procédure et obtenir un nouveau décret qui, régulier cette fois, ne pourra plus être contesté (i).
(l) Cf. Larzillière, Forêts communales^ p. 71.
5i. — Enfin, lorsque le décret, comme il arrive trop fréquemment, se borne à une indication générale de la forêt soumise, mentionnant seulement son nom et approximativement sa contenance, il peut s'élever ensuite des difficultés pour savoir si tel terrain est ou non compris dans cette désignation sommaire. Ces difficultés, qui se produisent au cours de litiges dont se trouvent saisis des tribunaux, soit ci\'ils, soit plus souvent répressifs, sont tranchées par voie d'interprétation du décret de soumission. Les tribunaux de Tordre judiciaire ne sont pas compétents pour donner cette interprétation (i). Elle doit être demandée à l'autorité de qui I acte émane, donc, au cas actuel, au Président de la Répu- Mique ; dans la pratique, le Président de la République confie • interprétation de ses décrets au Conseil d'Etat (2 ).
'0 ^eajime, Commentaire, no 712, citant dans ce sens Cass.,23 sept.
1837, Coin, de Villard-Saint-Pancrace. — Cass., 3 mars 1865, Moine (Rép, for*, 3, 37). — Mais le tribunal peut aussi déclarer que le décret ne présente aucune ambiguïté et en faire lui-même l'application sur le terrain. Cf. Larziliière, op. cit., p. 71. (2) Aucoc, Droit administratif, no 293.
52. — L'art. 90 | 4 C. for. prévoit que des terrains communaux eu pâturage, c'est-à-dire non boisés ou imparfaitement boisés, peuvent être soumis au réçime, dans le but évidemment de les transformer en forêts et de leur appliquer un aménaiî^ement (i). Ce texte suppose que la proposition émane de l'Administration forestière et que la commune, appelée à en délibérer, n'est pas d'avis de consentir à ce que celte conversion soit opérée par les soins des agents forestiers. Alors la procédure chancre : la commune peut réclamer contentieusement devant le Conseil de préfecture, qui statue, sauf le pourvoi au Conseil d'Etat.
11 n'est donc plus besoin, dans cette hypothèse, d'appliquer l'art. 128 Ord.ré«^l.;plus de vérification contradictoire, d'avis du préfet, — non plus que du Conseil général, — de rapport du ministre, ni enfin de décret du Président de la République. C'est le jugement du tribunal administratif qui a le pouvoir d'opérer la soumission au régime forestier.
On a fait remarquer avec raison l'anomalie d'une telle disposition. Il est extraordinaire que l'acte d'autorité active se trouve remplacé par une décision judiciaire. Il est ég^alement très remarcjuable qu'une question d'opportunité, sur une mesure d'ordre administratif, puisse donner lieu à une réclamation contenticuse, car on ne peut dire qu'il y ait pour la commune un droit lésé, par suite de l'exercice de la tutelle administrative à laquelle elle est soumise. Cette exception aux principes se justifie, en fait, à cause de la gravité de la mesure proposée, qui entraîne un changement d'affectation de l'immeuble bien autrement important que lorsqu'il s'agit d'une forêt déjà créée (2).
(1) V. mprà, nos 30 et 31.
i'I) Larziliière, p. 08. — Michel et Lelong, no 1296.
. r)3. — Le Conseil de préfecture se décide suivant les cir-
constances, pour apprécier si l'intérêt dp la commune commande ou défend la conversion. Il peut admettre, par exemple, que le maintien du pâturage est nécessaire à 1 élève des bestiaux, ou, inversement, que le boisement s'impose parce que les forêts existantes ne suffisent pas aux besoins des habitants, etc. (i). Pour apprécier cette situation, le Conseil de préfecture peut, s'il l'estime nécessaire, ordonner une expertise, ou une visite des lieux, dont les frais sont réglés conformément à la loi du 22 juillet 1889 (2).
(1) Cons. d'Etat, 23 avril 1832, Cora. d'Artiguelouve (Pal. adm. chr.)\ — il février 1842. Com. du Mont-sur-Monnet {Bull, for., 1, p. 103).
(2) Gpr. Cons. d'Etat, 3 fév. 1887, Com. d'Essert-Romand (ftép. for., 14, p. 64).
Pour des affaires de cette espèce, TEtat ne peut être condamné aux dépens (L. 22 juill. 1889, art. 63).
54. — Lorsque la difficulté porte sur la nature du terrain, que TAdministration forestière prétend être boisé, tandis que la commune soutient qu'il s'agit de pâturages, cette question de fait est jugée par le Conseil de préfecture ; et s'il décide que le terrain doit être considéré comme boisé, il doit s'abstenir alors d'apprécier l'opportunité de la soumission proposée (i).
(1) Cons. d»Etat, 7 juin 1851, Com. d'Amondans (S., 51, 2, 752) ; — 2 août 1851, Com. de Sainte-Colombe (S., 53, 2, 726) ; — 28 juill. 1852, Com. de Chenecey-Bullion (S., 53, 2, 726) ; — 17 fév. 1853, Com. de Gléris (S., 53, 2, 726; D., 54, 3, 82; BulL for. y 6, 167). — Cf. Michel et Lelong, no 1297.
55. — En supposant toujours que l'initiative ait été prise par l'Administration, si la commune ne s'oppose pas au boisement du pâturage, il y aura lieu de suivre, par analogie, la même marche que pour la soumision au régime des terrains boisés (i), donc notamment on devra prendre l'avis du Conseil général du département. Mais la vérification contradictoire ne sera pas nécessaire (2).
(1) B. de la Grye, p. 8. — Michel et Lelong, n^ 1293.
(2) Art 128 § 2 Ord« régi. Car il n'y a lieu à cette rériiication que a sïl y a contestation ».
56. — Enfin, rînîtiaiive peut venir delà commune ellemême. En vertu de la loi du 5 ami i884, art. 6i, le conseil municipal règle les affaires de la commune ; il peut donc changer le mode de jouissance des biens communaux, boisés ou non, sans avoir besoin de l'autorisation du préfet (i). Toutefois, la délibération prise dans ce sens, pour arriver à la soumission d'un pâturage au régime forestier, ne fera que poser la question. Si, comme il est probable, l'Administration accepte la proposition, par la même raison d'analogie on devra obtenir un décret, après avis du préfet et du Conseil général.
(i) Il en était différemment soub la loi du 18 JTiillet 1837, dont Tart. 17 exceptait formellement les bois [des propriétés dont le Conseil municipal réglait le mode de jouissaoce. Cf. Meaume, no 711, ad notam,
57. — Une simple délibération serait suffisante,sans procédure, si la commune entendait boiser un terrain lui appartenant sans réclamer le concours de T Administra tien. L'opération s'effectue aïors suivant les règles ordinaires des travaux communaux (i). C'est qu'alors il ne s'agit pas d'une soumission au régime, qui pourra être prononcée ultérieurement, s'il y a lieu.
(1) B. de la Grye, p. 9.
58. — Malgré le principe posé ci-dessus (n» 89), suivant lequel la soumission au régime des forêts communales doit avoir pour origine un acte explicite de l'autorité compéteute,on admet cependant plusieurs cas de soumission tacite, c'est-à-dire résultant implicitement de circonstances dans lesquelles la question de soumission n'a pas été formellement posée ni résolue. Mais ces exceptions à la règle ne doivent être acceptées que lorsque des textes de lois peuvent servir à les autoriser.
C'est ce qui eut lieu, par exemple, lors de l'anaexioii à la France de la Savoie et du comté de Nice, eo vertu du séuatus-consulte du 12 juin 1860, d'après lequel des décrets pouvaient opérer la soumission au régime avant le i«' janvier 1861 ; en conséquence, un décret du 17 octobre 1860 soumit en bloc au régime forestier tous les bois communaux portés sur les états y annexés. On a déduit de ces textes que la soumission était valable, sans qu'il ait été besoin de l'observation des formes ordinaires (i).
De même, la loi du 28 juillet 1860, sur le reboisement des montagnes, autorisait le ministre des Finances à vendre à des communes certains bois domaniaux « aux conditions déterminées par un règlement d'administration publique » (art. i4 i 4); ce règlement fut donné par le décret du 10 août 1 861, dont l'art. 10 dispose que les bois ainsi cédés sont, de plein droit, soumis au régime forestier, c'est-àdire sans que les formalités du Code et de l'Ordonnance aient été remplies (2)-
(1) Cass., 3 mars 186Î), Moine [Rép, for., 3, p. 37). — Larzillière, p. 66. — Michel et Lelong, n» 1290-c.
(2) B, de la Grye, p. iU — Lariiilière, p. 65. — Michel et Lelong, Qo i290-b.
59. — Si nous admettons pleinement la soumission tacite dans les deux cas ci-dessus, parce qu'elle est ordonnée par des textes ayant force de loi, il n'en est plus de môme dans Thypothêse suivante, qui pourtant paraît très voisine :
L'art. 5 de la loi sur la restauration des montagnes du 4 avril 1882 prévoitque des subventions seront accordées aux communes pour l'amélioration de leurs immeubles. Cette amélioration peut consister en un boisement du sol; alors, d'après l'art. 19 du décret du 11 juillet 1882, les terrains communaux sur lesquels des travaux de reboisement ont été entrepris à l'aide de subventions de l'Etat seraient sourais de plein droit au régime forestier.
Il s'agit de savoir si un simple décret peut prévaloir sur les disposition de l'art. 90 C. for. Or, malgré son titre de règlement d'administration publique, il est douteux que telle soit
la valeur du décret du 1 1 juillet 1882, dont le Président de la République n'est autorisé à se servir pour compléter la loi qu'en ce qui concerne la liste des communes devant être soumises à la réglementation des pâturages (i). On peut donc soutenir que ce décret n'a d'autre effet que de réputer acquise l'adhésion de la commune à la soumission, mais que pour tout le reste les formalités de l'art. 90 C. for. doivent être observées (2).
(1) Voir le' Commentaire de la loi sur la Restauration des montagnes, livre VI.
La remarque qui précède a été faite par Guichet, Législation de la restauration et de la conservation des terrains en montagne, ^^, 116 H8.
(2) Les auteurs qui suivent ne distinguent pas : B. de la Grye, p. 11 ; — Michel et Lelong, n» 129(>-a.
60. — Lorsqu'une commune, usagère dans une forêt domaniale, subit l'opération du cantonnement (i), elle reçoit, en échange de son droit de servitude, la propriété pleine d'un canton ou partie de la forêt grevée. On a pensé que, dans cette circonstance, une décision spéciale [est superflue pour maintenir sous le régime forestier le canton ainsi détaché (2).
Enfm on a été plus loin encore : l'aptitude de l'immeuble, jointe au fait de la gestion par les agents forestiers, au vu et su de la commune, équivaudrait à une soumission expresse. Ainsi lorsque la commune laisse inscrire sa forêt sur les états d'assiette de l'Administration, lorsqu'elle demande et obtient en cette qualité des coupes extraordinaires (3) ; — de même lorsque, de concert avec les représentants de la commune, les agents forestiers ont procédé dans la forêt à une délimitation générale, qui a été homologuée par un décret; lorsque l'Administration y a institué des gardes, qu'elle y a assis des coupes dont la délivrance et l'exploitation ont lieu comme dans des bois soumis au régime forestier (4).
(1) Sur le cantonnement, voir aux droits d'usage, infrày livre IV.
(2) Larzillière, p. 65.
(3) Puton, p. 240. — Grenoble, 34 mai 4876, Corn, de Thodure {Rép. for,, 7, 448). — Cpr. no suivant, ad notam,
(4) Besançon, 42 mai 4859, Faivre et Béjanin (Bull, for., 8, 236).
6i. — Si la soumission au régime ne produis ^it d'effets qu'à l'égard de la commune propriétaire, on pourrait admettre, dans les circonstances qui précèdent^ que l'adhésion de la commune doit être réputée acquise et qu'il lui est interdit de réclamer ultérieurement contre une situation qx^'elle a implicitement acceptée. Mais au regard des tiers, ce raisonnement n'aurait aucune valeur.
Des riverains, que le régime forestier grève de servitudes spéciales, des délinquants, des adjudicataires, auxquels on veut appliquer une législation' pénale rigoureuse, ont bien le droit de prétendre qu'ils ne peuvent y être soumis, et de demander à prouver que les conditions légales de la soumission n'ont pas été observées. C'est cette considération qui nous empêche d'étendre les cas de soumission tacite en dehors des hypothèses où la simplification des formes ordinaires est autorisée par des textes ayant force de loi (i).
(4) Cpr. suprà, no 44, une observation analogue, au sujet de la soumission au régime des forêts départementales.
Nous devons reconnaître que notre opinion ne concorde pas avec celle de Meaurae, exprimée comme il suit dans des Observations sous Tarrêt de Grenoble du 34 mars4876: « On peut dire, d'une manière liénérale, que l'Ordonnance réglementaire a été implicitement exé- «*ulée toutes les fois que la commune intéressée n'a pas réclamé contre Fétat d'assiette, qui implique Tinscription de la forêt sur l'état général prescrit par l'ordonnance... Il suit de là que tant qu'une commune n'a pas demandé et obtenu la radiation de sa forêt de i'état d'assiette dans lequel cette forêt a été comprise, elle continue à être soumise au régime forestier, sans qu'on ait à se préoccuper des actes administratifs qui ont précédé l'inscription de cette forêt sur l'état d'assiette... » {Rép. for., 7, pp. 453-454).
Mais on remarquera que Meaume n'envisage la question qu'à Têtard de la commune, et non à l'égard des tiers.
62. — Le Gode ne parle pas de la distraction du régime forestier ; pas de doute cependant qu'elle puisse avoir lieu, tant à l'égard de forêts domaniales qu'à l'égard de forêts de communes ou d'établissements publics gérées par l'Admi-
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nistration. Pour les unes comme pour les autres, la distraction peut être soit expresse, soit tacite.
Pour des forêts ou parties de forêts domaniales, la distraction expresse ne peut résulter que d'une affectation à un service public (i). Quant à la distraction tacite, elle peut être l'effet d'une aliénation domaniale (2). Elle peut aussi résulter d'une déclaration d'utilité publique (3), ou encore d'un jugement du tribunal civil qui, statuant sur l'action en revendication d'un particulier, lui adjugerait la propriété de la forêt. Enfin telle serait aussi la conséquence d'un cantonnement, amiable ou judiciaire, qui éteint le droit d'usage en donnant à l'usager, en toute propriété, un canton de la forêt (4).
(1) Voir, sur ces affectations, suprà, no 36.
(2) Sur les aliénations de forêts domaniales, infrà, livre IV. Elles ne peuvent avoir lieu qu'en vertu d'une loi.
(3) L'autorité compétente pour prononcer la déclaration varie suivant la nature du travail. Après cette déclaration, la cession du terrain peut être faite, soit à Tamiable, soit judiciairement ; enfin, dans certains cas, la décision de l'autorité compétente produit de piano le transfert de propriété : c'est le cas des chemin vicinaux, en vertu de Tart. 15 de la loi du 21 mai 1836. Sur l'effet de l'expropriation, en ce qui concerne la distraction du régime forestier, voir une Dissertation (de A. Puton), insérée au Bulletin de Législation de la Revue des Eaux et Forêts, 1887, p. 96.
(4) Nous supposons, bien entendu, que l'ancien usager est un particulier. S'il s'agit d'une commune usagère, v. supràt no 60.
63. — Pour des forêts communales, il peut y avoir distraction expresse, dans les mêmes formes que pour la soumission, en vertu de Tart. 90 1 2 C. for. Cette distraction est, a fortiori, un changement du mode d'exploitation de la forêt, qui nécessite l'observation des mêmes formalités - Donc un décret sera nécessaire, après avis du Ck>useîl général et du préfet (i).
Mais, pour les forêts communales, la distraction peut être également tacite. Ainsi» en cas d'aliénation ou de défrichement, dûment autorisés (2). De même, par Teffet de travaux publics (3), ou à la suite d'un jugement attribuant la propriété à un tiers (4).
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(1) B. de la Grye, p. 12. — Michel et Lelong, n» 1301.
(2) Lamllière, p. 71. — Michel et Lelong, n<» 1302. (3)B. de la Grye, p. 13.
(4) Michel et Lelong, no 1302. — Mais il n'en serait pas de même, évidemment, à la suite d'un jugement prononçant le partage d'une forêt indivise entre plusieurs communes : Grenoble, 31 mars 1876, Com. de Thodure {Rép. for, y 7, 1487).
64. — Enfin, il est évident que la distraction une fois prononcée ne produit ses effets que pour l'avenir, à partir de la date de l'acte qui a enlevé la forêt à la gestion des agents forestiers. C'est ainsi que les délits commis dans la forêt avant cette date demeurent poursuivables en vertu de la loi forestière (i).
(1) Michel et Lelong, no 1303. — Cass., 7 oct. 1847. Magne (Bull, for,, 4,428; PaL 48, 1, 4i3J.
65. — L'art. 90 C. for. est applicable aux établissements publics aussi bien qu'aux communes. La seule différence est que la Commission administrative remplace le Conseil municipal, et que cette Commission est appelée à donner l'avis requis au | i®"", lorsqu'il s'agit de bois, taillis ou futaies.
La sountiission des terrains en pâturage appartenant aux établissements publics peut aussi donner lieu, conformément au I 4 du mênae article, à une réclamation contentieuse de la Commission administrative au Conseil de préfecture et au Conseil d'Etat.
Enfin, les règles concernant la distraction sont également applicables.
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66. — Un historique complet de la formation de TAdministration des Eaux et Forêts nous entraînerait fort loin et ne serait pas nécessaire pour la suite de nos études. Nous passerons complètement sous silence les indications, fort vagues du reste, que pourraient nous fournir les auteurs anciens sur Texistence et les attributions des fonctionnaires forestiers du temps des Romains, aux époques gallo-romaine et méro\dngienne, et même sous les Carolingiens. Nous com-
mencerons notre exposé très sommaire aux rois de la troisième race, parce que là seulement peuvent être cherchées les origines de Torçanisation forestière de Tancien réçime. Nous nous contenterons d'ailleurs de noter les principales phases de son développement, les noms et les attributions des principaux officiers auxquels a été confiée la gestion des forêts, dans la mesure qui nous est imposée pour la connaissance des questions de droit ancien qui présentent encore de rintérêt de nos jours (i).
(i) Nos sources, pour celte partie historique, sont surtout Texcellenl ouvrage de Saint-Yon r les Edicts et ordonnances des roys, couslumes des provinces, règlemens, arrests et jugemens notables des EatO: et Forests. Ce livre date de 1610, la belle époque du règne de Henri le (îrand. Il contient, comme il était de mode alors, une foule de réminiscences, souvent fastidieuses, des auteurs classiques et du droitromain;mais aussi les notions les plus précieuses surTorganisalion forestière et la gestion des forêts depuis le xn* siècle, tous ceux qui ont écrit sur cette période n'ont fait que copier Saint-Yon, souvent sans le nommer.
Pour l'époque de Louis XÏV, nous avons principalement consulté h Conférence de l'ordonnance de Louis XIV du mois d'aoïît 1669, par de Gallon, 172o; et, pour la seconde partie duxvnio siècle, Chailland, Dictionnaire raisonné des Eaux et Forées, 1769. Enfin, le Répertoire de Merlin nous a conduit jusqu'à la fin de Tancien régime.
67. — Les forestfers des rois, au xi» et au xii* siècle (i), paraissent avoir été chargés de fonctions domestiques, consistant principalement dans rapprovisîonnement en çibier de la table royale, dans la délivrance du chaufFaçe et des bois de construction nécessaires aux bâtiments royaux. Dès le xui* siècle ils s'occupent de réglementer la jouissance des usae:es; vers la même époque on les voit investis d'une juridiction sur les marchands et sur les usagers : ce double caractère de juges et d'administrateurs ne cessera pas de leur appartenir dans la suite. A partir du xiv* siècle, ils sont dits : officiers des Eaux et Forêts ; ces deux termes vont être dorénavant toujours réunis, et la compétence des forestiers royaux sur les eaux du Domaine s'étendra non seulement aux étanjçs et à la pêche, mais aussi aux eaux courantes, à la surveillance et à la réglementation des grandes rivières. Puis, le
caractère d'utilité publique des fonctions de ces officiers se dessine de plus en plus : dans les bois du roi, ils doivent principalement veiller à la conservation des futaies et à la répression des usurpations commises par les riverains ou les usa$^ers; ils exercent aussi la haute surveillance que s'est attribuée le pouvoir royal sur les bois des communautés et des erens de main-morte. Nous sommes ainsi arrivés au XVI® siècle; la hiérarchie forestière est alors entièrement constituée; depuis 1544? la vénalité des charges a été étendue à tous ses offices.
(1) Saint^Yon remonte jusqu'au forestier du roi Robert, Thibaut, surnommé FUe^Etoupe. La première ordonnance rapportée dans son recueil date de Philippe-Auguste (1219); il y est fait mention des « gardes » de là forêt de Retz; mais ce terme de garde a conservé longtemps un sens beaucoup plus étendu que celui que nous lui attribuons aujourd'hui. C'est une ordonnance de Philippe-le-Long (1318) qui contient pour la première fois la désignation d*officiers « d'eaux et forêts ».
68. — Les forestiers avaient certainement un chef unique dès le début du xiv® siècle. A cette époque il est fait mention d'un « maître des forêts du royaume », puis, en 1871, d'un (( souverain maître des Eaux et Forêts par tout le royaume ( i ) » . Ces officiers paraissent avoir toujours été de grands seigneurs, cumulant souvent d'autres charges de cour; ils avaient sous leurs ordres des « maîtres enquêteurs » et des « généraux réformateurs » qui pouvaient être employés eux aussi par tout le royaume et n'avaient pas de circonscriptions fixes.
\Jn édit de mai 1675 supprima la fonction de « grand maître souverain », dont le titulaire était alors le sieur de Fleury;àsa place furent créés six offices de « grands maîtres enquêteurs et généraux réformateurs », avec assignation à chacun d'eux d'une circonscription fixe, le « département », qui pouvait s'étendre sur plusieurs provinces. Puis l'office de « souverain grand-maître » fut rétabli (janvier 1597) au profit du sieur de Fleury, qui en jouit jusqu'à sa mort avec le titre de surintendant. Ensuite, il ne fut pas pourvu à la surintendance des Eaux et Forêts ; la fonction fut remplie par les
contrôleurs généraux des finances : cette situation se prolongea pendant le règne de Louis XIV et jusqu'à la fin de ranclen régime.
(I) Le chefsuprême des forestiers aété désigné sous des titres assez différents : en 1381, a'est le « Grand-maître enquêteur des Eaux et Forêts par tout le royaume ». En 1384, le « Souverain et général rnaitre ordonnateur, dispositeur et réformateur, seul et pour le tout, des Eaux et Forêts par tout le royaume ». En 1394, le comte de Tancarville s'intitule o Souverain mailtre et général réformateur des Eaux, forêts et garennes du roi par tout son royaume », etc.
69. — La division du royaume en « départements », à la tête desquels étaient placés les grands-maîtres, persista jusqu'à la fin. Seulement, le nombre de ces circonscriptions fut très variable. De six à Forigine, ce nombre fut successivement porté à huit, puis à seize par édit de février 1689 ; enfin on en comptait vingt au xviii® siècle, jusqu'à leur suppression en 1791. Certains de ces départements avaient une étendue démesurée, sous le prétexte que dans certaines provinces le roi ne possédait presque pas de forêts : c'était le cas dans tout le Midi, de même dans une partie du Centre et de l'Ouest (i). Cette raison eût pu être valable tant que les grands-maîtres n'eurent à s'occuper que des bois du roi; mais on sait que leurs fonctions étaient beaucoup plus complexes ; cette grganisation imparfaite explique, jusqu'à un certain point, pourquoi l'application de l'Ordonnance de 1669 a été si peu efficace pour les bois des communautés, la chasse ella pêche, dans toute une partie du territoire national.
(1) En lo75, la division en départements était la suivante : lo Ilede-Francç, Brie, Perche, Picai^die et Pays reconquis. — 2° Normandie. — 30 Champagne, Bourgogne, Lyonnais, Forez, M?) connais, Bourbonnais, Auvergne, Marche et Limousin (subdivisé ensuite, la Champagne formant un département spécial)» — 4° Guyenne, Poitou, Berry et Angoumois^ Saintonge, Orléans et Blois (Orléans constitua l»lus tard une circonscription à part, comprenant l'apanage de ce nom).-— 50 Bretagne, Anjou, Touraine et Maine. (Ces trois dernières provinces sont plus tard érigées en département.) — 60 Languedoc, Provence et Dauphiné.
Au xvm* siècle, les vingt départements sont ainsi désignés : 1^ Paris. — 20 Soissons. — 3° Picardie, Artois et Flandres. —
40 Hainaut. — 5o Champagne. — 6® Trois-Evèchés. — 7o Bourgogne, Franche-Comté et Alsace. — 8^ Lyonnais, Dauphiné, Provence et Auvergne. — O* Languedoc et Roussillon. — lOo Guyenne. — 110 Poitou, Aunis et Saintonge, Angoumois, Limousin, Marche, Bourbonnais et Nivernais. — 12o Tourûine, Anjou et Maine. — 13° Bretagne. — 14o Rouen. — 15o Caen. — I60 Alençon. — il^ Ben*y, Blésois et Vendômois. — 18" Lorraine et Barrois. — 19o Orléanais, Gâtinais et Comté de Beaugency. — 20o Clermontois. (Extrait de Merlin, Répertoire^ v» Grands-maîtres des Eaux et Forêts.)
70. — Chaque département de Grand-maître comprend un certain nombre de maîtrises particulières; celles-ci peuvent avoir dans leur dépendance des grueries royales (i),pour la gestion des forêts les plus éloignées du chef-lieu. Au xvfii® siècle, dans les vingt déparlements de celte époque, on compte ï55 maîtrises et 20 grueries (2).
La maîtrise particulière est Tunilé administrative dans celte organisation des Eaux et Forêts ; le gruerie n'est qu'un accident. Le Maître est chargé d'administrer directement les eaux et les forets royales ; il exerce, de plus, depuis François I®% une haute surveillance sur les forêts des gens de mainmorte. Il a auprès de lui un certain nombre d'officiers, ses collaborateurs, investis de fonctions spéciales : le lieutenant, le procureur du roi, le garde-marteau, Tarpenleur. Puis, au-dessous de lui, distribués dans l'étendue de la maîtrise, des sergents et des gardes pour la constatation des délits.
En principe, le Maître particulier a qualité pour faire tous les actes de la gestion forestière : notamment procéder à Tassiette des coupes, par son arpenteur, au balivage des réserves, par son garde-marteau, etc. Il peut même vendre des menus produits, tels que les chablis et rémanens. Mais certaines attributions sont spécialement réservées au Grandmaître, comme l'adjudication des coupes ou produits principaux, l'exécution des lettres-patentes concernant l'aliénation des bois de haute futaie. Le Grand-maître est surtout chargé de contrôler les opérations faites par les officiers inférieurs ; il exerce ce pouvoir notamment au cours des visites qui lui sont annuellement prescrites et des réformations qui peuvent en être la conséquence.
(1) On distingue la gruerie royale de lagruerie seigneuriale. Les seigneurs, apanagistes ou non, peuvent avoir, pour la gestion de leurs domaines forestiers, des ofûciers investis de fonctions semblables à celles des officiers du roi : ces officiers seigneuriaux ont spécialement le titre de gruyers, appellation plutôt exceptionnelle pour les forestiers royaux.
(2) Le nombre des maîtrises est très inégal suivant les départements : ainsi les Grands-nfiaîtres de Hainaut et d'Orléanais n*ont chacun que trois maîtrises dans leur ressort. On compte seize maîtrises dans le département de Bourgogne; autant dans celui de Lorraine, etc.
71. — Les ordonnances ne contiennent que d'assez rares dispositions sur les obligations administratives des officiers des maîtrises; elles sont, en revanche, beaucoup plus explicites sur leurs attributions juridictionnelles. Les maîtrises, en effet, sont organisées comme de vrais tribunaux, et leurs membres attachaient une importance singulière à se rapprocher, autant qu^ils le pouvaient, des ma^j^istrats dont ils partaç^eaient à certains égards les fonctions. Spécialement, la maîtrise particulière constitue le tribunal de droit commun, en première instance, au civil et au criminel, pour toutes les affaires concernant les forêts, les cours d'eau, la chasse et la pèche (i). Les Maîtres particuliers tiennent donc des audiences, dans lesquelles les procès sont jugés par les officiers de la maîtrise, avec les mêmes formes que devant les cours de justice ; leurs lieutenants sont nécessairement « gradués ».
L'appel des jugements rendus par les officiers de la maîtrise est porté à la Table de Marbre du Parlement. C'est une juridiction très ancienne, qui n'existait d'abord qu'au Parlement de Paris, et qui fut ensuite créée dans les provinces; elle était composée du Grand-maître, de son lieutenant général, et d'un certain nombre de conseillers « de robe longue ». Les Grands-maîtres n'avaient de juridiction séparée que pour les actions intentées devant eux au cours de leurs visites, ventes et réformations. Les Tables de Marbre prononçaient aussi en premier ressort sur les procès concernant le fonds des eaux et forêts du roi.
Enfin les jugements des Grands-maîtres ou des Tal)les de
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Marbre pouvaient être attaqués soit en Gour de Parlement, soit, suivant les cas, devant les Juges en dernier ressort créés auprès de chaque Table de Marbre par des édits de i559 et i588 : c'étaient les officiers du siège, qui s'adjoignaient en noinbre.double des consdllers d'autres Chambres du Parlement.
(1) Les Gruyers ne peuvent juger que des délits minimes^ n'important pas une amende de plus de 12 livres. L'appel de leurs jugements, comme de ceux des maîtrises, est de la compétence des Tables de Marbre.
72. — Les officiers des maîtrises n'avaient pas qualité pour encaisser les prix des ventes, non plus que les condamnations pécuniaires prononcées contre les délinquants : cet encaissement était fait par des comptables spéciaux, les Receveurs des Domaines et Bois (i). Il semble donc que les occasions de concussion ou malversation eussent dû être fort rares. Au contraire, les accusations de cette nature sont fréquentes, et nombreux sont les textes ayant pour but de prévoir ou de réprimer les crimes ou délits imputables aux fonctionnaires forestiers eux-mêmes. Telles étaient peut-être les conséquences de la vénalité des offices : les officiers, ayant acheté leurs charg^es souvent fort cher, pouvaient être tentés de rentrer dans une portion de leur capital au moyen de bénéfices illicites. Pour les maintenir dans le devoir, le principal moyen employé était la a réformation », sorte de vérification générale, qui avait souvent comme conséquence la destitution des agents ou préposés locaux, sans préjudice de peines plus graves.
(1) L'organisation financière, en ce qui concerne les Eaux et Forêts, était assez compliquée, notamment pour le recouvrement des condamnations pécuniaires : il y avait dans chaque maîtrise des collecteurs, fonctionnaires inférieurs qui portaient les sommes perçues au receveur de la maîtrise, lequel seulement en opérait le versement au receveur des Domaines et Bois. Pendant quelque temps (Edit de mars 1708), les gardes généraux furent chargés de la perception des amendes; mais cette attribution ne leur fut pas longtemps conservée; au xvni'' siècle, les gardes généraux à cheval, qui avaient remplacé les sergents, avaient exclusivement des fonctions de surveillance.
73 • — Les Grands-maîtres pouvaleat faire de ces enquêtes sur U g-eslion des officiers de leur déparlement^ au cours des TÎfiites axuiueUes auxqudles ik étaient tenus de procé- <kr ; c'est il cette partie de leurs attributions que correspond leur titre de « généraux réformateurs ». Mais on entendait ausfii ^rréformaiiofu générales des opératioosde bien plus grande impc^lanoe, qui ne pouvaient être entreprises -qu'en vertu de leUres-patenles et d'arrêts du Conseil. Les Commissaires réformateurs ainsi insilUiés pouvaient être les Grands-maîtres, mais aussi des oohseiilers d'£tat, mattres des requêtes ou îiiAeiBdani^Xles CkMaaiiafiaires étaient investis , pour les forêts visées dans leurs 'ooimnissions, d'une haute jundiotion civile et crinûfietUe, tant pour réprimer les malversations des officiers et des marcliands, les anticipations des riverains, les abus des usag'ers, que pour établir un ordre d'exploitation nécessaire à la consenation des forêts. Les réiormatio&s étaîemt ainsi des sortes d'assises solennelles, analogiiesaux a Graskds jours » et aux « Chambres ardentes », redoutables à tous, et aux officiers eux-mêmes, dans lesquelles les jug^s statuaient souverainement et «ans recours* Un exemple mémorable de ces grandes réformations fut donifeé dans les années qui précédèrent Tapplication de l'Ordcmnance de 1669. En vertu d'un arrêt du Conseil du mois d'octcrf^re r66i, des Commissaires furent nommés pour la réformation générale de toutes les forêts du royaume ; leurs décisions, qui avaient la valeur de v^rital>Ies jugements, ont eu dans ia suite une grande importance, ainsi qu'on le verra nolamn^nt au sujet des droits d'usage. Postérieurement, il y eut, à diverses époques, des Commissaires instituée dans les mêmes conditions, pour la réformation successive d'un certain nombre de forêts royales.
74. — Les maîtrises durèrent jusqu'à la Révolution. Et même la loi du 7 septembre 1790 ne les supprime qu'en tant que juridictions: les affaires forestières furent dorénavant jugées par les tribunaux ordinaires. Une nouvelle organisation administrative fut prévue par la loi du 29 septembre 1798, qui institue la «Conservation générale des forêts ».
L'Administration centrale devait être formée de cinq commissaires, avec un président nonîmé par eux ; les décisions étaient prises à la majorité des suffrages. Cette loi établissait ensuite, dans les départements, une hiérarchie de fonctionnaires forestiers sous le nom de conservateurs, inspecteurs, arpenteurs et gardes. Mais on décida peu de temps après (Loi du 1 1 mars 1792) qu'il serait sursis à la nomination des nouveaux titulaires, et les officiers des anciennes maîtrises continuèrent leurs fonctions.
Puis, le décret du 4 brumaire an IV réunit les Forêts à la régie de TEnregistrement et des Domaines. Celte situation se prolongea jusqu'en 1801 . C'est seulement alors qu'un décret législatif du 16 nivôse an XI (26 janvier 1801) et un arrêté des Consuls du 6 pluviôse an XI (janvier 1801) constituèrent définitivement la nouvelle administration forestière. Cette administration est séparée de la régie de l'Enregistrement et des Domaines. Le territoflre français est partagé en 27 conservations ; le conserv^ateur a sous ses ordres des inspecteurs, sous-inspecteurs, gardes généraux, gardes particuliers et arpenteurs, dont les fonctions respectives et les traitements sont en même temps fixés.
Mais une ordonnance du 22 mai 1817 réunit de nouveau les Forêts aux Domaines ; en conséquence, les conservations furent supprimées, à l'exception de six; partout ailleurs les fonctions des conservateurs furent remplies par les directeurs des Domaines. Enfin l'Administration forestière reprit son autonomie en vertu de l'ordonnance du 11 octobre 1820, qui lui donne pour chef le ministre des Finances, secondé par trois administrateurs et un secrétaire général. Un directeur général fut créé par ordonnance du 26 août 1824. En môme temps était prévue l'institution d'une Ecole forestière,qui fut fondée à Nancy par une autre ordonnance du i«f décembre 1824. Cette organisation, dont nous étudierons bientôt les détails, a été maintenue par le Code forestier et par TOrdonnance réglementaire du i*' août 1827.
75. — Avant d'examiner le fonctionnement de l'Administration actuelle, il nous reste à rappeler quelques dates importantes pour son histoire, depuis 1827 jusqu'à nos jours.
Les'atlribulioiisde cette Administration ont été modifiées à plusieurs reprises : d'abord par la loi du 28 juillet 1860, suivie de celles du 8 juin i864 et du 4sioût 1882, sur le reboisement, le gazonnement et la restauration des montagnes ; le décret du 29 avril 1862 lui enleva le service de la pêche, mais lui donna les dunes ; la pêche fut restituée par le décret du 7 novembre 1896, et même le décret du i®^ juillet 1897 contenait une promesse, non encore réalisée depuis, de confier aux forestiers la gestion d'une partie des petits cours d'eau. En conséquence, le titre ancien d'Administration des Eaux el Forêts fut restauré par décret du 19 avril 1898.
D'autre part,' depuis ses origines, l'Administration forestière était considérée comme une dépendance du ministère des Finances. Mais elle a été rattachée au ministère de l'Agriculture par décret du i5 décembre 1877, et c'est en conséquence de ce rattachement que l'Ecole de Nancy, d'où sortent la plupart de ses agents, a été, comme nous le verrons bientôt, recrutée par l'Institut agronomique, depuis le décret du 9 janvier 1888.
Essai de réforme en 1882 : ses résultats
83. — Nombre des postes d'agents inférieurs. Suppression des arpenteurs.
84. — Distinction entre les agents et les préposés : actifs et sédentaires.
85. — Caractères des fonctions forestières : de gestion, d'intérêt public, de service judiciaire.
g^. — Fonctions d'ordre administratif : distinction entre le service
domanial et le service communal.
87. — Fonctions de service judiciaire : recherche, constatation et
poursuite des délits.
76. — Nous, devons distinguer d'abord, dans cette étude, radn^inistration centrale et le service extérieur dans les départements.
L'administration centrale se compose du directeur général, du conseil d'administration, et enfin des bureaux de la direction générale.
D'après l'art, i®' de l'ordonnance réglementaire, le service forestier dépendait du ministère des Finances. Cette situation est changée depuis le décret du i5 décembre 1877, en vertu duquel l'Administration des Forêts est transférée au ministère de l'Agriculture et du Commerce (ministère de l'Agriculture, depuis 1882) (i),
(1) Avant 1877, des textes de loi, se référant à l'organisation administrative en vigueur lors de leur promulgation, ont pu prévoir rintervention du ministre des Finances, dans des matières qui, actuellement, ne sont plus de son ressort. 11 est nécessaire de remplaceù' dans ces textes la mention du ministre des Finances pai* celle du ministre de l'Agriculture, sans que l'on puisse critiquer cette substitution, sous le prétexte qu'un décret ne doit pas abroger une loi. Mais il ne s'agit pas d'une abrogation; c'est une simple adaptation c()nforme aux intentions certaines du législateur. Nous retrou" verons cette difficulté, plus grave en apparence qu'en réalité, notamment dans l'interprétation deTart. 219 § 4 G. for., concernant le défrichement des bois des particuliers.
77. — Le chef de l'Administration forestière a eu habituellement le titre de directeur général depuis 1824 jusqu'en 1877 (i). L'Ordonnance réglementaire, art. 4j dispose que le directeur général travaille avec le ministre; les art. 7 et 8 déterminent les affaires pour lesquelles le directeur général a l'autorité de décision, et celles qui nécessitent une intervention ministérielle. Du reste ces attributions, que nous aurons l'occasion de préciser au fur et à mesure de nos études, ont été plusieurs fois modifiées, d'ordinaire dans le sens d'une décentralisation, au profit de fonctionnaires inférieurs. .
Le décret du 28 décembre 1877, qui supprime la direction générale des forêts, remplace le directeur général par le sous-secrétaire d'Etat au ministère de l'Agriculture et du Commerce. Mais ensuite le décret du 18 février 1882 éta* biit au ministère de TAgriculture la direction des Forêts ; enfin,depuis la loi du 3i mars igoS, art. 76, | 2, le chef de l'Administration prend le titre de directeur général des Eaux et Forêts.
(1) Sauf toutefois deux périodes, pendant lesquelles il y eut un directeur à la tôte de F Administrât] on : de 1831 à 1838^ et du 5 avril 1848 au 30 décembre I80I.
78. — L'Ordonnance réglementaire place auprès du directeur général trois administrateurs, qui forment son conseil. Le nombre et la désignation de ces fonctionnaires avarié depuis 1827 (i). Des décrets des 11 juillet i864 et 23 janvier 1877 leur avaient adjoint deux vérificateurs généraux, l'un pour les aménagements, l'autre pour les reboisements. Ensuite, le décret du la janvier 1878 supprime les fonctions d'administrateur et de vérificateur général, et crée un corps d'inspecteurs généraux des Forêts, investis d'ailleurs des mêmes fonctions. D'abord au nombre de six, piHs de huit (décret du 16 décembre i88a), ils furent réduits à cinq par décret du 29 octobre 1887 ®^ supprimés par le décret du 26 décembre 1887.
On est revenu depuis cette époque au titre ancien d'administrateur. Le conseil des Eaux et Forêts est donc ainsi composé : le ngtinistre» président ; le directeur général et les trois administrateurs. Les affaires soumises au ministre doivent avoir été préalablement délibérées en Conseil d'administration ; et dans tous les cas le directeur général peut demander l'avis de ce conseil.
Les inspecteurs généraux avaient pour fonction essentielle d'établir, au moyen de tournées annuelles, des relations fréquentes entre l'autorité centrale et le service extérieur. Les administrateurs peuvent eux aussi être envoyés en mission dans le même but ; leurs tournées sont autorisées par le ministre sur la proposition du directeur général (2).
m DE L'ADMINISTRATION DES EAUX ET FORÊTS
(1) De 1831 à 1837, ce sont trois sous-directeurs qui tiennent lieu d'administrateurs. De 1837 à 1844, leur nombre est porté à quatre. Puis ils reprennent le nom d'administrateurs. En 1848, rétablissement des sous-directeurs, au nombre de deux. En- 1854, trois administrateurs réduits à deux en 1860.
(2) Le décret du 26 décembre 1887 rappelle qu'outre les administrateurs les inspecteurs des finances continuent à exercer leur contrôle sur le service forestier.
79. — L'Admîaistration centrale comprend un certain nombre de bureaux. Leurs attributions, la situation et le recrutement des fonctionnaires qui les composent ont fréquemment changé ; l'organisation actuelle date du décret du 21 octobre 1898. En outre du Personnel, placé sous les ordres immédiats du directeur général, nous trouvons actuellement à l'Administration centrale trois bureaux, qui ont à leur tête les trois administrateurs, et de plus le service des Améliorations pastorales, de la Pèche et de la Pisciculture, géré par un conservateur. L'administrateur chef du premier bureau (Contentieux, etc.) est secrétaire du Conseil des Eaux et Forêts ; le chef du second bureau a le titre de vérificateur général des Aménagements; celui du troisième bureau est vérificateur général des Reboisements.
80. — Le service extérieur est distribué en conservations, inspections et cantonnements, dont le nombre a fréqu.emment changé depuis 1827.
La division du territoire en conservations «st arrêtée par décret. Il y a actuellement, depuis le décret du 9 avril 1889, trente-deux conservations pour le territoire européen de la République ; elles sont formées d'un ou plusieurs départements, sans morcellement (i).
A la tète de chacune de ces circonscriptions, est placé un conservateur, dont l'importance et les attributions peuvent être comparées à celles du Grand-maître de l'ancien régime. Les affaires pour lesquelles le conservateur a l'autorité de décision sont devenues de plus en plus nombreuses depuis l'ordonnance du 4 décembre i844j qui la première est entrée dans la voie de la décentralisation (2).
Le conservateur a une action directe sur le personnel
inférieur, dont il peut vérifier la gestion au cours de ses tournées. Chaque conservation comporte des bureaux, constitués par un agent et un certain nombre de préposés.
(1) Décret du 23 octobre 1883.
(2) Les textes qui augmentent ainsi le pouvoir de décision du conservateur sont, après l'ordonnance ,de 1844, le décret du 31 mai 1850 (prorogations de délais), l'arrêté ministériel du 29 février 1887 (comptabilité)^ le décret du 25 février 1886 (états d'assiette, etc.), le décret du 17 février 1888 (exploitations).
8i. — La conservation contient un nombre variable d'inspections. L'inspecteur, qui se trouve ainsi subordonné immédiatement au conservateur, est habituellement le chef du sen'ice forestier local; c'est à lui qu'appartient l'initiative et qu'incombe la responsabilité de la plupart des actes de la gestion forestière. Son rôle est analogue à celui du Mattre particulier de l'organisation précédente.
L'inspection est à son tour partagée en plusieurs cantonnements, de deux à quatre, circonscriptions établies avec des limites fixes, qui ne correspondent pas nécessairement d ailleurs, non plus que les inspections, avec celles de l'arrondissement et du canton. Les chefs de cantonnement ont le grade de garde général (i) ou d'inspecteur-adjoint (2) ; ils sont les intermédiaires entre l'inspecteur et les préposés ; ils exécutent les décisions prises et instruisent les affaires au premier degré.
Quelques cantonnements sont rattachés directement à la conservation sans faire partie d'aucune inspection ; les agents qui gèrent ces cantonnements ont la qualité de chefs de service et cumulent ainsi un double fonction.
Plus fréquemment, dans les inspections à deux cantonnements, l'inspecteur fait pour l'un d'eux office de chef de cantonnement, et pour l'autre seulement a un agent sous ses ordres. On donne le nom de chefferies aux inspections qui sont ainsi constituées.
(1) Le grade de garde général, supprimé par le décret du 23 octobre 1883, a été rétabli par celui du 27 janvier 1884.
(2) Le titre d'inspecteur -adjoint ne date que de 1882. Il corres-
pond à Tancien grade de sous-inspecteur, supprimé par décret du
1er août 1882.
82. — Il résulte de cette organisation que la plupart des affaires forestières sont instruites à trois degrés successifs avant de recevoir leur solution du directeur général ou du ministre : par le chef de cantonnement, par Tinspecleur et par le conservateur. On a fait remarquer que peut^tre un de ces rouages était superflu, et nous nous rappelons en effet que, sous l'ancien régime, au-dessous de la maîtrise il n'y avait plus rien. Nous devons mentionner à ce suj^t la tentative mémorable de simplification qui fut faite eu 1882 : elle consistait dans la suppression des cantonnements fixes et des chefs de cantonnements, Tinspecteur devant être le seul gérant au premier degré de la propriété forestière. Toutefois, pour ménager la transition, des inspecteurs-adjoints étaient mis à la disposition des inspecteurs, qui pouvaient les employer sur un point quelconque de leur circonscription sans limites territoriales. Dans le même but étaient créés des gardes généraux dit « auxiliaires » (i) tirés du rang des préposés et qui devaient être utilisés de la même manière par les inspecteurs.
Ce système, qu'il eût fallu introduire peu à peu, causa des difficultés graves, conséquence de la hâte trop grande que Ton avait mise à son application. En i883, on dut revenir aux cantonnements fixes et aux anciennes attributions; depuis, l'extension des chefferies a, par un procédé différent, corrigé dans une certaine mesure la complication que Ton reprochait à l'ancienne organisation.
(1) L'essai de réforme tenté par Lorentz et Tassy eut ponrie recrutement des agents des conséquences que ne prévoyaient pas ses auteurs en créant les gardes généraux auxiliaires; nous examinerons ces conséquences dans le paragraphe suivant.
83. — Le décret du 29 octobre 1897 arrête le nombre des agents inférieurs à des chiffres qui n'ont pas changé depuis: 200 pour les inspecteurs (i ), 2 15 pour les inspecteurs-adjoints, et 3oo pour les gardes généraux. Il n'existe plus actuelle-
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ment d'autres grades d'agents darts la hiérarchie forestière (2).
L'Ordonnance réglementaire (art. 19 à 2^) instituait de plus des arpenteurs, qui avaient toujours existé auparavant concurremment aree les agents forestiers; un vériâcateor général des arpentages était en outre attaché à la direction •générale (art. 9). Mais le corps des arpenteurs n'existe plus depuis i84o; il n'a pas été expressément supprimé, il est seulement fusionné dans le personnel des agents qui, actuellement, sont chargés des opérations d'arpentage dans leurs circonscriptions .
(1) Au momeirt de la réforme de 1882, le nombre des inspecteurs, qui était alors de i78, fut porté brusquement à 240, puis ramené au chiffre actuel.
(2) Nous ne parlons pas ici des gardes généraux stagiaires, qui seront mentionnés à propos de recrutement.
84. — Les fonctionnaires que nous avons énumérés jusqu'ici constituent les « agents », ainsi désignés à l'art. 4 § ï^'de l'Ordonnance réglementaire. Leurs attributions communes sont celles d'administrateurs et de gérants; ils ne .«^'occupent qu'accidentellement de la surveillance.
La surveillance, qui se traduit par les actes de recherche et de constatation des délits, est, au contraire, la fonction essentielle des « préposés (i) » ou gardes. Quelquesr-uns de ces gardes font partie des bureaux, de l'inspection et de la conservation ; ils sont dits sédentaires. Mais la plupart, attachés à des circonscriptions dites « triages »ySont chargés de surveiller une certaine étendue de forêts, et, pour la pèche, une certaine longueur de cours d'eau (2) ; ils exécutent, en owire, sur les ordres de leurs chefs, les diverses opérations forestières. Habituellement, depuis i84o, les s^ardes sont groupés en brigades; le brigadier, avec ou sans triage, intermédiaire entre le garde général et les simples préposés, n'a pas d'attributions différentes de ceux-ci Ci).
(1) Le terme de a préposés » est employé par Tari. 5 C. for., pour désigner les fonctionnaires autres que les agents.
(2) Les gardes « cantonniers » qui existent dans la plupart des
forêts domaniales sont aussi des préposés du service actif, spécialement chargés de Tentretien des routes, et aussi d'autres travaux d'amélioration.
(3) L'art. 11 § 3 Ord. régi, mentionne aussi des gardes à cheval; ils ont été supprimés par l'ordonnance du 25 juillet 1844. Les gardes généraux adjoints, institués par la même ordonnance, pour remplacer les gardes à cheval, rentraient également dans la catégorie des préposés ; ils n'existent plus depuis le décret du le*" août 1882.
85. — L'Administration des Eaux et Forêts, constituée suivant les bases que nous venons d'indiquer, a deux sortes d'attributions : les unes de gestion ou d'intérêt public, les autres de service judiciaire.
Quant aux premières, les agents ont pour mission de gérer, comme intendants ou délégués des propriétaires, les forêts soumises au régime (domaniales, communales, d'établissements publics), de manière à conserver et à augmenter la richesse forestière, et à percevoir les revenus dan.s des conditions aussi sivantageuses que possible pour le Domaine et les autres personnes morales.
Mais les agents sont aussi chargés de fonctions d'intérêt public, en dehors de l'intérêt fiscal ; et même on peut dire que cette partie de leurs attributions tend à devenir prépondérante : c'est dans un but d'utilité générale qu'ils exercent une haute surveillance sur les forêts des particuliers, notamment au sujet du défrichement; qu'ils interviennent pour la conservation des pâturages en montagne; qu'ils sont chargés de la restauration des montagnes pour empêcher les ravages des torrents ; du boisement des dunes ; de l'application des règles de police auxquelles est subordonné l'exercice du droit de chasse et du droit de pêche ; de la destruction des animaux nuisibles.
C'est par suite de l'extension prise, vers la fin du siècle dernier, par cette catégorie d'attributions, qu'il a paru convenable de séparer les Eaux et Forêts des Finances et de les rattacher au ministère de l'Agriculture, la question fiscale n'ayant plus, pour cette Administration, l'importance relative qu'elle présentait autrefois.
86, — Dans l'exercice de ces fonctions d'ordre adminis-
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tralif, le caractère du service des Eaux et Forêts est souvent celui d!un service auxiliaire : pour tout ce qui a rapport au fonds de rimmeuble, aux questions de propriété et de servitudes, les agents n'^ont jamais l'autorité de décision, qui appartient à des fonctionnaires difFérents, préfets par exemple (actions domaniales, constructions à distance prohibée, etc.). La plénitude du pouvoir administratif n'appartient au service des Eaux et Forêts que pour les mesures à prendre en vue de la perception et de l'utilisation des produits (assiette des coupes, martelages, ventes, etc.).
Encore, dans cet ordre d'idées, convient-il d'établir une distinction fondamentale suivant qu'il s'agit de forêts domaniales, ou bien de forêts communales et d'établissements publics. Sur le sol domanial, l'agent forestier a les pouvoirs les plus étendus, non seulement pour déterminer l'ordre et la quotité des exploitations, mai saussi pour la réalisation du revenu. Tandis que, pour les forêts appartenant aux personnes morales autres que l'Etat, si l'on peut dire que l'agent forestier a les pouvoirs d'un tuteur, et qu'il exerce la tutelle de TEtat sur les communes, ses droits se restreignent aux mesures nécessaires pour la conservation du fonds et de la superficie, ainsi que pour l'application de la possibilité. Mais les représentants de la commune ont le droit de décider tout ce qui concerne la distribution et l'utilisation des produits; à cet égard le rôle des agents forestiers est purement consultatif (i).
(i) Cette distinction est fondée, comme on le verra plus loin, sur ce que Tintervention du service forestier en matière communale a uniquement pour but de garantir les droits des générations futures, •ît d'empêcher que le capital-bois accumulé sur le sol ne soit prématurément absorbé.
87. — Quant aux fonctions de service judiciaire, les agents forestiers ne prononcent plus* de jugements, comme autrefois les officiers des maîtrises. Ils participent cependant à ladministration de la justice répressive, plus que ne le font les membres d'administrations similaires, en ce sens qu'ils peuvent exercer les poursuites en réparation des délits com-
mis daniB les forêts, de la même oiaoière que les magistrats du ministère public.
Les agents forestiers oai aussi le pouvoir de oonsiatation ; mais oe pouvoir lîst habitueliemeot exercé par ItB préposéSy dont il constitue Tattribution essentielle (i).
(1) Depuis la loi du 31 décembre 1906,Jes préposés peuvent même, accidentellement, exercer des poursuites devant le tribunal de simple police. Voir infràj no 373 bis.
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88. — Nous exposerons d'abord les règles concernant les agents, et ensuite celles relatives aux gardes. Pour les agents, Tart. 5o Ord. régi, disposait que moitié des emplois de garde général était réservée aux gardes à cheval (grade supérieur des préposés à celte ëpoqoe) ; Tautre moitié appartenait aux élèves sortant de TÈcole de Nancy,
Mais le second paragraphe de cet art. 5o ayaatëté aJbrogé par ordonnance du i5 décembre 1887, il en résultait que tous les agents devaient avoir la même origine, et qu'aucun
d'eux ne pouvait prétendre aux emplois supérieurs s'il ne justîfiaii, soit d'études faites à Nancy, soit tout au moins d'exaaieas passés devant les professeurs de TÉcole supérieure (i).
(1) On avait en effet trouvé ce moyen terme pour atténuer la rigueur (de l'ordonnance de 1837, qui, sans cela, eût «mpêché Taccès de tout préposé au grade d'agent. Kous ne pouvons détailler ici les mesures intermédiaires qui furent prises pour le recrutement depuis 4ft37. Voir à ce sujet notre livre : V Enseignement forestier en France^ TEcok de Nancy, chapitre préliminaire, pp. 16-25.
89. — Le décret du 23 octobre î883 marque un retour partiel à la règle ancienne de l'Ordonnance réglementaire ; la proportion seule est changée. En vertu de Tarticle 4 de ce décret, deux tiers du dernier grade des agents (c'étaient alors les inspecteurs adjoints, ce sont maintenant les gardes généraux) se recrutent parmi les élèves sortant de TÉcole supérieure des Forêts. Enfin, d'après le décret du i4 janvier 1888, les gardes généraux peuvent avoir pour origine : soit l'Ecole supérieure, soit l'Ecole secondaire, soit le rang, et dans ce dernier cas ils doivent justifier d'au moins quinze ans de service actif de préposés. Actuellement (décret du 16 octobre 190 1), le nombre des élèves à l'Ecole secondaire est égal à la moitié du chiffre des élèves admis à l'Ecole de Nancy; mais îl est toujours possible de conférer le grade d'agents à des préposés n'ayant passé par aucune des deux écoles. La proportion admise en 1 883, au profit de l'École supérieure peut donc, de ce chef, se trouver légèrement modifiée.
Tsous allons maintenant donner quelques détails sur les trois modes de recrutement des agents qui sont en vigueur en vertu du décret de i883 et d'autres dispositions postérieures.
90. — Depuis 1824,1'Ecolesupérîeureest installée àNancy. Son titre officiel a plusieurs fois changé : en 1827, Ecole royale, puis Ecole impériale, nationale forestière; enfin, d'après le décret du 11 novembre 1899, Ecole nationale des £aux et Forêts.
Jusqu'en 1888, l'Ecole de Nancy s'est recrutée par la voie
du concours direct. Les conditions de ce concours étaient spécifiées dans Fart. 44 Ord.réçl.; elles avaient été plusieurs fois modifiées. Mais le décret du 9 janvier 1888 décida qu'à l'avenir tous les élèves de TEcole se recruteront parmi les élèves diplômés de Tlnstitut national agronomique, suivant le mode adopté à l'Ecole polytechnique pour le recrutement dé ses écoles d'application. Cependant, le passage par l'Institut agronomique n'est pas exigé pour les élèves sortant de l'Ecole polytechnique, qui peuvent être reçus directement à Nancy, à la seule condition que l'ensemble ne dépasse pas la limite de nombre actuellement déterminée par le décret du 3 septembre igoS (i). Ce nombre ne peut être supérieur k vingt, y compris quatre élèves destinés au service colonial (2).
(1) Jusqu'à ce jour, il n*a été admis, dans chaque promotion de l'Ecole de Nancy, qu'uu, deux ou trois anciens élèves de TEcole polytechnique, au maximum. Mais ce chiffre de trois ne se trouve imposé dans aucun texte réglementaire. Il appaitient à cet égard au ministre de l'Agriculture d'appliquer comme il l'entend le décret du 15 avril 1873, concernant l'exception établie en faveur de ces anciens élèves.
(2) De ces quatre élèves, deux sont destinés à l'Algérie et deux à PIndo-Ghine. En cas d'insuffisance de demandes pour ces colonies, la désignation est faite d'office par ordre de sortie : Décret du 1er août 1903, art. 3 et 4.
Pour le recrutement du service forestier colonial, voir infrà, chap. IV, no 206.
91. — Depuis le décret du 2 juillet 1894, il ne suffit plus aux candidats à l'Ecole de Nancy d'avoir obtenu leur diplôme de sortie de l'Institut agronomique : ils doivent en outre satisfaire à des examens spéciaux en mathématiques et langues vivantes (i).
Quant à la condition d'âge, elle est ainsi réglée par l'art. 2 du décret du i^^août 1908 : les élèves sortants de l'Institut agronomique doivent avoir eu moins de vingt-trois ans au i^»^ janvier de l'année d'entrée à l'Ecole de Nancy (2).
(1) Les conditions de passage de ces examens spéciaux ont été réglées, en dernier lieu, par un arrêté ministériel du 1er août 1903,
(2) Il est en outre prévu, pour les jeunes gens ayant satisfait à la
loi militaire, que la limite d'âge est reculée du temps qu'ils auront passé ^ous les drapeaux.
Nous omettons volontairement ici d'autres conditions concernant Tadmission à l'Ecole de Nancy, notamment les obligations pécuniaires. Les élèves reçoivent un traitement, depuis 1890; ce traitemetit, de 1.200 fr.,est employé au paiement des frais du casernement; ils versent de plus 1.200 fr. à l'entrée et 600 fr. au commencement de chaque année scolaire (Arr. min. du 18 mars 1897).
92. — La durée des études à TEcolcde Nancy est de deux ans. Les élèves qui ont satisfait aux examens de sortie entrent dans l'Administration eu qualité de gardes généraux stagiaires (i) ; toutefois, ceux qui ont obtenu une moyenne générale de i5 et au-dessus sont nommés immédiatement cardes généraux de 2® classe (2). Les élèves rayés des cadres pour n'avoir pas satisfait aux conditions de sortie peuvent être appelés aux fonctions de brigadier sédentaire ; après avoir passé deux ans au moins dans ces fonctions, ils peuvent être admis à recommencer leurs examens, et en cas de succès ils sont nomipés, s'ils ont accompli leur vingtcinquième année, au grade de garde général stagiaire (3).
(1) D'après l'art. 46, Ord. régl.>les élèves avaient,pendant la durée de leur séjour à l'Ecole, le rang de gardes à cheval. Mais depuis TordOBuance du 25 juillet 1844- les gardes à cheval sont remplacés par des gardes généraux adjoints; à ceux-ci ont été substitués les gardes généraux stagiaires par le décret du 1" août 1882.
(2) L'arrêté ministérinj du 10 octobre 1893 dit : gardes généraux de 3" classe; mais la 3* classe a été supprimée par un eiutre arrêté du 24 novembre 1900.
(3) Arr. min. 10 oct. i893, art. 30.
Comme nous ne voulons exposer ici que les notions concernant le recrutement des agents, nous laissons de côté l'organisation du personnel de TEcole (D. 15 octobre 1898), le programme des matières enseignées, ainsi que les divers règlements des 16 et 18 mars 1897, pour la marche des études et la comptabilité. Nous renvoyons à notre livre : V Enseignement forestier en France, VEcole de Nancy, où tontes ces parties sont traitées en détail.
93. — L'Ecole secondaire est actuellement établie au domaine des Barres- Vilmorin (Loiret).
Ce n'était d'abord qu'un centre d'enseignement de pratique sylvicole, pour préparer aux emplois de gardes les fils
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de préposés forestiers (i) ; renseignement secondaire était alors donné dans des écoles régionales : Villers-Gotterets, Epinal, Grenoble et Toulouse. En 1882, il n'y eut plus d'écoles régionales; renseignement secondaire de Villers-GoUerets fut néanmoins conservé, mais le même enseignement fut de plus organisé aux Barres, dans le but de recruter les gardes généraux auxiliaires du système alors en vigueur (2). Enfin, après la suppression de Villers-Côtterets, l'Ecole secondaire des Barres, seule maintenue avec l'Ecole de Nancy, fut destinée, sous le nom « d'Ecole secondaire d'enseignement professionnel théorique et pratique », à permettre aux préposés Taccès du grade de garde général (3), c'est-à-dire à former des agents, tout comme l'Ecole supérieure, le grade de garde général ayant repris la valeur qu'il avait précédemment, avant 1882. Telle est encore la situation actuelle, depuis le décret du 16 octobre 1901 (4)-
(1) Arrêté du directeur général, du 31 juillet 1873.
(2) Arrêté ministériel du 16 juin 1882, .enseignement secondaire. Voir «Mprà, no 82.
(3) Décret du 23 octobre 1883, art. 5.
(4) Le détret de 1901 se réfère à Torganisation qui résulte du décret du 14 janvier 1888.
94. — Les conditions d'admission à l'Ecole secondaire des Barres sont ainsi déterminées par le décret du r4 janvier 1888 : ne peuvent être admis que des préposés ayant au moins trois ans de service actif, domanial ou communal, et moins de 35 ans d'âge. Il suffit de deux ans de service actif pour les élèves diplômés de l'Ecole pratique des Barres (i). Pour prendre part au concours d'entrée, les aspirants doivent être portés sur les états de présentation dressés par les conservateurs; ensuite le directeur général arrête la liste des concurrents ; le programme du concours est actuellement réglé par un arrêté ministériel du 10 février 1897.
Les élèves qui, après les deux années d'études, ont satisfait aux examens de sortie, sont nommés gardes généraux stagiaires (2). Les emplois de brigadier sont résenés, dans la proportion de moitié, aux gardes sortis de l'Ecole avec une
moycnne de ï4) et qui ont été portés au tableau d'avancement (3).
(1) Aujourd'hui Ecole d'enseignement technique et professionnel. Voir infrà, n© 99.
(2) De même que pour TEcole de Nancy, nous n'entrons pas ici dans les détails d'organisation et de fonctionnement de l'Ecole dés Ran?es.Voir notamment à ce sujet l'arrêté ministériel du 5 juin 1884.
(3) Arrêté min. du 15 oct. 1905 (Cire. 691).
95. — Quant à l'admission au grade de garde général stagiaire des préposés n'ayant passé ni par TEcole supérieure ni par l'Ecole secondaire,le décret du 2 3 octobre i883 et celui du i4 janvier 1888 sont toujt)urs en vigueur. Le règlement spécial prévu par l'art. 4 du décret de i883 consiste dans l'arrêté du i5 juin 1891, art. 2, et dans l'arrêté du 25 janvier 1896. Le conservateur transmet chaque année, avec son avis, les demandes formulées par les brigadiers candidats au grade de garde général stagiaire ; ces candidats doivent avoir quinze années de services, dont cinq au moins accomplies dans le service actif (i).
Les décrets des 23 octobre i883 et i4 janvier 1888 déclarent que les agents admis par l'un quelconque des moyens qui précèdent peuvent être nommés, sans distinction d'ori-gine, à tous les emplois supérieurs.
(l) Ils subissent de plus, devant leurs chefs immédiats, des épreuves écrites comprenant un rapport administratif et un procès-verbal d*arpentage suivi de l'assiette d'une coupe sur le terrain (Cire. 641, 31 marà 1903,.
96. — Les administrateurs et les conservateurs sont nommés par décret du Président de la République. Le ministre de l'Agriculture nomme à tous les autres emplois de FAdministration (i). Les classes, qui correspondante des différences de traitement dans le même grade, sont également accordées par le ministre (2).
L'avancement, consistant dans la promotion au grade supérieur, est subordonné à l'inscription préalable au tableau, qui est dressé chaque année par un Comité spécial (3). Les conditions d'inscription au tableau sont déter-
minées pour chaque grade; le règlement actuel a été donné par arrêté ministériel du i5 juin rSgi (4).
' (1) Décrets du 14 janvier 1888, du 21 octobre 1898.
(2) Les traitements afférents aux grades, ainsi que les classes dans chaque grade ont été souvent modifiés. Ils sont fixés actuellement, pour l'Administration centrale, par le décret du 21 octobre 1898, et pour le service extérieur par différents arrêtés ministériels, notamment ceux des 20 mars 1865 et 24 novembre 1900.
(3) Le Comité d'avancement est ainsi composé (Décret du 15 juin 1891, art. 2) : le ministre de TAgricuIture, président ; le directeur des Forêts, vice-président ; les trois administrateurs, le directeur de THcole de Nancy et le directeur de l'Ecole des Barres.
(4) Ce règlement fixe une durée de services minima pour le passage au grade supérieurr Spécialement, depuis un arrêté du 20 janvier 1903, une condition d'âge est imposée pour le grade de conservateur ; les inspecteurs ne peuvent être portés ou maintenus au tableau pour ce grade passé Tdge de 55 ans.
Le ministre peut d'ailleurs, par décision spéciale et motivée, inscrire d'office au tableau des candidats ne remplissant pas les conditions réglementaires, en vertu d'une ordonnance du 17 décembre 1844 qui est considérée comme étant, sur ce point, toujours en vigueur.
97. — Pour le recrutement des préposés, il était autrefois essentiel de distinguer suivant qu'il s'agissait du service domanial ou communal. Cette distinction a perdu actuellement beaucoup de son importance.
Déjà les lois sur l'organisation militaire des 24 juillet 1873 et 18 mars 1889 réservaient les emplois de cardes domaniaux aux militaires et anciens militaires remplissant certaines conditions de grade, d'âge et de capacité ; à défaut seulement de candidats militaires réunissant les conditions exigées, des nominations pouvaient être faites au profit des fils d'agents ou de préposés des Eaux et Forêts. La loi sur le recrutement de l'armée, du 21 mars 1905, actuellement en vigueur, pose en principe que tous les emplois de préposés des Eaux et Forêts, actifs ou sédentaires, sont réservés aux anciens militaires se trouvant dans les conditions déterminées par cette loi et ayant obtenu un certificat d'aptitude professionnelle (i). Il n'y a donc plus de place aujourd'hui pour les candidats qui ne peuvent invoquer le bénéfice de cette loi.
Les nominations aux différents grades des préposés sont faites par le ministre de TAgriculture, ainsi que les promotions de classes (2).
(1) D'après l'art. 69 de la loi du 21 mars 1905, la totalité des emplois de gardes sédentaires est réservée aux sous- officiers de toutes armes qui ont accompli au moins dix ans de services ; la tota» lité des emplois de gardes de service actif, ainsi que des gardes cantonniers, aux soldats de toutes armes après au moins quatre ans de services. Les conditions de capacité sont déterminées dans un décret du 26 août 1905. Les candidats doivent subir des examens écrits et oraux, devant des commissions chargées de délivrer les certificats, s'il y a lieu. I^'âge limite est quarante ans, à compter de l'expiration du trimestre qui suit celui au cours duquel le bénéfice de la loi est réclamé.
(2) Les classes et traitements des préposés sont fixés actuellement par un arrêté ministériel du 26 avril 1889, pour les brigadiers, gar-' des et cantonniers, du service actif et du service sédentaire.
Les brigadiers ont remplacé, depuis une ordonnance du 25 juillet 1844, les gardes à cheval mentionnés aux art. 10, 11 et 24 de l'Ord. régi. Les brigadiers remplissent les mêmes fonctions que les gardes, pour la surveillance et la constatation des délits ; de plus, ils servent d'intermédiaires entre les gardes et les chefs de cantonnement.
Quanta laproraotion des brigadiers au tableaud'avancement, pour le grade de garde général, elle a lieu conformément aux arrêtés des 13 juin 1891 et 25 janvier 1896. Voir suprà, no 96.
98. — Le recrutement des' préposés communaux a lieu, depuis 1905 , suivant des règles absolument identiques aux précédentes. L'art. 69 de la loi du 21 mars igoB et ie décret du a6 août igoB s'appliquent en effet indifféremment aux sardes domaniaux et communaux ; pas de différences pour la durée des services militaires, les conditions d'âge et de capacité.
Depuis le décret du 26 mai i852, qui a remplacé les art. 95 et 96 C. for., ces préposés sont nommés par le préfet, sur la proposition du conservateur (i).
11 est à remarquer que les préposés communaux sont admissibles, aux mêmes conditions que ceux du Domaine, à rEcole secondaire des Barres (2), et qu'ils peuvent aussi par ce moyen arriver au grade de garde général stagiaire. Les brigadiers communaux, lors même qu'ils ne seraient pas passés par l'Ecole secondaire, pourraient être portés au
tableau d'avancement, après quinze ans de services, s^ils ont été jugés aptes par les conservateurs (3).
(1) Voir infrà, livre V, au sujet de la gestion communale.
(âj Depuis un arrêté ministériel du 23 juin 1873.
(3) Aucun texte ne limite à cet égard le choix des conservateurs, bien qu'habituellement les candidats présentés soient des brigadiers domaniaux.
99. — L'Ordonnance réçlemen taire, art, 54, prévoyait rétablissement d'écoles « destinées à former des sujets pour les emplois de j^arde (i) ». C/est dans ce but que fut organisé tout d'abord le « centre d'enseignement des Barres (2) ». Puis, en même temps que. l'Ecole secondaire, on conserva aux Barres une a Ecole pratique de sylviculture », destinée à former des gardes particuliers, et subsidiairement des candidats à l'emploi de préposés forestiers (3).
Actuellement^ l'Ecole pratique est transformée en une « Ecole d'enseignement technique et professionnel des gardes des Eaux et Forêts ». Elle est ouverte aux gardes du service domanial et du senîce communal ; les candidats y sont admis, sans concours, sur la proposition des conservateurs ; la durée des études est de dix mois. Le passage par cette Ecole n'est pas indispensable pour les préposés qui désirent être admis' à l'enseignement secondaire, mais il constitqc pour les gardes la meilleure préparation à cet enseignement (4).
(1) L'Ordonnance donnait le titre d'Ecoles secondaires aux établissements dont la création était ainsi prévue ; depuis, ce terme d'Ecole secondaire a été réservé pour l'enseignement préparatoire au grade d'agent.
(2) AiTêté du directeur général du 31 juillet 1873: ce centre d'enseignement est destiné à préparer aux emplois de garde les fils de préposés forestiers, qui y sont admis comme gardes auxiliaires.
(3) Décret du 14 janvier 1888, art. 5. Le règlement de cette Ecole pratique avait été remanié en dernier lieu par arrêté du 15 décembre 1898.
(4) Décret du 19 décembre 1903; arrêté ministériel du 17 janvier 1904. L'art. 13 de cet arrêté prévoit que les gardes qui, au classement de fin d'études, auront obtenu une moyenne générale de 14, seront proposés pour le grade de brigadier. 11 n'est pas fait mention
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du bénéfice réservé par le décret de 1888 pour l'entrée à l'Ecole secondaire ; on doit croire cependant que ce bénéfice n'est pas supprimé.
I 4- — CONDITIONS d'exercice DES FONCTIONS FORESTIÈRES ;
Condition d'âge; quand elle peut être levée
101. — Sanctions d^la violation de Tart. 3 G. for. Fonctions actives ou sédentaires.
102. — Autres conditions d'âge et de capacité exigées par les règlements.
iO.Î. — Formalité du serment; .serment politique, jusqu'en 1870; serment professionnel:
104. — Règles pour la prestation du serment professionnel, d'après l'art. 5 C. for.
105. — Formalité de Tenregistreraent de la commission et de l'acte de prestation de serment.
106. — Changement de résidence, avec ou sans changement de grade.
107. — Différence entre un changement de grade et un changement de classe, au point de vue de l'art. 5.
108. ■— Sanctions de l'obligation résultant de l'art. 5 C. for. Nullité des actes.
109. — Protection légale accordée aux fonctionnaires publics. Fonctions actives ou sédentaires.
110. — Droits fiscaux, de timbre et d'enregistrement, dus à l'occasion de la prestation de serment.
Hl. — Installation administrative des agents ou préposés nouvellement promus. Dépôt de l'empreinte des marteaux, art. 7.
112. — Règle des incompatibilités, posée par l'art. 4 C. for.
113. — But de cette règle, appliquée aux fonctionnaires forestiers.
Son application à toutes les fonctions forestières
115. — Exemple de fonctions publiques qui ne peuvent être remplies en même temps que les emplois forestiers.
116. — Mandats électifs; textes spéciaux, venant s'ajouter à l'art. 4 C. for.
in. — Conciliation de ces textes avec celui du Code forestier ; distinction entre l'incompatibilité et l'incapacité.
118. — Pour quel motif ces textes frappent d'incapacité les fonctionnaires forestiers.
119. — Sanction de la règle d'incompatibilité: obligation d'opter; nullité des actes.
120. — Différence, au 'point de vue de Tincompatibilité, entre les fonctions actives et sédentaires.
121. — Application aux fonctions de juré, d'après la loi du 21 novembi-e 1872.
Défenses administratives; elles peuvent être levées
123. — Elles diffèrent de plus des incompatibilités quant aux sanctions.
100. — L'art. 3 C. for. déclare que « nul ne peut exercer un emploi forestier s'il n'est âgé de vingt-cinq ans accomplis ». Cette disposition, aussi générale que possible, s'étend à tous les fonctionnaires sans distinction de grades: donc aussi bien aux agents qu'aux préposés.
Une seule exception est faite en faveur des « élèves sortant de TEcole forestière» : ils peuvent obtenir des dispenses d'âge, qui leur sont conférées par décret (art.5o Ord. régi.).
Lorsque le Code forestier a été promulgué, il n'existait qu'une seule école, celle de Nancy, actuellement « Ecole nationale des Eaux et Forêts ». C'est donc seulement aux élèves de cette école que peut s'appliquer le bénéfice de l'art. 3 ; il ne saurait être étendu aux élèves soit de rEcole secondaire, soit de l'Ecole professionnelle des Barres. Encore, par élèves sortants, doit-on entendre ceux qui ont satisfaite l'examen de sortie et qui sont nommés gardes généraux ; il n'en serait plus de même pour ceux qui auraient été rayés des cadres à la suite d'examens insuffisants et que l'arrêté ministériel du i6 mars 1897 admet aux fonctions de brigadier, car leur radiation leur a fait perdre le bénéfice de la disposition légale (i).
(1) Cette remarque concorde avec les dispositions de Tart. 32, Arr. 16 mars 1837 : les élèves rayés des cadres sont appelés seulement aux fonctions de brigadier sédentaire ; or c'est uniquement aux fonctions actives que s'applique l'incapacité résultant de l'art. 3- Voir infrà no 101.
loi. — Si un emploi forestier était donné, contrairement à l'art. 3, à un agent ou préposé forestier âgé de moins de vingt-cinq ans, la conséquence de cette violation de la loi
serait la nullité des actes de son emploi. Notamment, s'il dressait un procès-verbal, cet acte serait sans valeur devant la justice (i); ce qu'il faut entendre en ce sens que Tirrég^ularilé pourra être relevée, même d'office, devant le tribunal qui seul a qualité pour déclarer la nullité de Tacte.De même, les actes de rébellion en cas dé saisie, visite domiciliaire, arrestation de délinquants, ne seraient pas punissables.
Seulement, il s'agit dans ce qui précède de l'exercice des fonctions actives des ag^ents ou préposés, d'actes les mettant directement en rapport avec le public. Le même inconvénient n'existerait pas pour l'exercice de fonctions sédentaires^ auxquelles ne s'applique pas l'art. 3. Ainsi les rapports administratifs pour Tinstruction des affaires, et même les opérations forestières pour l'assiette des coupes, laménagement, etc., ne pouvant donner lieu à des conflits avec le public, délinquants, riverains, usagers ou adjudicataires, pourraient, sans inconvénient, émaner de fonctionnaires n'ayant point la majorité légale de vingt-cinq ans.
(1) Meaume; Commentaire, no 15. — Michel etLelong, Législation forestière, n© 160.
102. — Il existe une autre condition d'âge, concernant les préposés, qui est inscrite, non pas dans la loi, mais dans l'arrêté ministériel du 29 mai 1902: l'admission aux emplois de garde domanial ne. peut êtie prononcée qu'en faveur des candidats ayant, suivant les cas, moins de 35, 37 ou 4o ans. Si, par extraordinaire, le ministre, oubliant son propre règlement, admettait comme garde un candidat ayant dépassé l'âge maximum, cette irrégularité n'empêcherait pas cependant le fonctionnaire de remplir ses fonctions Bans que ses actes puissent être argués de nullité. La même remarque doit être faite pour les conditions de capacité (instruction, aptitude physique, morale etc.) qui sont exigées par les règlements en vigueur (i). Seule la violation de la loi entraîne la nullité des actes.
(1) Michel et Lelong, nos 16O, 161 et s.
io3. — D'après l'art. 5 C. for., la formalité du serment est imposée aux agents et aux préposés de l'Administration forestière, préalablement à leur entrée en fonctions.
Avant 1870, ces fonctionnaires devaient prêter un double serment, le serment politique et le serment professionnel. Le serment politique étant aboli par le décret du 5 septembre 1870 (i), le serment professionnel subsiste et l'art. 5 C. for. n'a subi aucune modification.
(1) Le serment politique était prêté par les agents et les préposés, devant le préfet ou le sous-préfet; par les gardes communaux devant le maire. Voir à ce sujet Cire, du 9 sept. d830, n© 250. La formule, à cette époque, était la suivante : « Je jure fidélité au roi des Français, obéissance à la Charte constitutionnelle et aux lois du royaume ». Ce sermentpolitique, supprimé parle décret du 1er mars 1848, restauré par un autre décret du 8 mars 1852, a été exigé jusqu'en 1870.
104. — Le serment dit professionnel est celui dont s'occupe l'art. 5 C. for. Il se prête devant le tribunal de i^^ instance (i) de la résidence du fonctionnaire, quel que soit le grade et sans distinguer entre le service domanial ou communal. C'est un acte de juridiction gracieuse qui est ainsi exercé par le tri bunal , sur la réq uisî tion du ministère public (2 ) . I/agent ou préposé doit, en conséquence, justifier de son identité auprès du Procureur de la République et du Président, qui lui désignent l'audience à laquelle le serment doit être prêté ; il doit aussi se faire connaître des juges qui, à ' cette audience, constituent le tribunal (3) . Il dépose avant l'audience, entre les mains du Procureur ou du greffier, les pièces qui devront être vérifiées par le ministère public et visées dans le jugement : d'abord sa « commission », ou acte de nomination, et, s'il y a lieu, sa dispense d'âge. Si ces pièces sont régulières, le tribunal ne peut se dispenser d'admettre le fonctionnaire au serment, sur la réquisition du procureur (4).
(1) C'est le tribunal civil d'arrondissement qui est ainsi désigné; celte désignation doit être remarquée, attendu que, d'ordinaire, pour les actions de leur compétence, les agents forestiers ne connaissent que le tribunal correctionnel.
(2) Meaume, Commentaire, n<^ 22.
(3) Puton, Législation forestière, p. 255.
(4) Michel et Lelong, Principes de législation forestière, n° 175. — Cf. Cass., 5 déc. 1831. Trib. de Mortagne {Pal chr.).
L'art. 5 veut que le serment soit prêté devant le tribunal tout entier ; serait donc nul le serment prêté par un agent forestier devant le président seul. Cf. Bordeaux, 20 fév. 1840, Corcelles (Pal., 43, 1, 553 ; Dali., Jurisp. générale^ v» Procès-verbal, n® 551).
La formule en usage pour le serment des agents et préposés forestiers est celle du décret du 5 avril 1852, art. 4 : « Je jure et promets de bien et loyalement remplir mes fonctions, et d'observer en tout les devoirs qu'elles m'imposent. »
io5. — L'art. 5 exige de plus que Tageut ou préposé forestier fasse enregistrer sa commission et l'acte de prestation de son serment au greffe des tribunaux dans le ressort desquels il devra exercer ses fonctions. Cette seconde obligation se réfère au cas où le fonctionnaire doit exercer son emploi dans plusieurs arrondissements : alors, il ne prête serment qu'une fois, auprès du tribunal de sa résidence; mais mention de cette prestation de serment doit être faite au greffe des autres tribunaux. C'est une formalité aussi indispensable que la première, et dont l'omission produirait les mêmes effets (i). ,
(1) Meaume, n'» 23.
D'après une décision du ministre des Finances du 30 mai 1809, cet enregistrement ne nécessite pas une transcription in extenso : le grefûer se borne à inscrire sur son registre le nom de l'agent ou préposé, la nature de ses fonctions, la date de la prestation de serment, l'indication du tribunal devant lequel elle a eu lieu ; il doit de plus mentionner sur la commission Taccomplissement de cette formalité (Micbel et Lelong, no 180).
io6. — Dans le cas où le fonctionnaire change de résidence et se trouve placé dans le ressort d'un autre tribunal, mais avec le même grade, l'art. 5, | 2, C. for., le dispense d'une nouvelle prestation de serment. Mais il est tenu néanmoins de faire enregistrer sa commission et l'acte de prestation de son serment au greffe des tribunaux dans le ressort desquels il doit dorénavant exercer ses fonctions (i).
Enfin, en cas de changement de grade, soit dans la même résidence, soit dans une résidence nouvelle, les deux formalités de Tart. 5 : prestation de serment et enregistrement, doivent être itérativement accomplies (a).
(1) Cass. cr., 10 sept. 1847, Morin (Pal., 48, 9, 552 ; D. P., 47, 4, 441).
(2) Cire. adm. du 11 avril 1867, no 51, art. 4.
107. — Le changement de « qualité » auquel Fart. 5 | 2 subordonne la nécessité d'une nouvelle prestation de serment doit s'entendre, comme il est dit ci-dessus, d'un changement dans le grade du fonctionnaire, et non d'une classe qui lui serait seulement conférée dans le même grade, non plus que du passage d'un service administratif à un autre (i). Ainsi, change de grade, et par suite de qualité au sens de Tart. 5, le brigadier nommé garde général stagiaire; de même le garde général nommé inspecteur-adjoint, etc.
Une seule difficulté a été soulevée pour le cas où un garde général stagiaire devient garde général; on avait estimé d'abord que la qualité de stagiaire ne constitue pas un grade distinct de celui de garde général (2) : mais actuellement les instructions administratives prescrivent une double prestation de serment, d'abord au garde général stagiaire, ensuite au garde général (3).
(1) Le commentaire de cette distinction est ainsi fait par la 'Cire, n» 51, art. 5 : « Les agents qui passent, avec le même grade, du service ordinaire dans le service des travaux d'art ou des commissions et réciproquement, les gardes nommés brigadiers, les cantonniers nommés gardes à triage, les gardes communaux ou d'établissements publics nommés gardes domaniaux, ne sont pas considérés comme changeant de qualité, en ce qui concerne le serment. » Cette interprétation est surtout remarquable pour les brigadiers, qui sont considérés, à d'autres égards, comme jouissant d'un grade différent de celui des simples gardes.
(2) Puton, p. 2o5. — Bm//. for., 3, p. 417. . (3) Cire. adm. du 23 nov. 1893, n» 464.
108. — Les sanctions de l'art. 5 consistent : i® dans la nullité des actes du fonctionnaire faits antérieurement à Tac-
complisscment des formalités légales, et notamment des procès-verbaux (i) ; 2* dans des poursuites qui peuvent être intentées contre ce fonctionnaire par le ministère public, en vue de l'application des peines de l'art. 196 C. pén.
Ea ce qui concerne les procès-verbaux, la nullité est encourue aussi bien pour le défaut d'enregistrement, dans les cas prévus à l'art. 5, que pour le défaut de prestation de serment : ces deux formalités sont en effet placées sur la même ligne et considérées comme aussi importantes par la loi; l'omission de l'une ou de l'autre doit donc produire les mêmes effets (2). Pour la même raison, le défaut d'enregistrement aura les mêmes conséquences, soit que le fonctionnaire ait conservé sa résidence avec changement de grade, soit que, conservant son grade, il ait été nommé dans un autre ressort (3).
(1) Sur le caractère de cette nullité, voir suprà, n° 101.
(2) Cass. (ch. réun.), 28 fév. 1829, Bonneman et Germa (Contrib. ind. ) ; — Amiens, 7 avril 1838, Bailleaux. Arrêts transcrits dans Meaume, pp. 120-121.
(3) Nous estimons que toujours le défaut d'enregisti;ement doit avoir la même sanction : « Ubi lex non distinguit...» Voir de plus, pour justilier ce résultat, une longue dissertation de Meaume, n<> 24.
109. — Ainsi qu'on Pa vu ci-dessus pour le défaut d'àge(i), le défaut de prestation de serment ou d'enregistrement doit avoir pour conséquence de priver les fonctionnaires qui ne se sont pas conformés à l'obligation imposée par la loi de la protection due seulement aux autorités publiques régulièrement constituées. Toutefois, la jurisprudence de la Cour de cassation admet que tout fonctionnaire promu à un emploi public, qui exerce ostensiblement cet emploi, est légalement réputé investi d^un caractère public, et qu'il doit obtenir obéissance et respect, alors même qu'il n'aurait pas rempli la formalité de là prestation du serment (2). En conséquence, les art. 222, 23o, etc. C. pén. seraient applicables au cas d'outrages adressé ou de blessures faites à ce fonctionnaire, dans l'exercice de ses fonctions. Cette interprétation bienveillante des termes de la loi pénale ne pourrait être étendue, à notre avis, sans inconvénient, au cas de visite
domiciliaire : tout au moins le refus d'assistance ne pourrait être imputé à faute à l'officier public que le garde aurait requis conformément à Fart. i6i G, for. (3).
Nous croyons d'ailleurs, pour les mêmes raisons que ci-dessus, que les sanctions de l'art. 5 C. for. s'appliquent uniquement aux fonctions actives et non aux fonctions sédentaires : les agents des bureaux, de renseignement, etc., qui ne sont pas directement en rapport avec le public, n'ont pas besoin de prêter le serment professionnel.
(1) Voir suprà, no 101.
(2) Cass. crim., 26 juin 1851, Queyroy (Pa/., 51, 2, 597); Cass. crim., 5 janv. 1850. Lefranc (Bull, for., 7, 64 ; D. P., 56, 1, 46). -- Dans le premier de ces arrêts, il s*agit d'un commissaire de police ; dans le second, d'un garde de la Couronne, récemment nommé titulaire, mais qui auparavant exerçait déjà, au même lieu, l'emploi de garçon-garde (garde auxiliaire).
(3) Pour le commentaire de cet art. 161, voir infrà no» 285 et s.
I lo. — A l'occasion de la prestation de serment, l'agent ou préposé forestier est tenu d'acquitter certains droits fiscaux, de timbre et d'enregistrement.
La commission doit être soumise à la formalité du timbre lors même qu'elle ne donnerait pas lieu aune nouvelle prestation de serment (i). Cette formalité peut être accomplie au bureau du receveur de l'enregistrement (2).
L'acte de prestation de serment doit être soumis à l'enregistrement, au bureau du même receveur, dans les vingt jours de sa date, par les soins du greffier du tribunal (3). La quotité des droits à payer est ainsi réglée, depuis la loi du 28 avril 1893, sans distinguer d'après le grade, mais suivant que le traitement excède ou non 4*ooo fr. Jusqu'à 4.000 fr., la loi de 1893 maintient le droit de 3 fr. déjà fixé parla loi du 22 frimaire an VII, et confirmé par celle du 28 février 1872. Au-dessus de 4-ooo fr, le principal du droit est de i5 fr. Mais il faut tenir compte de ^augmentation de moitié imposée à tous les droits fixes par la loi du 28 février 1872, et des deux décimes et demi qui doivent être ajoutés depuis la loi du 3o décembre 1873. Le total à verser au
receveur de renregislrement est ainsi de 5 fr. 63 au premier cas, et de 28 fr. i3 au second (4).
Il n'est dû aucun émolument au greffier à raison de la prestation de serment des agents et préposés ; on devra seulement lui rembourser le timbre du procès-verbal ou acte de prestation (5), évalué à o fr. 60 dans le dernier état du tarif, et une somme de o fr. 25 pour mention au répertoire conformément à la loi du 21 ventôse an VII (6).
(1) Cire, adm., n» 51, art. 7.
(2) Dalloz, Jiirisp, générale, vo Forêts, n° 205.
(3; Puton, p. 254. — L'enregistrement dont il est question ici, efTectué en accomplissement de la loi fiscale, ne doit pas être confondu avec Tenregistrement au greffe du tribunal, prescrit par Tart. 5 C. for., dont le but est tout différent.
(4) Cire, adm., no» 339, 464. — Michel et Lelong, n» 182.
(5) Cire, adm., n» 339, du 24 sept. 1884.
(6) Rép, for.j 9, p. 299 (Dissertation de A. Puton); — Cire. n»339; — Cire. min. de la Justice, 5 juin 1888 {Rép, for,, 15, p. 136).
Il I . — Les instructions administratives prescrivent enfin tte procéder à l'installation de l'agent ou préposé nouvellement nommé (i). Cette installation se fait, pour les agents, par le supérieur hiérarchique, et pour les préposés, par le chef de cantonnement ; il en est dressé un rapport ou procèsverbal. Spécialement pour les préposés, le procès-verbal d'installation comporte un état des lieux de la maison forestière et le résultat de la vjérification du triage (2).
Ces opérations, qui peuvent être très utiles, notamment pour établir les responsabilités, n'étant prescrites que par des règlements intérieurs, la sanction pour le cas oà il n'y serait pas procédé serait purement administrative (3).
C'est au moment de son installation que chaque agent ou préposé doit faire, au greffe des tribunaux de première instance de son ressort, le dépôt de l'empreinte du marteau dont il doit être muni. Ces marteaux, dont les règlements administratifs déterminent l'emploi, sont ceux que l'art. 7 C. for. désigne sous le nom de « marteaux particuliers » pour les distinguer du « marteau uniforme » (ancien marteau
royal), qui sert aumartelaçe des coupes, et dont Tempreinte doit être à la fois déposée au greffe des tribunaux de première instance et à celui de la Cour d'apjpel (4). Malgré les termes impératifs de Tart. 7, Tagent ou préposé qui négligerait d'effectuer le dépôt n'encourrait aucune déchéance et serait seulement passible de peines disciplinaires. Le but du dépôt ainsi exigé par la loi est de faciliter les vérifications lors de la poursuite de certaines infractions, relatives à la falsification des marques forestières, et qui seront étudiées plus loin (5).
(1) Cire. adm. du 11 avril 1867, no 51, arl. 12 et suiv. — L art 17, 0. r., prescrit de plus de dresser, à chaque mutation d'emploi, un inventaire en double des titres, plans, actes, registres et sommiers, autrement dit des archives du poste, dont le nouveau titulaire devient responsable.
(2) Voir infrd, no 129.
(3) Cpr., infrà, no 123.
(4) Cpr. Meaume, Commentaire , sur lart. 7, n«» 33 et 35. — Voir aussi art, 36 et 37. Ord. régi,
(5) fnfrà, n^^» 675 et suiv!
112. — L'art. 4 du Code forestier déclare les emplois de l'Administration forestière incompatibles avec toutes autres fonctions, soit administratives, soit judiciaires. Ce texte,d'une portée très générale, constitue, pour les emplois forestiers, une application de la loi du 16 août 1790 (i) et de la loi du 24 vendémiaire an III (2). Il est complété par des dispositions réglementaires (art. 3ï à 35 de l'Ordonnance du i^"" août 182 7),. et aussi par d'autres défenses contenues dans de simples circulaires de l'Administration. Toutefois, nous devons distinguer, ainsi' qu on le verra plus loin, entre le texte de la loi et les autres prohibitions similaires, notamment en ce qui concerne les sanctions pour violation de leurs dispositions (3).
(1) Loi des 16-24 août 1790, titYe il, art. 13. — Les fonctions judiciaires sont distinctes et demeureront toujours séparées des fonctions administratives.
(2) Loi du 24 vendémiaire an III, titre II, art. 3.-- Aucun citoyen ne pourra exercer ni concourir à l'exercice d'une autorité chargée
de la surveillance médiate ou immédiate des fonctions qu'il exerce dans une autre qualité.
(3) V. infrà, no 123. •
ii3. — Le but de cet art. 4 n'est pas seulement d'appliquer au service forestier les principes de la séparation des pouvoirs administratifs et judiciaires. Le Code veut surtout empêcher le cumul d'emplois pouvant <( distraire les aj^ents des forêts de là surveillance active et continue que leur impose le devoir de leur place (i) ». Il en résulte un ensemble de dispositions plus étroites que celles qui découleraient des principes généraux posés dans les lois de 1790 et de Tan IIL
(1) Expression employée par Favard de Langlade, rapporteur du projet de Code à la Chambre des députés, et rappelée par Meaume, Commentaire, n» 16.
[14. — Tous les emplois quelconques de l'Administration forestière sont visés par l'art. 4- Donc, aussi bien les emplois de préposés que ceux d'agents; donc aussi, lorsque les fonctions d'arpenteurs étaient distinctes de celles des agents, il avait été justement décidé que la règle des incompatibilités leur était applicable (i).
Toutefois, l'incompatibilité ne s'attache qu'à la fonction, et non au titre. Si donc un forestier, portant ce titre, ne remplit effectivement aucune fonction de l'Administration forestière, parce qu'il a été détaché dans un service différent, on ne saurait lui appliquer l'art. 4 C. for. (2).
(1) Décision du Conseil d'Administration des Forêts du 24 février 1829 (Baudrillart, Règl. for., IV, p. 193).
(2) Ainsi jugé pour un inspecteur des Forêts qui a été détaché par son Administration pour remplir les fonctions de Conservateur d'une promenade communale non soumise au régime forestier : Cons. de préf. de la Seine, 10 nov. 1871, Lepaule (Rép, for,, 5, p. 146).
ii5. — Antérieurement au Code forestier (i), on décidait que les fonctions forestières étaient incompatibles avec celles de notaire; et pourtant alors, la règle concernant les incompatibilités était bien moins explicite qu'elle ne l'est
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aujourd'hui (2). A plus forte raison devrait-on décider de même avec le texte de l'art. 4j^et eu égard à la prohibition du cumul qui sert de principe en cette matière (3).
(1) Circulaire du 30 pluviôse an XI, citée par Meaume, Commentaire, I, p. 115 ad notant .
(2) Loi du 29 sept. 1791, sur rAdministration forestière, titre III, art. 13 : Toutes les places de la conservation forestière sont incompatibles avec celles des membres des corps administratifs, des municipalités et des tribunaux.
(3) Meaume, no 17. — Michel et Lelong, n» 189.
iî6. — Dans ce terme de fonction, on doit comprendre non seulement les emplois rétribués dans une administralion publique ou un corps judiciaire, mais aussi les mandats électifs, même non salariés, tels que ceux de membres des Conseils municipaux, des Conseils d'arrondissement, des Conseils généraux (i); à plus forte raison ceux des membres du Parlement, auxquels un traitement se trouve attaché (2).
Mais à ce sujet on peut se demander comment il est possible de concilier le Code forestier avec de nombreux textes de lois spéciales, beaucoup moins restrictives :
Lois du 2 juin i833, art. 23. — Ne peuvent être nommés conseillers d'arrondissement... 4® les agents forestiers en fonction dans le département.
Loi du 10 août 187 1, art. 8. — Sont inéligibles au Conseil général, dans les cantons de leur ressort,.. i5^ Les conservateurs, inspecteurs et autres agents des Eaux et Forêts.
Loi du 2 août 1876, art. 21. — Sont inéligibles au Sénat (mais seulement dans le département de leur ressort...) 100 Les conservateurs et inspecteurs des Forêts.
Loi du 3o novembre 1875, art. 12. — Ne peuvent être élus (à la Chambre des députés), par i arrondissement de leur ressort... 10° Les conservateurs et inspecteurs des Forêts.
On ne peut croire que ces lois, postérieures au Code forestier, aient pour effet de restreindre l'application deTart.^, car, en ce qui concerne les membres de l'Administration
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desForètSy ce texte est bien une loi spéciale,, à laquelle ne peut s'appliquer la règle : lex posterior derogat priori.
(1) Meaume (Commentaire, n» 15) rappelle que, dans le cours de la discussion du projet du Code, un député arait demandé qu'il fût permis aux agents forestiers de derenir membres des Conseils d'arrondissement et des Conseils généraux ; son amendement a été repoussé. ,
(2) Cf. Loi du 20 nov. i875, art. 8 : L'exercice des fonctions publiques rétribuées sur les fonds de TEtat est incompatible avec le mandat de député.
iry. — On remarquera que ces lois de 1833,1871, 1876 1884, ne parlent pas d'incompatibilités, mais d'incapacités; il importe de préciser la différence .
Lorsqu'un fonctionnaire, tel qu'un agent forestier, est nommé à un emploi incompatible avec ses fonctions forestières, la conséquence est la nécessité d'une option dans le délai de dix jours, à peine de destitution (i). Lorsque cet emploi est un mandat électif, l'élection n'est pas nulle ; elle ne le devient que si une loi spéciale a prévu l'incapacité.
Ainsi, un agent forestier est élu conseiller général dans un canton qui n'est pas de son ressort : l'élection est valable^ mais, à cause de l'art. 4 G. for., l'élu doit opter entre son poste administratif et son mandat électif. Si, au contraire, cet agent forestier est élu dans un canton de son ressort, non seulement il y aurait incompatibilité, mais il y a de plus incapacité, à cause de l'art. 8 de la loi*de 1871 : Toplion ne sera pas même possible, l'élection étant frappée de nullité.
De même, en vertu de la loi municipale du 5 avril 1884, art. 80^ l'agent forestierélu maire ou adjoint ne pourra remplir ces fonctions, l'élection étant nulle ; s'il est élu seulement conseiller municipal, il pourra accepter son mandat, carlaloi de i884 ne le lui défend pas, mais à cause de l'art. 4 C. for., il devra abandonner ses fonctions forestières (2).
(1) Loi du 24 vendémiaire an 111, titre IV, art. 2 : Les fonctionnaires publics qui réuniraient actuellement des fonctions incompatibles seront ternis de faire leur option dans le délai d'une décade après la publication de la présente loi, à peine d'être destitués des unes et des autres après ce délai expiré.
On verra que cette obligation d'opter n'est pas la seule sanction de l'incompatibilité : infrày n© 119.
(2) Cf. Chante-Grellet, Fonctionnaires publics [Rép, du droit administratif), no« 125 et s. ; — Elections, n^» 236 et s. ; 275 et s. — Michel et Lelong, Législation forestière, n»» 187-188.
Nous devons ajouter qu'au moins en ce qui concerne les Conseils municipaux, la pratique administrative la plus récente n'est pas d'accord avec la théorie ci-dessus exposée. On voit quelquefois des agents forestiers du service actif remplir les fonctions des conseillers municipaux dans une commune de leur circonscription, et l'Administration autorise ce cumul de fonctions lorsqu'il lui paraît en résulter des avantages pour la gestion forestière. Si ces dérogations au principe sont très justifiables en fait, au point de vue du droit l'incompatibilité n'est cependant pas contestable. Dans ces conditions, l'agent se dispensant d'opter dans les dix jours et étant couvert par l'adhésion de ses supérieurs hiérarchiques, reste la sanction possible de la nullité de ses actes, ainsi qu'on le verra au n^ 119.
ii8. — Il est facile de comprendre le motif de ces incapacités : on craint que le fonctionnaire ne se serve de TinfluenccMocale acquise par ses fonctions pour se faire plus facilement élire. Toutefois, en ce qui concerne les agents forestiers, il semble qu'on n'ait guère à redouter de les voir briguer des mandats électifs pour abandonner ensuite leur situation administrative. Il eût été plus simple de ne pas s'occuper d'eux dans les lois concernant les élections, la règle d'incompatibilité et une défense par voie réglementaire (i) auraient certainement suffi.
(1) Sur ces défenses, leur caractère et leurs effets, voir infràyU^ 122.
I ig. — Non seulement la règle d'incompatibilité oblige le fonctionnaire à opter dans un bref délai, à peine de destitution, mais de]plus, en supposant même que cette destitution n'ait pasJété}'prononcée,les actes qu'il fait tant que dure une situation aussi irrégulière sont frappés de nullité. A vrai dire, la nullité n'est ainsi ordonnée par aucune loi, mais elle est une conséquence nécessaire de la violation de la loi, car, ainsi que le dit Mangin, « on ne peut admettre qu'elle reconnaisse le caractère d'employé à celui qu'elle a défendu d'en investir, ou qu'elle le maintienne à celui qui, en étant
revêtu, accepte des fonctions incompatibles (i) ». Seront
donc nuls, à la fois les actes faits dans l'exercice de la fonc** tion ancienne et de la fonction nouvelle.
Mais la nullité n'existe jamais de plein droit : les actes émanant d'un fonctionnaire régulièrement investi conserveront donc leur valeur tant qu'ils n'auront pas été annulés par un jugement de tribunal rendu à la requête d'un intéressé.
(i) Mangin, Traité des prooèS'VerbauXj n° 126, cité par Meaume. Commentaire^ no 19. — Cf. Michel et Lelong, n© 199.
120. — De la relation qui existe entre les art. 4 et 5 C. for. on déduit que les fonctions pour lesquelles la règle d'incompatibilité est applicable sont seulement celles qui nécessitent une prestation de serment avant de pouvoir être exercées. Or, il n'y a lieu à prestation de serment que pour ceux qui exercent un service public, qui peuvent être en relations avec le public : ceci a lieu pour les agents et préposés du service actif des Eaux et Forêts, mais non pour ceux du service sédentaire (i).
Ainsi, les employés des bureaux de l'Administration centrale ou des conservations, les membres du corps enseignant des Ecoles forestières qui ne sont pas munis de fonctions actives, ne prêtant pas serment, ne sont pas soumis non plus à la règle d'incompatibilité (2).
(1) Voir no 109.
(2) Heaume, no 16; — Michel et Lelong, n® 181.
121. — Cette distinction entre les fonctions actives et les fonctions sédentaires du personnel des Eaux et Forêts est faite par la loi dans un cas spécial : la loi du 2 1 novembre 1872, art. 3, déclare les fonctions de juré incompatibles avec celles de fonctionnaire ou préposé du service actif des forêts de l'Etal.
Mais la jurisprudence a fait de ce texte une application fort cx)niestable en ne reconnaissant comme emplois du service actif des Forêts que ceux qui sont indiqués à un tableau
annexëà la loi du 9 juin i853,sur les pensions de retraite (r); ce tableau, en ce qui concerne T Administration des Forêts, ne contient que des emplois de préposés, alors que tous les ag^ents des départements, sauf l'exception ci-dessus, ont des fonctions essentiellement actives, et sont directement en rapport avec le public. C'est donc une erreur que d'aller chercher dans la loi de ï853 une nomenclature qui n'est applicable que pour la matière essentiellement spéciale q\ie cette loi concerne et qui n'a aucun rapport avec la nature des fonctions.
(1) Ainsi jugé, à tort selon nous, que les fonctionnaires ou préposés d'un service actif, dont les fonctions sont incompatibles avec celles de juré, sont ceux-là seuls dont les emplois et grades sont indiqués au tableau no 2 annexé à la loi du 9 juin 1853 sur les pensions de retraite : Cass., 10 oct. 4872, Arnaudin (S., 73, 1, 44 ; P., 73, 70; D., 72,1, 330); — Cour d'assises d'Iudre-et-Loire, 9 déc, 1895,Durocher (Pandectes françaises, 98, 2, 305).
Jugé, dans le même sens, que les inspecteurs forestiers ne figurant pas dans les fonctionnaires du service actif, en vertu du tableau n'^ 2 annexé à la loi du 9 juin 1853, leurs fonctions ne sont pas incompatibles avec celles de juré : Gass., 8 juill. 1900, X*** (Cire. adm. no 500).
Avec cotte jurisprudence,les agents forestiers tels qu'inspecteurs, inspecteurs-adjoints, gardes généraux,dont les fonctions sont essentiellement activeSjSe trouvent cependant investis de fonctions judiciaires; c'est un résultat directement contraire au texte elà Tesprit de l'art. 4 C. for.
Dans une autre décision, la Cour suprême a mieux interprété, à notre avis, la loi de 1872, en déclarant que l'incompatibilité n'atteint pas les brigadiers forestiers qui, sortis du service actif,ont été incorporés dans le service sédentaire : Cass., 30 juill. 1874, Yacoub Messelati :S.,75, 1, 91; P., 75, 185). Si, dans cette espèce, la Cour s'était référée au tableau n° 2 de la loi de 1853, sa solution eût été différente, puis<.iue, au point de vue de la retraite, les brigadiers sont toujours classés dans la partie active, lors même qu'ils travaillent dans les bureaux d'une conservation. Ceci suflirait à prouver que le classement de la loi de 1853 n'est fait que secimdum subjeciam mater iam.
122. — En outre des incompatibilités proprement dites, imposées par la loi -au personnel forestier, il existe un certain nombre de défenses, applicables à ce personnel, et qui prennent leur origine soit dans l'Ordonnance réglementaire, soit
dans des décisions ministérielles^ soit enfin dans des circulaires du chef de l'Administration des Forêts (i).
Ces défenses ne doivent pas être confondues avec les incompatibilités. Tandis que celles-ci, ayant leur source dans la loi, ne peuvent être levées par une autorité quelconque, au contraire le fonctionnaire peut être dispensé d'obéir à la défense, par une décision de l'autorité qui l'a édictée. Ainsi un décret pourrait autoriser un conservateur à avoir son neveu sous ses ordres, contrairement à l'art. 33 de l'Ordonnance. De même une décision ministérielle suffirait .pour permettre à un garde forestier d'accepter l'emploi de garde champêtre. De même, enfin, le directeur général des Forêts, ou même le conservateur, autorisent parfois des gardes à faire le commerce de lait ou à surveiller des forêts de particuliers situées à proximité de leurs triages (2).
(1) Voici rénumération de ces défenses, avec leur origine :
Ordonnance réglementaire, art. 31. — Il est interdit, aux agents et gardes, sous peine de révocation, de faire le commerce de bois, d'exercer aucune industrie où le bois sera employé comme matière principale, de tenir auberge ou de vendre des boissons en détail.
Ordonnance réglementaire, art. 32. — Nul ne pourra exercer un emploi forestier dans l'étendue de la conservation où il fera ses approvisionnements de bois comme propriétaire ou fermier de forges, fourneaux, verreries et autres établissements destinés au travail des bois.
Ordonnance réglementaire, art. 33. — Les agents forestiers ne pouiTont avoir sous leurs ordres leurs parents ou alliés en ligne directe, ni leurs frères ou beaux-frères, oncles ou neveux.
(Noter que les défenses des art. 31 à 33 de TOrdonnance étaient autrefois contenues dans les art. 14 à 16 du titre II l de la loi du 29 septembre 1791). Bien que l'art. 33 ne parle que des agents, on doit rétendre aux préposés par identité de motifs. Cf. Puton, Léfj. for,, p. 253.
Circulaire du 28 octobre 1833 (Ane. série, n® 341). — Défense de faire le commerce de légumes, de lait ou de beurre.
Circulaire du 28 mars 1837 (Ane. série, n^ 388 bis), — Les agents forestiers ne doivent accepter, sans l'approbation de l'Administration, aucune mission qui les détourne de leurs fonctions, et notamment ils doivent s'abstenir de se constituer les agents d'affaires de particuliers.
Idem, pour l'acceptation de la mission d'expert conférée par un tribunal.
Décision du ministre des Finances du 18 juill. 1868. — Idem pour l'emploi de garde-champêtre.
Circulaire du 7 juin 1844 (Ane. série, no 545 bis), — Toutes les autorisations accordées à des préposés domaniaux pour la surveillance de propriétés particulières sont [révoquées.
Décision ministérielle du 27 février 1861 (Cire. anc. série n« 800). Les préposés domaniaux ou mixtes ne pourront se marier qu'apiès en avoir référé à l'Administration. Le préposé qui se mariera sans eu avoir référé, ou malgré l'opposition du directeur général, sera réputé démissionnaire.
Circulaire du 30 octobre 1867 (n© 72, art. 18). — Il est interdit aux agents de tout grade de chasser, à quelque litre que ce soit, dans les bois soumis au régime forestier situés dans leur circonscription.
Idem (art. 19). — Il est interdit aux gardes et brigadiers forestiers de chasser, sur quelque terrain que ce soit (Renvoi à la loi du 3 mai 1844, art. 7, qui déclare que le permis de chasse ne sera pas délivré aux gardes forestiers de TEtat, des communes et des établissements publics).
(2) En ce qui concerne ces surveillances, on n'a jamais songé, croyons-nous, à objecter l'incompatibilité résultant de l'art. 4 C. for. On a considéré sans doute que le garde de l'Administration qui surveille un bois particulier ne remplit pas une « autre fonction » que la sienne ; il exerce seulement cette fonction dans des limites territoriales plus larges que celles qui résulteraient de sa commission administrative. Du moment où TAdministration estime que cette extension de la fonction ne nuit pas à la surveillance des bois soumis au régime forestier, l'autorisation qu'elle lui donne est licite et Ton ne peut objecter une violation quelconque de l'art. 4 Cfor. — Cf. infrà, no 783.
123. — Entrerincompatibilitéetla défense, il existe aussi une grande différence au point de vue de la sanction. Les actes faits en contravention de la défense ne sont pas nuls. Seule TAdministration a le droit d'appliquer une sanction, qu'elle détermine en vertu des pouvoirs qui lui appartiennent sur son subordonné. Ces sanctions administratives seront la réprimande, la privation de traitement, le changement de résidence, la destitution, suivant l'importance du manquement reproché au fonctionnaire (i).
(1) Meaume, Commentaire, no 19. — Michel et Lelong, Législation forestière, n»* 197 et 199.
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Règles d'application et tribunaux compétents
124. — L'art. 6 G. for,, concernant les gardes de TAdmiûistration, détermine les conditions très spéciales de la res-
ponsabilité qui leur incombe. Les effets de celle responsabilité sont différents de ceux qui résulteraient du droit commun, art. i383 C. cîv. Si, 'en général, chacun est responsable du dommage qu'il a causé par sa négligence, le tribunal est appréciateur des circonstances constitutives, dans chaque espèce, de cette négligence ; ensuite la condamnation, purement civile, consiste dans le paiement d'une somme équivalente au préjudice causé.
Le Code forestier déclare les gardes responsables des délits commis dans leur triage, qu'ils n'ont pas dûment constatés, et passibles des amende^ et indemnités encourues par les délinquants. Ainsi, d'une part, la seule existence de délits non constatés par le garde suffit pour établir sa responsabilité, sans qu'il soit besoin de prouver autrement sa négligence; d'autre part, en outre de la réparation du dommage causé, consistant dans le paiement des « indemnités » qui auraient pu être réclamées à l'auteur du délit, le garde est de plus passible des « amendes » correspondant au délit. Or Tamende forestière est une peine ; donc la responsabilité de l'art. 6 est autre qu'une responsabilité civile et nous estimons qu'on doit^ lui reconnaître un caractère pénal (i).
(1) Nous savons que ce caractère pénal de la responsabilité des gardes n'est pas généralement admis. Seulement, nous nous demandons pourquoi les auteurs, s'at tachant uniquement aux réparations civiles, laissent entièrement de côté les amendes encourues par les préposés. Meaume, dans son Commentaire, n"* 27, 29, n'explique nullement pourquoi le caractère civil de la condamnation oncourno devrait seul être considéré. Au Répertoire de Dallez, yo Foirts, no 181, on se borne à affirmer que « la loi ne prononce pas contre les gardes de peine proprement dite; elle les oblige envers leur administration à des indemnités qui ont le caractère de simple réparation civile ; ces indemnités comprennent tout à la fois les amendes.., aussi bien que la restitution et les dommagesintt^rèts ». Puis, on renvoie aux arrêts qui expriment la difîérence entre une condamnation pénale et les indemnités auxquelles le garde serait seulement tenu : Cass. cr., 30 juill. 1829, Joyeux; — Id., 4 mai 1832, Clerget; - 20 juin 1834, Prêtre; — 7 août 1834, Géant; — 21 sept. 1837, Jacquin. Maison remarquera que ces arrêts sont tous rendus sur une question de compétence; ils tendent à écarter notamment les effets du privilège de juridiction ou de la garantie administrative :nous pouvons croire que le caractère intrin-
sèqne de la responsabilité des gardes n'a pas été envisagé par la Cour suprême.
Dans le môme sens : Sourdat, Responsabilité, l, n^ 82 — Michel et Leiong, Lég. for,, n«« 202 et 203.
D'ailleurs cette question de doctrine a bien peu d'importance pratique ; avec le système de la responsabilité pénale, nous arrivons aux mêmes conséquences que celles qui sont admises par Meaume et par la jurisprudence.
125. — Les gardes sont, d'après Part. 6, passibles des amendes et indemnités encourues par les délinquants. Il en résulte que le tribunal prononcera contre eux les condamnations qui seraient infligées aux auteurs des délits, d'après les textes applicables à ces délits. Il n'y aura aucune différence entre le garde et l'auteur du délit pour les condamnations civiles, réparations et dommages-intérêts. Quant aux peines, l'art. 6 ne permet d'appliquer au garde que des amendes. Or on verra que, depuis la révision du Code opérée en 1869, et même depuis la loi du 19 juillet 1906, les tribunaux peuvent en outre prononcer une peine d'emprisonnement; lors même que l'emprisonnement serait obligatoire à l'égard du délinquant, il ne pourrait être appliqué au garde poursuivi uniquement comme responsable, en vertu de l'art. 6.
11 n'en serait autrement que si la complicité légale du îfarde était établie. Sans doute, pour que la responsabilité soit encourue, la simple négligence, caractérisée suivant Tart. 6, suffit (i); mais si de plus il y a complicité, les dispositions générales du Code permettent de traiter le garde absolument comme le délinquant lui-même : il sera donc alors passible de l'emprisonnement aussi bien que de l'amende.
(1) Gf, Meaume, Commentaire, n° 29; — Dalloz, fl^er^oire, v© Forêts,
126. — L'art. 6 est applicable aux « gardes » de l'Administration : on doit entendre par là, conformément à Tari. 5, les fonctionnaires de la classe des préposés, tous ceux qui ne rentrent pas dans la catégorie des agents, donc les bri-
gadiers, aussi bien que les simples gardes (i). 11 s'agit uniquement d'ailleurs de ceux qui sont chargés de la surveillance des bois soumis au régime forestier, comme l'indique la place de l'art. 6 dans le titre I®' du Code : on ne saurait étendre cette responsabilité toute spéciale aux gardes des bois appartenant à des particuliers (2).
L'art. 6 peut être invoqué à l'occasion de tous délits commis dans le « triage » du préposé, c'est-à-dire dans les forêts ou portions de forêts confiées à sa surveillance (3).
(1) Meaume, Commentaire, n® 26 ; — Dalloz, Répertoire, yo Forêts, no 179. — Cf. suprà, n» 84.
(2) Cf., sous l'empire de la loi du 13 sept. 1791, Cass. cr., 6 sept." 4806, Binot (D. R., vo Forêts, no 182).
' (3) Meaume fait remarquer, no 26, que si plusieurs gardes surveillent le même triage, ils sont tous solidairement responsables des condamnations prononcées en vertu de l'art. 6. Le cas peut se présenter pour un simple garde et son brigadier, dans l'hypothèse fréquente d'un brigadier sans triage.
127. — Les poursuites intentées contre les gardes en vertu de l'art. 6 doivent être portées devant le tribunal correctionnel. Cette compétence résulte de l'art. 171 C. for., lorsque l'action est exercée au nom de l'Administration, car il s'agit évidemment d'une pou rsuite« en réparation » et peu importe la théorie admise quant à la nature de la responsabilité. Lorsqu'exceptionnellemcntc'estle ministère public qui prend l'initiative de cette action, pour qu'il puisse en saisir le tribunal correctionnel il faut bien que le caractère pénal lui soit reconnu; toutefois, la jurisprudence ne fait aucune distinction à ce sujet (i).
Jusqu'en 1870, il y avait intérêt, à un autre point de vue, à savoir si les poursuites étaient intentées par le ministère public ou l'Administration forestière ; au premier cas, en vertu du principe de la garantie administrative, il fallait justifier de l'autorisation du directeur général, tandis que cette autorisation était réputée acquise en vertu des pouvoirs délégués aux agents par l'art. 169 C. for. (2). Mais la garantie administrative étant supprimée par le décret du 19 septembre 1870, cette distinction n'a plus d'objet.
(1) Meaume, Commentaire, n© 29. — DalloZjJîep., \o Forêts, no 181.
(2) Meaume, Commentaire, nos 31, 32. — Dalldz, Rép., v© Forêts, no8 183, 184.
128. — Le garde ne pourrait décliner la compétence du tribunal correctionnel et demander à êtrejugë parla première chambre de la co\ir d'appel, en invoquant le privilège de juridiction établi par les art. 479-483 C. Instr. crim. Ce privilège en effet ne concerne que les officiers de police judiciaire ; or le garde étant précisément poursuivi pour n'avoir pas rempli ses fonctions de police judiciaire, il ne peut invoquer des dispositions applicables seulement à des faits commis dans l'exercice de ces fonctions (i). La solution est donc indépendante de la théorie concernant le caractère pénal ou civil de la responsabilité des gardes (2).
(1) Meaume, Commentaire, no 30.— Dalioz, Rép.j \o Forêts, no 181. Cass. cr., 30 juil. 1829, Joyeux; 4 mai 1832, Clergel; Metz, 29 juin 1836, Bénédict.
(2) On peut dire cependant que si la Cour de cassation s'est donné iant de peine pour affirmer le caractère civil de la responsabilité de Tart. 6, c'e§A surtout dans le but d'éviter aux poursuites inlentées contre lès gardes l'application du privilège de juridiction. Mais il n'était pas besoin de cet argument très contestable, et celui que nous donnons au texte, d'après la Cour de cassation elle-même, nous paraît bien suffisant.
129. — L'Administration ne pourrait taxer d'office le montant du préjudice résultant de la négligence du garde et recouvrer la somme ainsi fixée au moyen d'une retenue de son traitement (i); il est indispensable d'exercer une poursuite et d'obtenir un jugement. La preuve de la négligence du préposé est faite généralement au cours des vérifications de triages auxquelles procèdent les chefs de cantonnement ; s'ils reconnaissent ainsi des délits non constatés, ils en dressent procès-verbal et ce procès-verbal, transmis à l'inspecteur, sert de base aux poursuites (2),
L'Administration apprécie, d'après la gravité du délit, s'il convient d'exercer l'action en responsabilité fondée sur l'art. 6 (3) ; lorsque sur son ordre, l'inspecteur a saisi le tribunal correctionnel, le garde ne saurait échapper à une con-
damnation sous le prétexte que le dommage causé à la forêt est très minime : car Tart. 6 ne fait aucune distinction entre les fautes plus ou moins lourdes qui peuvent en provoquer l'application (4).
(1) Dec. min., 4 nov. 1818, rapportée par Meaume, Commentaire, no 28.
(2) Arr. 23 mars 1821, art. 127. Meaume, eod. loc.
(3) Depuis la cire. 148 (5 fév. 1874), les procès-verbaux dressés contre les gardes en application de Tart. 6 ne doivent être mis en poursuite que sur l'autorisation expresse du directeur général.
(4) Ainsi le tribunal ne pourrait refuser d'appliquer Tart. 6 pour un enlèvement de feuilles mortes, alors que les formalités administratives concernant la concession de ce menu produit n'ont pas été observées. Cass. cr., 23 mars 18S0, Trautmann {Bull, for.j 5, 102; D. P., 50, 1,242).
i3o. — L'art. 6 indique aux g'ardesle moyen d'échapper à celte responsabilité : c'est de constater dûment les délits commis dans leurs triages. Celte constatation prouve que le carde a fait tout ce qui était en sou pouvoir pour procurer les moyens de réprimer le dommage causé ,àla forêt; dans ce cas il serait injuste de lui faire supporter les conséquences de faits qu'il lui était impossible de prévenir : /ecit qaod potuit. ^
Constater dûment, c'est fournir la preuve du délit, susceptible d'être utilisée en justice, donc au moyen de procèsverbaux réguliers, dans lesquels ont été observées toutes les formalités prescrites par la loi à peine de nullité, telles qu'affirmation, enregistrement, etc. C'est à ce point de vue qu'on peut dire de ces procès-verbaux qu'ils doivent être « probants », c'est-à-dire recevables par les tribunaux. Mais on ne saurait imposer au garde l'obligation d'y insérer tous les éléments de preuve nécessaires pour la condamnation du délinquant; ainsi le nom de ce délinquant peut ne pas avoir été découvert; s'il résulte du procès-verbal que le garde a fait toutes les recherches qui étaient en son pouvoir, cela suffit (i).
(i) Cf. Meaume, Commentaire, n° 27; — Michel et Lelong, Léij, for,, no 208.
RESPONSABIUTE DES PREPOSES ET DES AGENTS ^
i3i. — Bien que le texte de l'art. 6 ne mentionne pas d'autre moyen d'exonération, il est certain que le garde pourrait faire valoir l'excuse de la force majeure qui l'aurait empêché de constater valablement les délits dont il est responsable. Ainsi une maladie grave qui ne lui a pas permis de visiter son triage. Toutefois, le certificat de médecin établissant l'existence de cette maladie ne serait suffisant que si le garde avait de plus donné immédiatement avis à ses supérieurs du motif pour lequel il est obligé d'interrompre son service (i). ■
La simple allégation de la bonne foi, de la part du garde, serait inopérante : lorsqu'il prétend par exemple qu'il ignorait que le fait fût délictueux (2), ou que la responsabilité dût lui en être imputée, etc.
On a même étendu la responsabilité de l'art. 6 à. un préposé qui , bien que gérant en fait son triage , n'avait pas cependant reçu de commission régulière et n'avait pas prêté serment conformément à l'art. 5 (3). Cette extension paraît très rigoureuse, car l'installation du préposé ne peut avoir lieu qu'après que la commission lui a été délivrée et seule la prestation de serment le rend apte à rédiger des procès-verbaux valables; auparavant, il n'est qu'un mandataire quelconque, mais il n'est pas un garde au sens de l'art. 6.
(1) Cass. CF., 23 août 1845, Robert (Bull, for., 3, 104). Cf. Dali., Rép,, vo Forêts, no 180.
(2) Gr. Cass. cr., 23 mars 1850, Trautmann (Buli for,, 5, 102).
(3) Grenoble, 17 fév. 1835, Valiii (Dali., Rép.,\o Foréts/no 186).
1Î2. — Le point de départ delà responsabilité,que l'art. 6 a omis de fixer, est évidemment le moment où le garde a pris possession de son poste en tant que préposé forestier, donc après nomination par rautorilé compétente, prestation de serment et installation régulières. Elle prend fin pareillement au moment où le garde a été régulièrement relevé de ses fonctions.
Pour un délit déterminé, la responsabilité est immédiate ; la loi ne donne au garde aucun délai pour la recherche et la rédaction de son procès-verbal. On a voulu invoquer ici,
par analogie, l'art. 45 C. for., d'après lequel un délai de cinq jours est accordé à l'adjudicataire responsable pour faire constater par son facteur les délits commis dans sa coupe. Mais légalement on ne saurait assimiler le garde de l'AdminisIration au facteur d'un adjudicataire, et rigoureusement le jçarde pourrait être poursuivi sans délai. Ce serait peu équitable, dil-on ; sans doute, et l'on peut être assuré que l'AdminisIration tiendrait grand compte, en réalité, avant de se prévaloir de l'art. 6, du temps écoule entre le moment oi*! le délit a été commis et celui oi'i il a été reconnu par un autre que le garde (i).
- Cf. Michel et Leiong, Léij. for..
1 33., — Quant au laps de temps pendant lequel l'action en responsabilité peut être intentée, pour un délit déterminé, tons les auteurs sont d'accord pour prendre les délais de la prescription criminelle (un an ou trois ans, art, 637-640 C. histr. crim.), el non la durée de trente ans de la prescription civile. Ce choix est très facile à justifier si l'on admet, comme nous, que cette responsabilité de l'art. 6 est bien une responsabililé pénale; sinon il n'y aurait pas de bonne raison pour s'abstenir de suivre les règles de la loi civile (1).
(i) Meaume, Commentaire, n" 27. — Michel et Lelong, Lég. for., n- à07. -
.Meuume fait juslemont remarquer que la courte prescription de l'art. i9T> C. for. (3 ou 6 mois) ne serait pas applicable, car elle sup|)osc l'existence d'un procès-verbal qui, dans le cas de lart. fi, fait nécessaire menl diïfaut. Ue plus, même en cas de procès- verbal, les délais du droit commun sont seuls applicables, eu vertu de l'art. l«fi. Voir infrà, n<- 385.
i34- — On a fait ressortir la différence très grande qui distingue l'art. 6 C. for. de la loi du i5-2() septembre 1791, dont les art. i A 7, titre XIV, ont aussi pour but de régler la responsabilité des fonctionnaires forestiers. Sous l'empire de la loi du 1791, comme d'après le Code de 1837, les gardes
encouraient une responsabilité pénale par le seul fait de leur négligence ; mais, de plus, les condamnations encourues étaient solidaires entre le préposé et l'agent, son supérieur immédiat. C'est cette solidarité qui a été supprimée par le Code (i).
D'ailleurs on se sert de moins en moins contre les gardes négligents du moyen de répression offert par l'art. 6 ; les sanctions purement administratives suffisent (2). Cet article est donc de ceux qui pourraient être supprimés sans grand inconvénient, lors d'une révision du Code (3).
(1) Meaume, Commentaire^ no 25.
(2) Cf. suprà, no 129, Cire, adm., no 148.
(3) La loi algérienne du 21 février 1903, qui reproduit textuellement la plupart des articles de ce titre, a omis volontairement l'art. 6.
i35. — Une autre catégorie de fonctionnaires forestiers est soumise à une responsabilité spéciale par le Code : il s'agit des arpenteurs, dont traite l'art. 52. Ainsi qu'on l'a vu ci-dessus (i),les arpenteurs forestiers, en tant que corps spécial, ont été supprimés en i843, et depuis cette époque leurs fonctions sont remplies par les agents forestiers. C'est donc actuellement à ces agents, à cause de leurs fonctions d'arpenteurs, qu'incombe la responsabilité de rart.52 (2).
(1) Suprà, no 83. ,
(2) Meaume, Commentaire, no 253. — Dali., Rêp., vo FonHs, no 1355.
i36. — Cette responsabilité est purement civile, car le texte de l'art. 62 ne mentionne que des dommages-intérêls(i). Elle est spéciale, en ce sens qu'elle est encourue seulement dans les conditions de cet article. On doit supposer, pour qu'il soit applicable, un arpenteur chargé du mesurage d'une coupe destinée à être vendue, ce qui exclut les autres opérations- rentrant dans les attributions des arpenteurs forestiers, telles que les délimitations et les aménagements. D'après le système de l'art. 97, Ord. régi., la
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coupe doit être réarpentée, après Texploitation et la vidange des produits, par un arpenteur autre que celui qui a fait le premier mesurage, mais en présence de celui-ci, ou lui dûment appelé. Si de cette vérification résulte la constatation d'une erreur d'un ving-tième au moins de l'étendue de la coupe, alors seulement le premier opérateur est déclaré passible « de tous dommages-intérêts (2) ».
(i) Meaume, Commentaire , n® 256.
(2) Id., n» 254.
187. — L'action fondée sur l'art. 62 concerne uniquement les rapports entre l'Etat ou la commune propriétaire des bois et l'arpenteur de la coupe; ce texte ne saurait être invoqué par l'adjudicataire de cette coupe qui se prétendrait lésé ensuite d'une erreur de contenance (i). Dans ce cas, le fondement de l'action en dommages-intérêts qui appartient à l'adjudicataire devrait être cherché dans les art. 1882 et i383 C. civ. Quant à savoir contre qui cette action en dommaj^es-intërêts doit être intentée, contre l'État propriétaire ou contre Tarpenteur, son agent, c'est une question que nous aurons à examiner plus loin (2).
(1) Cass. rej., 31 août 1841, Husson (Meaume, Commentaire^ no 255 ; — Dàll, Rép., yo Forcis, n« 1356).
(2) Infrà, nos 142 et suiv.
i38. — Cette question est indépendante du renvoi fait par Part. 62 | 2 à l'art. 207 C. for. L'art. 207 vise le cas de « malversation, concussion ou abus de pouvoir » qui seraient reprochés aux agents de l'Administration. Dans l'action de l'art. 52 I i*"" il s'agit uniquement d'une erreur involontaire de la part de l'arpenteur.
L'action fondée sur l'art. 52 | i^% étant purement civile, ne peut être intentée par les agents forestiers qui ne sont compétents, ainsi qu'on le verra plus loin, que pour des délits poursuivables devant les tribunaux correctionnels. On devra donc suivre les règles ordinaires des actions domaniales : l'Administration rend compte au ministre des
erreurs imputables aux agenta-arpen leurs ; le ministre décide si raction doit être intentée, à Tintervention du préfet et du directeur des Domaines (i).
(1) Avis du Conseil d'Etat du 22 juin 1831 ; Cire. adm.. du 21 août (Meaume, Commentaire^ no 256). .
iSg. — De même que Tart. 6, Tart. 52 est Tun des textes du Gode forestier le plus rarement appliqués. On n'a pas d'exemple d'actions civiles intentées sur la demande de l'Administration contre des ag^ents-arpenteurs.
Quant à l'éventualité de poursuites dirigées contre ces agents ou contre l'Etat par des adjudicataires de coupes, elle ne se présente plus, ainsi qu'on le verra au sujet des ventes forestières, depuis que l'Administration a introduit dans le cahier des charges de ces ventes la clause de .non-garantie, qui l'exonère notamment de toute responsabilité pour défaut de contenance (i).
(1) D. H., v« Forêts, n* 1356. — V. infrà, livre IV.
i4o. — En dehors de l'arpentage des coupes, nous ne trouvons au Code forestier qu'un texte concernant la responsabilité des agents forestiers envers l'Etat, à raison des actes de leurs fonctions : c'est celui de l'art. 8i. Les agents qui auraient permis ou toléré l'exploitation d'une coupe usagèreparlesusagerseux-mèmes,sans entrepreneur spécial, encourent une amende de 5ofr.; ils sont en outre a personnellement responsables, et sans aucun recours, de la mauvaise exploitation et de tous les délits qui pourraient avoir été commis »• On doit supposer que cette responsabilité se résoudra en des dommages-intérêts, qui seront infligés par le tribunal correctionnel, accessoirement à l'amende de 5o fr. Mais au sujet des délits qui ont pu être commis par les exploitants, on ne saurait transporter ici les dispositions de l'art. 6, qui s'applique exclusivement aux préposés (i).
(1) Meaume se borne à faire remarquer (CommcntairCy n<> 658), pour rappiication de l'art. 81 § 3, qu'il ne s'agit dans ce texte que
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des agents proprement dits, et non des préposés, sans insister sur la nature des condamnations qui pourraient leur être infligées.
|:. i4 1 . — Les arl. 52 et 8i constituent des cas très spéciaux
P' que l'on ne pourrait étendre, par voie d'analogie, à tous les
V manquements reprochables aux agents de l'Administration.
Dans tous les autres cas, pour lesquels des poursuites péna- *î les ne sont pas édictées par des textes de loi, la responsabi-
lité des agents forestiers envers l'Etat ne parait pas comporter de poursuites devant les tribunaux. Les mesures disciplinaires, que l'Administration est en droit de prendre contre les fonctionnaires, constituent une sanction suffisante, en ce qui concerne les intérêts de l'Etat (i).
A cet égard, les agents forestiers se -trouvent placés dans une situation absolument identique à celle des membres des autres administrations françaises (2).
(1) Michel et Lelong {Lég, for,^ no 216) relèvent à ce sujet Texemple donné dans la cire, n® 328, du 13 avril 1884, d'une retenue de traitement infligée par décision ministérielle à un inspecteur et à un garde général, pour erreur grave dans Testimation d'une coupe. La mesure disciplinaire pourrait consister aussi dans un déplacement, une suspension, une descente de grade, enfin dans la révocation. Voir à ce sujet cire. (anc. série) n° 655, du 19 juin 1850.
(2) Répertoire du Droit administratif, vo Fonctionnaires publics (par Chante-Grellet), n° 269.
142. — Les tiers lésés par l'acte d'un fonctionnaire administratif, tel qu'un agent forestier, peuvent-ils obtenir réparation par voie d'action civile, dirigée contre le fonctionnadre auteur de l'acte dommageable dont ils ont à se plaindre, dains tous les cas où des poursuites par voie répressive ne peuvent être intentées ? En principe, lorsqu'il s'agit d'une faute de service, c'est-à-dire commise dans l'exercice des fonctions, l'agent administratif n'est pas personnellement responsable envers les tiers, et la responsabilité doit remonter jusqu'à l'Etat. C'est seulement s'il s'agit d'un acte étranger à la fonction ou d'une faute lourde de l'agent administratif, que celui-ci peut être personnellement poursuivi. Il peut l'être ainsi directement, sans qu'il soit besoin d'une
TT^T
autorisation supérieure, depuis le décret du 19 septembre 1870 qui a aboli la garantie administrative fondée sur Tar t. 75 de la constitution de l'an VIII.
Seulement, qui aura qualité pour apprécier la nature de la faute et décider ainsi des conditions dans lesquelles la responsabilité personnelle du fonctionnaire est encourue ? Ce devrait être le tribunal judiciaire saisi par le tiers lésé. Mais, dans ces circonstances, au moyen 'de la procédure du conflit élevé devant le tribunal judiciaire, l'Administration peut substituer à Tautorisation ancienne du Conseil d'Etat celle du tribunal des Conflits, qui n'annule l'arrêté de conflit que s'il estime lui-même qu'il s'agit d'une faute personnelle du fonctionnaire (i).
(1) Cf. Rép, du Droit adminUtratif, v« Fonctionnaires publies, n«» 271-277.
Si le fonctionnaire est en même temps officier de police judiciaire, voir, au sujet de la prise à partie dont il peut être l'objet, tnfrd, no254.
143. — Toutes les fois que le fonctionnaire n'est pas personnellement responsable, conformément aux distinctions qui précèdent, le tiers lésé doit s'adresser à l'Etat.
Pendant longtemps on a distingué, au sujet de la responsabilité de l'Etat à l'égard du fait de ses agents, entre les actes d'autorité ou de police qui relèvent d'un service public proprement dit, et les actes de gestion du domaine, pour restreindre à ces derniers seulement l'action en responsabilité. La jurisprudence a maintenant à peu près supprimé cette distinction, et le Conseil d'Etat reconnaît le principe de la responsabilité quel que soit le caractère de l'acte administratif.
Les actes émanant d'agents forestiers ont le plus souvent le caractère d'actes de gestion; exceptionnellement, ces agents peuvent être cependant considérés comme chargés d'un service public (travaux de restauration des montagnes et des dunes). Théoriquement les deux cas de responsabilité de l'Etat peuvent donc se présenter au sujet de la gestion forestière. Alors l'action devra être intentée contre le pré-
fet, s'il s'agît d'une question de propriété de droits réels (art. 69 I !•' C. proc. ; sinon contre le directeur général et au siège de l'Administration (Id., art. 69-83) (i).
(1) Micfael et Lelong, Lég, for.^ no 249. — Voir aussi infrày livres IV et VI.
i44« — Mais la distinction entre l'acte de service public et l'acte de gestion du domaine est maintenant encore intéressante, en ce qui concerne les règles suivant lesquelles la responsabilité doit être appréciée et les tribunaux compétents pour cette appréciation.
Lorsqu'il s'agit d'un service public, l'action intentée contre l'État est de la compétence des tribunaux administratifs; ces tribunaux se sont toujours refusés à baser le principe de la responsabilité de l'Etat sur un texte du Code (art. iSSa ou i384 C. civ.) ; ils ont constamment invoqué en cette matière des considérations d'équité. S'il s'agit au contraire d'un acte de gestion du domaine, TEtatdemeure dans la situation de tout propriétaire responsable du fait de ses agents ; cette responsabilité est réglée par les tribunaux civils, conformément aux art. i38a et i385 C. civ. (i).
Ces principes sont pleinement applicables aux actions en responsabilité intentées contre l'Etat au sujet des actes d'agents de l'Administration forestière.
(1) Cf. Rép, du Droit administratif, v» Fonctionnaires publics^ nos 282-283.
APPENDICES. — i*» Organisation militaire du corps forestier,
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ORGANISATION MILITAIRE DV QOKPS FORESTIER
i48. •— Situation spéciale, au point de vue militaire, des élèves de
TEcoIe de Nancy.
149. — Au surplus, pas de différences entre les agents, quelle que
soit leur origine.
145. — L'organisation militaire actuelle a son origine dans le décret du 2 avril 1875, qui a remplacé l'ordonnance du 27 août i83i.
Cette ordonnance (i) prévoyait qu'en cas d'invasion du territoire les agents forestiers, ainsi que les gardes domaniaux et communaux des déparlements frontières, organisés en « Compagnies de guides », seraient mis à la disposition du ministre de la Guerre, pour seconder comme éclaireurs les opérations militaires. Le personnel communal était ainsi soumis aux mêmes obligations que celui du Domaine. Tous les membres des Compagnies de guides, à dater de leurs mises en activité, jouissaient des mêmes droits, honneurs et récompenses que les membres des corps de troupes auxquels ils étaient assimilés. Mais cette organisation, n'ayant jamais été mise à l'épreuve, ne put être utilisée aussi complètement qu'il l'eût fallu lors de la guerre de 1 870-1 871.
(1) Portée à la connaissance du service par la cire, n» 289, du 20 sept. 1831. Les mesures qu'elle comporte sont calquées sur une organisation similaire décidée le 31 mai 1831 pour TAdministration des Douanes.
i46. — Le décret du 2 avril 1875 (i) a été rendu en application de l'art. 8 de la loi du 24 juillet 1878, sur l'organisation générale de l'armée, qui prévoit la formation de corps spéciaux, composés d'hommes appartenant en temps de paix à des services civils, et destinés t\ servir soit avec l'arraée active, soit avec l'armée territoriale.
Les formations ordonnées par le décret de 1875 prennent le nom de « compagnies ou sections de chasseurs forestiers ». Elles englobent tous les préposés, communaux ou domaniaux, s'appliquent dans les mêmes conditions à tous les agents, quelle que soit leur origine. Ces compagnies ou sections sont formées dans toutes les conservations, et non seulement dans les départements frontières; elles sont cons-
lituées, avec leurs contrôles et leurs cadres, d'une manière permanente, et elles sont soumises, en temps de paix, à des appels et à des inspections générales. Ainsi se trouvent comblées les lacunes de l'ordonnance de i83i.
(1) Fait l'objet de la cire, no 173, du 14 avril 1875. A la même date, un décret analogue règle Torganisation militaire des douaniers.
147. — Moûifié à plusieurs reprises pour le taire concorder avec les innovations subies par le personnel forestier (i), le décret du 2 avril 1875 est actuellement remplacé par celui 1 du 18 novembre 1890 (2), fait en application de la loi du 1 5 juillet 1889 s^r le. recrutement de l'armée. Les deux textes sont d'ailleurs établis suivant les mêmes principes et '
la plupart de leurs dispositions sont identiques. |
Les obligations sont pareilles pour les agents et les pré- |
posés : à dater de Tordre de mobilisation, les uns et les ,
autres ne peuvent démissionner valablement sans l'acceptation du ministre de la Guerre (art i*^'). A partir de l'appel à l'activité, les lois et règlements militaires leur sont appli- !
cables; ainsi au point de vue de la solde (3), de même au i
sujet des pensions pour blessures ou infirmités et des pensions des veuves (art. 9).
Les cadres de chaque unité varient suivant les effectifs; ils sont pris dans je personnel de l'Administration et composés autant que possible de manière que les préposés soient placés sous les ordres de leurs chefs du temps de paix (art. 10).
Enfin le décret détermine (art. 5) les assimilations de grade entre les agents et préposés d'une part, et, d'autre part, les officiers et sous-officiers de l'armée; assimilation nécessaire pour le rang, la solde, les pensions et autres avantages (4).
(i) Décrets des 22 sept. 1882, 2 juin 1883 et 8 août 1884.
(2) Cire, n*» 424, du 30 déc. 1890.
(3) En cas de mobilisation, les agents et préposés continuent à jouir de leur traitement civil, qu'ils cumulent avec la solde militaire. Déc. min. 29 juin 1876 (Cire, no 200).
(4) En ce qui concerne les pensions de retraite, voir de plus les décrets des 17 août 1892 et 3 déc. 1"896 {infrà, nos 177 et suiv.).
WT^
ORGANISATION MILITAIRE DU CORPS FORESTIER
i48. — Nous signalerons enfin l'art. i5 de ce décret du i8 novembre 1890, qui concerne spécialement les élèves de rEcole de Nancy. Il est prévu dans ce texte qu'une instruction militaire sera donnée aux élèves pendant leur séjour à rEcole, par un officier à la disposition du ministre de la Guerre. Ce décret doit être rapproché d'autres textes, également spéciaux à la situation militaire des élèves de l'Ecole supérieure des Eaux et Forêts, qu'il convient d'énumérer ici.
A l'exemple des lois du 24 juillet 1878 et du i5 juillet 1889, la loi du 21 mars 1906, actuellement en vig'ueur,presrrit dans son art. 28 que les jeunes gens admis à l'Ecole forestière, qui sont reconnus aptes au service militaire,doivent contracter un engagement volontaire de quatre ans (i). Ils peuvent faire, à leur choix, une des deux années de service auxquelles sont astreints tous les Français, soit avant leur entrée à l'Ecole, soit après (2), dans un corps de troupe, aux conditions ordinaires, c'est-à-dire comme soldats. Les deux années d'Ecole comptent comme passées sous les drapeaux. A la sortie, s'ils ont satisfait aux épreuves d'aptitude au grade de sous-lieutenant de réserve, ces jeunes îçens accomplissent, avec ce grade, dans un corps de troupe, leur seconde année de service. Ils ont ainsi complètement rempli leur engagement. Ceux qui, à la sortie, ne sont pas jugés aptes au grade d'officier, ceux qui n'ont pas satisfait aux examens de l'Ecole, ceux enfin qui l'ont quittée pour une cause quelconque avant l'achèvement de leurs' études, sont incorporés comme simples soldats ou sousofficiers, et accomplissent en cette qualité une ou deux années de service, suivant qu'ils avaient fait ou non une année avant leur entrée à l'École. Dans ce cas, leur engagement de quatre ans est annulé (3).
(1) I/art. 23 § 3 de la loi du 24 mars 1905 porte que l'engagement «loil être de quatre ams, pour les écoles où la durée des études est Je deux ans. C'est précisément le cas pour TEcole des Eaux et Forêts de Nancy.
(2) Toutefois, TÂdministration a cru devoir inviter les élèves devant entrer à l'Ecole en octobre 1906 d'avoir à faire, préalablenienl à leur entrée^ la première des deux années de service prévues par la loi de 1905. Pour ceux qui persisteraient à user de la faculté d option que leur donne la loi, et à faire seulement après leur sortie
de FEcoie les deux années de service qui résultent de leur engagement, un arrêté ministériel du 15 sept. 1906 leur impose, préalablement à leur admission au stage forestier, des examens supplémentaires dans le but de vérifier s'ils n'ont rien oublié des connaissances nécessaires à l'exercice des fonctions d'agent forestier.
(3) L'art. 23 § 9 dispose que les conditions d'aptitude physique, pour l'entrée aux écoles, des jeunes gens qui, au moment de leur admission, ne sont pas aptes au service militaire, doivent être fixées par un règlement d'administration publique. En attendant la publication de ce règlement, voici les dispositions qui étaient en vigueur sous l'empire de la loi du 15 juillet 1889.
L'aptitude physique pour entrer à l'Ecole forestière est constatée par une commission ainsi composée : un fonctionnaire de l'Administration des Forêts, désigné par le minisire de l'Agriculture; le commandant du bureau de recrutement de la Seine ; et un médecin désigné par le ministre de la Guerre (Décret du 5 mars 1896). — Peuvent seuls être admis sans contracter d'engagement les jeunes gens qui n'auraient pas été reconnus aptes au service militaire pai* la commission pour défaut de taille ou faiblesse de constitution (Décret du 1*' mars 1890). — L'engagement est toujours contracté à Paris, dès la sortie de l'Institut agronomique (Décret du 5 mars 1896).
149. — Les dispositions qui précèdent concerueot exclusivement les élèves de TEcole de Nancy, et ne sauraient être étendues à d'autres,notamment aux élèves de TEcole secondaire des Barres.
Mais, dans la suite de leur carrière, il n'est plus fait aucune différence, au point de vue militaire, non plus que pour la situation professionnelle, entre les agents forestiers, quelle que soit leur origine. C'est ainsi notamment que les assimilations de grade qui, d'après l'art. 5 du décret du 18 novembre iSgOySont établies pour les agents ayant passé par TEcole de Nancy, s'appliquent également à tous les agents de l'Administration dont les débuts ont été différents.
TRAITEMENTS ET PENSIONS DE RETRAITE i07
2^ Traitements et pensions de retraite des agents et des
préposés
' SOMMAIRE
150. — Traitement, Comment il est fixé; mode de paiement ; indemnités et émoluments divers.
151. — Causes qui suspendent ou interrompent la jouissance du traitement et des émoluments.
152. — Dans quelle mesure les traitements des fonctionnaires sont saisissables.
ri3. — Fermons de retraite. Législation applicable aux agents et aux préposés domaniaux des Forêts.
154. — Historique. Loi de l'an IX, décret de 1806, ordonnance de
155. — Loi sur les pensions civiles du 9 juin 1853; elle n'est pas applicable aux préposés mixtes et communaux.
15C. — Des retenues; mode de prélèvement sur le traitement des fonctionnaires.
157. — Du droità pension ; conditions auxquelles l'ouverture de ce droit est subordonnée.
158. — Demande et liquidation. Recours contentieux contre la liquidation.
159. — Jouissance de la pension ; dans quelle mesure elle est saisissable ; cumul de pensions, suspensions.
160. — Conditions de la pension normale ou par ancienneté; fonctions actives ou sédentaires.
IM. — Services militaires; services rendus hors d'Europe.
162. — Calcul du chiffre de la pension par ancienneté ; raaxima.
163. — Pensions à titre exceptionnel ; art. 11 de la loi de 1853.
Dispositions spéciales à l'arme de la Gendarmerie
173. — Droits des veuves et des orphelins, d'après la législation militaire.
174. — Combinaison des législations civile et militaire pour les pensions du personnel forestier.
175. — Quels fonctionnaires des Eaux et Forêts sont admis au bénéfice du tarif militaire.
176. — Dans quelle mesure les lois de 1892 et 1898 laissent applicable la loi de 1853.
177. — Assimilation de grades entre les fonctionnaires forestiers et les militaires de la Gendarmerie.
178. — Mode de liquidation de la pension normale, d'après le décret de 1892 : agents, préposés.
Des versements à la Caisse des retraites
187. — Calcul de la rente viagère correspondant aux versements.
188. — Par quelles circonstances la liquidation normale peut se trouver modifiée.
189. — - Effet des versements elTectués pendant le mariage par un des conjoints.
190. — Utilisation de la Caisse nationale pour la retraite des préposés communaux ; versements qui leur sont imposés.
191. — Bonifications résultant de versements faits par TEtat.
192. -T Règles administratives pour le service de la Caisse en ce qui concerne les préposés communaux.
i5o. — En rémunération du service de leur emploi, les fonctionnaires des Eaux et Forêts jouissent de certains émoluments et d'avantages divers dont nous n^indiquerons ici que les principaux. D'abord il leur est alloué un traitement en argent, variable suivant le grade ; éventuellement des indemnités ; les autres avantages peuvent consister dans le logement, une allocation de chauffage, etc.
Le traitement des agents, et de même celui des préposés, domaniaux ou communaux, est payable par mois, à la caisse d'un comptable de l'Etat, en conséquence des mandats délivrés par le conservateur ou le préfet. Ce système a remplacé le mode des vacations, en usage antérieurement
au Code forestier ; il s'étend à Tensemble des opérations qui renlrent dans les fonctions de l'agent ou du préposé (i).
Quant aux indemnités, ce sont des prestations, également payables en argent, et que divers règlements ont attribuées, suivant les cas, aux agents ou préposés. Tandis que le traileraenl s'attache à la personne et au grade du fonctionnaire, l'indemnité peut être fixée suivant la résidence ; il en est ainsi des indemnités pour frais de tournées ordinaires des inspecteurs et des chefs de cantonnement (2).
Les préposés domaniaux sont généralement logés dans des maisons forestières appartenante l'Etat; sinon ils reçoivent une indemnité annuelle en argent équivalente (3). De même pour le chauffage, qui leur est donné en nature ou en argent (4).
(1) Bien que Tart. 20 Ord. régi, prévoie un autre mode de rétribution pour les opérations d'arpentage, ce texte est inapplicable aux agents faisant fonctions d*arpenteurs, depuis 1843. L'art. 20 doit dûDc être considéré comme abrogé. Cf. suprà, no 83.
(2) D'autres indemnités, taxées suivant le grade et les distances f»ai-courues, se rapprochent davantage à cet égard des anciennes vacations. Ainsi les indemnités de tournées des conservateurs, les indemnités de mission des agents et préposés (Arr. min. 20 avril I»83, Cire. 310). — Le taux des indemnités fixes a été déterminé, en dernier lieu, par arrêté ministériel du 8 avril 1884 (Cire. 329),
(3) Lïndemnité de logement, qui est ordinairement de 90 fr., peut être portée à 120 pour les préposés chargés d'un service de ptche. Arr. min. du 7 juill. 1898 (Cire. 546). — Pour les obligations imposées aux préposés logés, voir Arr. min. 16 avril 1846 (Cire.
(4) Les préposés domaniaux reçoivent un chauffage annuel de Sslères de bois et 100 fagots; les sédentaires jouissent d'une indemnité en argent équivalente, mais qui ne peut dépasser 100 fr. Dec. min. 28 fév. 1890 (Cire. 418).
i5i. — La jouissance du traitement et des émoluments d'un poste commence du jour de Tinstallation et finit avec la cessation de service du fonctionnaire, par suite de décès (i), mise à la retraite, démission, révocation, suspension ou abandon de fonctions (2).
La privation, partielle ou entière du traitement, peut être
aussi la condition d'un congre régulièrement accordé au fonctionnaire (3).
(1) En cas de décès du fonctionnaire, les prorata de traitement ou de pension acquis au jour du décès, peuvent être payés entre les mains de la veuve (sans intervention des héritiers ou légataires), depuis la loi du 47 avril 4906, art. 34 . Pour les justifications à fournir, voir Cire. adm.>, n" 700, du 4 oct. 4906.
(2) La retenue de traitement infligée par mesure disciplinaire n'entraîne pas celle des indemnités. Dec 40 mars 4884 (Cire. 279).
(3) Les congés sont accordés soit gratuitement, soit avec privation de traitement entière ou partielle, suivant ia cause et la durée. Voir cire- 94.
i52. — Les créanciers du fonctionnaire ne peuvent saisir qu'une partie de son traitement. La loi du 2f ventôse an IV, applicable à tous les fonctionnaires, tels que ceux des Eaux et Forêts, déclare leurs traitements sàisissables jusqu'à concurrence d'un cinquième sur les premiers mille francs ; d'un quart sur les 5.ooo fr. suivants, et de un tiers sur la portion excédant 6.000 fr. Mais cette loi doit être actuellement combinée avec celle du 12 janvier 1895, concernant les « petits traitements », c'est-à-dire ceux qui ne dépassent pas 2.000 fr. Les petits traitements ne sont jamais sàisissables que jusqu'à concurrence du dixième ; au delà, la loi de l'an IX reste applicable (i).
(4) Sur Tapplication de la loi de 4895 aux fonctionnaires forestiers, voir Cire. 545.
Jugé que le trésorier-payeur général a seul qualité pour recevoir la signification des oppositions formées sur le traitement des fonctionnaires publics qu'il est chargé de payer ; il n'a pas été dérogé à cette règle par l'art. 6 § 3 de la loi du 42 janv. 4895. — Cass. civ., 44 mai 4896, Pepratz (Pal.y 99, 4,407).
r53. — Les fonctions publiques, telles que celles des Eaux et Forêts, confèrent ensuite à leurs titulaires le bénéfice d'une pension de retraite. Il faut distinguer toutefois, en celte matière, d'une part les agents et les préposés domaniaux, d'autre part les préposés communaux. Ceux-ci n'ont pas toujours joui d'une pension, et actuellement cette pension
leur est conférée à des conditions et suivant une législation spéciales (i).
Pour exposer la matière des pensions applicables aux agents et aux préposés domaniaux, nous devons combiner, d'une part la législation des pensions civiles, quant aux principes généraux et aux conditions d'admissibilité ; et d'autre part la législation des pensions militaires, quant aux tarifs applicables au plus grand nombre de ces fonctionnaires.
Nous allons donc commencer par une étude sommaire de la I^islation des pensions civiles.
(1) Voir infrà, no« 184 et suiv.
i54. — Le premier texte (i) concernant à ce sujet les fonctionnaires des Eaux et Forêts est la loi du i6 nivôse an IX (6 janAier i8ot), sur l'organisation d'une Administration forestière. A l'art. 8 de cette loi il est prévu la création d'un fonds de retenues pour les retraites des fonctionnaires de cette Administration, retenues et retraites devant être réglées « conformément à ce qui est prescrit pour la régie des Domaines » . Il fut institué en conséquence une « Caisse de retenues » spéciale aux Forêts, gérée par la Caisse d'amortissement. Le décret du 17 janvier 1806, sur les pensions de l'Administration forestière, contient un ensemble de règles sur le taux des retenues, les conditions et le calcul des pensions; à ce moment, les retenues sont encore le seul élément des recettes de la caisse, et il ne peut être délivré de pension que jusqu'à concurrence des fonds libres ayant cette origine.
L'ordonnance du 12 janvier 1826 fusionna les sept caisses de retenues alors établies dan s le département des Finances, et dans le nombre desquelles était celle des Forêts. Parmi les règles édictées par cette ordonnance import^^nte, nous relevons, comme élément de recettes de la caisse unique, les « fonds subventionne^ accordés par les lois et les budgets,» c'est-à-dire les subventionsde l'Etat, qui \dennent dorénavant se joindre au produit des retenues.
(1) Nous omettons toute la partie historique sous TancieD régime;
de même la loi sur les pensions du 22 août 1790, qui ne contient rien de spécial aux fonctionnaires forestiers.
i55. — L'ordonnance de 182 5 fut abrogée par la loi, encore en vigueur, du 9 juin i853, sur les pensions civiles, dont nous devons étudier les dispositions principales, el nous verrons ensuite dans quelle mesure elle est applicable aux fonctionnaires forestiers.
La loi de i853 permet à certains fonctionnaires d'obtenir une pension de retraite, moyennant certaines charges qu'elle leur impose, et à des conditions qu'elle détermine. Ce sont, en principe, les fonctionnaires civils de l'Etat qui peuvent se prévaloir de cette législation. Cependant, d'après l'art. 4> les fonctionnaires de l'enseignement public rétribués en tout ou en partie sur les fonds départementaux et communaux reçoivent une retraite correspondant à leur traitement départemental et communal. Mais cette exception ne peut être étendue : ainsi, les préposés mixtes (i) des Eaux et Forêts, qui surveillent à la fois des forêts domaniales et communales, ne peuvent invoquer la loi de i853 pour obtenir une retraite correspondant à leur traitement communal; à plus forte raison en est-il de même des brigadiers et gardes communaux (2).
(1) Sur ces préposés mixtes, voir infràf livre III, au sujet de la gestion communale.
(2) Il sera traité séparément des retraites des préposés communaux. Voir infrà, n»» 184 et suiv.
i56. — La charge essentielle imposée au fonctionnaire pour pouvoir bénéficier d'une retraite est la retenue. C'est un prélèvement sur son traitement (i), dont le quantum est ainsi déterminée par l'art. 3 de la loi : i** cinq pour cent sur le traitement proprement dit; 20 un douzième du même traitement en cas de première nomination ou de réintégration, et un douzième de toute augmentation ultérieure; 3" toutes sommes dues en vertu des règlements administratifs pour cause de congés ou d'absences, ou par mesure disciplinaire.
La retenue s'opère sur le traitement, et non sur les indemnités (2). Elle est acquise à l'Etat lors même que, pour une
raison quelconque, le fonctionnaire ne bénéficierait pas ensuite d'une pension de retraite.
Le prélèvement de cinq pour cent a lieu mensuellement, au moyen d'une déduction opérée sur le mandat de traitement. Quant au douzième, il se percevait en une seule fois, depuis i853 ; mais d'après la loi de finances du 29 mars 1897 el le décret du aS juillet 1897, ^^^^^ perception est fractionnée mensuellement par quart (3).
(1) Dans TAdministration forestière, l'état de disponibilité ne comportant pas de traitement, l'agent disponible n'est plus astreint à la retenue. Il en est différemment dans d'autres administrations, où l'état de disponibilité coiTespond à une situation différente. Ainsi, pour les ingénieurs des Ponts et Chaussées, cf. Cons. d'Etat, 4 mars 4904, Cavaignac (Rev. for., 1905, 54).
Du principe qu'il n'y a pas de retenue sans traitement, il résulte aussi que la retenue ne peut être réclamée à des surnuméraires non rétribués (Loi de 1853, art. 23). Il en était de même autrefois pour les élèves de l'Ecole forestière ; mais depuis 1889, ces élèves reçoivent un traitement sujet à la retenue; en conséquence»le temps qu'ils passent à l'Ecole doit leur être compté pour la retraite.
(2) Les indemnités fixes ou variables attachées à l'exercice de divers emplois, en raison soit de circonstances locales soit de services spéciaux extraordinaires ou temporaires, ne sont point assimilées* aux traitements fixes... Sont affranchies des retenues... les sommes payées à titre d'indemnités pour frais de représentation, de gratifications éventuelles, de salaire de travail extraordinaire, d'indemnités pour missions extraordinaires, d'indemnité de perte, de frais de voyage, d'abonnements et d'allocations pour frais do bureau, de régie, de table et de loyer, de supplément de traitement colonial et de remboursement de dépenses. — Art. 67, règlement du 26 déc. 1866 sur la Comptabilité (Cire. 104).
(3) Cire, du 18 oct. 1897, no 523.
167. — Comme équivalent de ces retenues, lorsque sont réunies les conditions d'âge et de ser\îces imposées par la loi, le fonctionnaire civil peut prétendre à une pension. Il serait pourtant inexact de dire qu'il s'agit pour lui d'un droit absolu. En effet, l'art. 5 de la loi de i853, portant que « le droit à pension est acquis... », doit être combiné avec l'art. 19, qui déclare qu'« aucune pension n'est liquidée qu'autant que le fonctionnaire civil aura été préalablement admis à faire valoir ses droits à la retraite par le ministre au département
GuTOT. — Cours de droit forestier. I. ^
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duquel il ressortit ». L'ouverture du droit à pension est donc subordonnée à cet acte du ministre^ acte discrétionnaire en ce sens qu'aucune action contentieuse ne peut obliger le ministre à prononcer l'admission à la retraite, lors même * que les conditions d'âge et de services seraient réalisées (i). Une autre condition pour qu'il y ait lieu à liquidation, c'est que la limite des crédits alloués par la loi de finances pour l'inscription de pensions nouvelles ne soit pas dépassée; sinon, l'inscription est ajournée jusqu'à l'allocation de crédits supplémentaires (2). Il en résulte qu'un délai plus ou moins long peut s'écouler entre l'admission à la retraite et la liquidation de la pension. Les inconvénients de ce délai sont palliés par le décret du 37 mai 1897, diaprés lequel le ministre à la faculté (3) de maintenir en activité le fonctionnaire admis à la retraite par ancienneté jusqu'à la délivrance de son brevet de pension (4).
(1) Différence essentielle enti'e les pensions civiles et celles des militaires; ceux-ci peuvent exiger la liquidation de leur pension dès qu'ils ont satisfait aux conditions légales. Cf. Dareste, Code d^s pensions civiles, sur l'art. 19; — Laferrière, Juridictions administra-
. tiies, II, pp. 130 etsuiv.
Jugé cependant que cette nécessité de Tadraission préalable ne s'applique qu'aux fonctionnaires civils en exercice, et non à ceux qui, après avoir quitté le service, demanderaient leur liquidation; donc, en cas de rejet par le ministre d'une demande de pension par un ancien employé, la décision du ministre peut être déférée au Conseil d'Etat, alors même que le requérant n'a pas été admis à faire valoir ses droits à la retraite. — Gons. d'Etat, 24 janv. 190-2, Garrau (Pal., 1904, 3, 141).
(2) Loi du 26 janv. 1892, art. 51, et Décret du 8 août 1892, modifiant l'art. 38, D., 9 nov. 18r33.
(3) Le décret du 27 mai 1897 donne à cet égard au ministre un pouvoir discrétionnaire ; en conséquence, doit être rejeté un recours pour excès de pouvoir formé contre la décision par laquelle le ministre refuse, dans l'intérêt du semce, le maintien en fonctions dans cet intervalle. — Gons. d'Etat, 28 juill. 1899, de la Brousse (Pa/., 1902, 3, 4).
(4) Pendant cet intervalle, le fonctionnaire ainsi maintenu continue à subir la retenue de cinq pour cent. — Dec. min. du 20 déc.1897 (Cire. adm. for., n» 526).
i58. — Après que le fonctionnaire a été admis à faire
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valoir ses droits à la retraite^ il doit, dans le délai maximum de cinq ans, à dater de sa cessation de service, présenter sa demande avec les pièces à l'appui au ministre, qui procède à la liquidation s'il y a lieu, c'est-à-dire au calcul du montant de la retraite. Cette liquidation est soumise au Conseil d'Etat après avis du ministre des Finances ; il est enfin statué par un décret, inséré au Bulletin des lois (L. 9 juin i853, art. 21-24).
La décision ministérielle portant refus de liquider et le décret de concession peuvent être déférés au Conseil d'Etat parvoie de recours contentieux. La requête est adressée, dans les trois mois, à la section à\x contentieux ; le ministère d'avocat n'est pas indispensable (i). Seulement le demandeur doit s'abstenir dans l'inten^alle de toucher les arrérages de sa pension, sans quoi il serait réputé avoir acquiescé (2).
(1) Les recours au sujet des liquidations ou des refus de liquida tioQs de pensions sont enregistrés en débet et jugés sans autres frais que le droit de timbre (L. 7 avril 1906, art. 4, et D. 22 juill. 1906).
(2) Cf. Daresle, Code des pensmu civiles, sur Tart. 24.
169. — Le brevet de la pension est un titre de rente viaçère sur l'Etat, dont les arrérages sont payables par trimes- Ire, sur le vu d'un certificat de vie du titulaire. Il v a déchéance au bout de trois ans pour les arrérages échus et non réclamés.
Cette pension des fonctionnaires est incessible et partiellement insaisissable. D'après l'art. 26 de la loi de 1 853, il ne peut y avoir saisie que pour débet envers l'Etat, dans la limite d'un cinquième ; ou pour des créances privilégiées sur là généralité des meubles, aux termes de l'art. 2101 G. civ., dans la même limite; enfin, dans la limite d'un tiers, pour les créances alimentaires des art. 2o3, 2o5, 206, 207 et 2i4 C. civ. (i).
Le même titulaire peut cumuler plusieurs pensions jusqu'à un maximum de 6.000 fr., pourvu qu'il n'y ait pas double emploi dans les années de services présentées pour la liquidation (art. 3i, L. de i853).
Si un pensionnaire est remis en activité dans le même ser-
vice, sa pension est suspendue. S'il prend de raclmté dans un service civil diflFérenl, il ne peut cumuler sa pension et son traitement que jusqu'à concurrence de i.5oo fr. (art. 28, L. de i853).
Tous ces principes sont pleinement applicables aux fonctionnaires des Eaux et Forêts.
(1) On remarquera que les règles concernant la saisie des pensions de retraite sont différentes de celles qui s'appliquent aux traitements. Cf. suprà, no 152.
160. — Quant aux tarifs de la" loi de i853, nous verrons qu'ils ne sont plus aujourd'hui que rarement applicables aux forestiers. Toutefois, l'introduction des tarifs militaires n'étant pas absolue , nous devons encore exposer ici cette partie de la législation des pensions civiles.
On distingue à ce sujet, d'une part, la pension normale ou par ancienneté, et d'autre part les pensions exceptionnelles.
Pour la pension par ancienneté, les conditions diffèrent suivant que le fonctionnaire est rangé par la loi dans la partie active ou dans la partie sédentaire de son service. Dans la partie active, le fonctionnaire peut obtenir pension après vingt-cinq ans de services et à cinquante-cinq ans d'âge ; dans la partie sédentaire, il faut trente ans de services et soixante ans d'âge (art. 5). C'est la loi et la loi seule qui peut déterminer les fonctions de la partie active, et l'on doit uniquement se référer à cet égard au tableau n^ 2 annexé à la loi de i853 : ainsi ce tableau ne contient de fonctionnaires forestiers, pour la partie active, que les gardes, brigadiers et gardes généraux adjoints (i).
(1) Cette rigueur de la loi de 1853 à Tégard des agents forestiers, tels que les chefs de cantonnement et les inspecteurs, dont les fonctions exigent réellement une grande activité, était justement critiquée. Mais la critique n'a plus d'objet depuis laloi du 13 avril 1898. V. infrà, no 176.
161. — En vertu de l'art. 8 de la loi de ï853, lorsqu'un fonctionnaire a successivement rempli des fonctions militaires et civiles (i), les services militaires comptant avec les
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services civils pour établir le droit à la pension civile, en ce qui concerne le nombre des années requises, pourvu que la durée des services civils soit au moins de douze ans dans la partie sédentaire et de dix ans dans la partie active.
Les services rendus hors d'Europe (art. lo) sont comptés pour moitié en sus de leur durée effective pour établir le droite pension, sans que cette bonification puisse réduire de plus de un cinquième le temps exigé par la loi : il faudra donc au minimum vingt-quatre ou vingt années de services effectifs. De plus, après quinze ans de services rendus hors d'Europe, la pension peut être dans tous les cas liquidée à cinquante ans d'âge.
,4) Cette situation se présente fréquemment pour les préposés forestiei-s, habituellement recrutés parmi les anciens militaires.
162. — Pour calculer le chiffre de la pension par ancienneté, il faut d'abord établir le traitement moyen : c'est la moyenne des traitements dont a joui le fonctionnaire pendant les six dernières années (art. 7).
S'il s'agit de fonctions qui ne sont pas rangées par la loi dans la partie active (nous les appelons fonctions sédentaires, hoc sensu)y la pension est formée d'autant de soixantièmes du traitement moyen qu'il y a eu d'années de services.
Dans la partie active, pour vingt-cinq ans de services la pension est de moitié du traitement moyen; puis, pour chaque année en sus, on augmente cette moitié d'un cinquantième du traitement moyen; ce qui revient à compter autant de cinquantièmes qu'il y a d'années de services.
Enfin, les chiffres obtenus par ces calculs ne peuvent dépasser les maxima fixés par la loi (i).
(4) Ces maxima sont déterminés au tableau no 3 annexé à la loi de 1853, dont nous extrayons ce qui suit : Pour les fonctionnaires de renseignement^ 2/3 du traitement moyen, sans pouvoir dépasser 6.000 fr. Pour les agents et préposés de toutes classes : de 8.001 à 9.000, 4.000 fr.; de 9.001 à 10.500, 4.500 fr. ; de 10.501 à 12.000, 0.000 fr.; au-dessus de 12.000, 6.000 fr. Nous omettons les traitements inférieurs, qui sont actuellement régis différemment, pour les
foDctionnaires des Eanx et Forêts. De même, les exemples de calcnl donnés dans la cire. 8i ne sont plus qu'exceptionnellement api^cables.
Les fonctionnaires de renseignement forestier, — et il faut entendre par là les professeurs titulaires deTÉcole de Nancy, — rentrent dans la catégorie ci -dessus (2« section du tableau n° 3) et leurs pensions sont réglées en conséquence. Ainsi jugé que le maximum des 2/3 du traitement moyen est applicable aux professeurs de l'Ecole forestière: Conseil d'Etat, 22 janv. 1875, Meaume (Pal. adm,, i875, p. 39j; Rép. for,, 7, 20.)
i63. — L'art, ii de la loi de i853 déteraiine trois cas dans lesquels la pehsion est obtenue à titre exceptionnel, c'està-dire dans des conditions autres que celle de Fart. 5.
Si le fonctionnaire a été mis hors d*état de continuer son service, soit par suite d'un acte de dévouement, soit par suite d'une lutte ou combat soutenu dans Texercice de ses fonctions : alors la pension est de moitié du dernier traitement (et non du traitement moyen), sans pouvoir excéder toutefois les maxima déterminés par la loi (art. ii | i^r et art. 12, L. de i853).
Si le fonctionnaire est mis dans l'impossibilité de continuer ses fonctions par suite d'un accident grave, résultant notoirement de l'exercice de ces fonctions (i) : la pension est liquidée à raison d'un soixantième ou d'un cinquantième du dernier traitement par chaque année de services, suivant qu'il s'ag'it de fonctions sédentaires ou actives ; cette pension ne peut être inférieure au sixième du dernier traitement (art. II §2 et art. la).
Dans ces deux premiers cas, on ne considère pour l'admission à la pension ni l'âge ni la durée des services.
(1) Le garde mis hors d'état de continuer son service par suite d'infirmilôs contractées en construisant des tranchées pour arrêter l'incendie d une forêt, doit être considéré non comme ayant accom- [>li un acte de dévouement, mais comme victime d'un accident résultant de l'exercice de la fonction.— Cons. d'Etat, 12 janv. 1877, Saiitelli (Pal. adm., 1877, p. 104; Rép. for., 10, 28).
164. — Le troisième cas de pension exceptionnelle visé par Tart. 1 1 concerne les fonctionnaires « que des infirmités
(r graves, résaltant de l'exercice de leurs fonctions, mettent « dans l'impossibilité de les continuer, ou dont Temploi « aurait été supprimé ». Ils peuvent obtenir pension, dans des conditions d'âge et de durée de services moins sévères que celles exigées par Tari. 5 : à cinquante ans d'âge et vingt ans de services, pour les emplois sédentaires ; à quarantecinq ans d'âge et quinze ans de services pour les emplois actifs. D'ailleurs, le calcul se fait comme pour la pension normale : on compte par soixantièmes ou par cinquantièmes (lu traitement moyen, sans minimum.
Cette situation ne doit pas être confondue avec celle que prévoit l'art. 5 | 4 ' celle d'un fonctionnaire reconnu hors d'état de continuer ses fonctions, sans que cette invalidité puisse être rattachée à un accident résultant du service. Alors, le ministre peut relever le fonctionnaire de la condition d'âge; en conséquence, si la durée de ses services est suffisante, sa pension lui sera liquidée suivant le tarif ordinaire de l'art. 5 | !•'.
i65. — La veuve du fonctionnaire civil peut avoir, comme son mari, une pension soit normale, soit exceptionnelle.
La pension normale est acquise à la veuve, d'après l'art. i3 de la loi de i853, lorsque le mari est mort ayant déjà reçu sa liquidation, ou bien si le mari est mort en fonctions, ayant accompli la durée intégrale de services requise par Fart 5- Ce texte accordait ainsi à la veuve la dispense de la condition d'âge : on n'avait pas à considérer si, lors de son décès, le mari avait atteint l'âge de 55 ou de 6o ans.
Mais un autre bénéfice est donné à la veuve par la loi du 28 avril 1893, art. 5o §2 : il suffit, actuellement,pour qu'elle obtienne pension, que son mari ait accompli lors de son décès au moins vingt-cinq ans de services. Il eu résulte que, dans les emplois sédentaires, la veuve jouira d'une pension qui lui aurait été refusée d'après la loi de i853 (1).
Dans ces divers cas, la pension de la veuve est liquidée au tiers de la pension du mari, sans pouvoir être inférieure à 100 fr.
(1) Ces vingt-cinq ans peuvent être formés indifTéremment de
services militaires et civils, quelle que soit la durée des uns ou des autres, depuis la loi du 13 avril 1898, art. 50, qui modifie sur ce point l'art. 8 de la loi de 1853.
Il résulte aussi de la loi du 28 avril 1893, art. 50, l'abrogation implicite de l'art. 15 de la loi de 1853, pour le cas où le fonctionnaire a servi alternativement dans la partie active et sédentaire.
i65. — Pour que la veuve puisse obtenir sa pension, il faut que le mariage ait été contracté six ans avant la cessation de fonctions ou la mort du mari(L. 9 juin i853, art. i3. L. 28 avril 1898, art. 5o).
La perle de la qualité de Française fait perdre à la femme la jouissance de sa pension, tant que dure cette privation (L. de i853, art. 27). Un second mariage ne produit ce résultat que si, contracté avec un étranger, il a pour conséquence le changement de nationalité de la femme.
Enfin il y a déchéance du droit à pension en cas de séparation de corps prononcée contre la veuve sur la demande du mari(L. de i853, art. i3)*. Il en est de même, a /or/ibn, pour le divorce, depuis la loi du 27 juillet 1884.
167. — Il y a, pour la veuve^ deux cas de pension exceptionnelle, ainsi déterminés par l'art. 1 4 de la loi de i853 :
Si le mari a perdu la vie par suite d'un acte de dévouement, ou dans une lutte ou combat soutenu dans l'exercice de ses fonctions (art. 1 1 1 1®') : la veuve obtient les deux tiers de la pension du mari (i).
Si le mari est mort par suite d'un accident grave résultant de l'exercice de ses fonctions (art. 1 1 ^ 2) : la pension de la veuve est du tiers de la pension du mari (2).
Mais la condition de six ans pour la durée du mariage n'est plus exigée ; il suffit que l'événement qui a amené la mort soit postérieur au mariage.
(1 La; veuve d'un garde tué par des délinquants îiu moment où il constatait une contravention a droit à la pension à titre exceptionnel fixée par les art. 11 et 14 de la loi de 1853, lors même qu'il ne se serait élevé aucune rixe entre le garde et les délinquants. — Cens. d'Etat, 18 nov. 1881, Streissel (Pal. adm.y xvui, p. 138 ; Rép, for., 12, 65).
Un garde-pêche assassiné au cours d*un tournée de service doit
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être considéré comme ayant succombé dans une lutte soutenue dans l'exercice de ses fonctions; en conséquence, sa veuve a droit aune pension par application des art. 11 § 1er, 12 § 1er et 14 g ler de la loi de 1853. — Cons. d'Etat, 24 fév. 1899, Castéran (Pal., 1901, 3, 98).
(2) La veuve d'un brigadier forestier décédé des suites d'une tuberculose pulmonaire contractée dans Texercice de ses fonctions, mais ne résultant pas d'un accident de service, n'a pas droit à pension en vertu de l'art. 11 §2. — Cons. d'Etat, 22 janv. 1897, Aubry, {Pal., 99, 3,10).
168. — Les enfants orphelins d'un fonctionnaire ont droit à un secours annuel égal à la pension que la veuve avait obtenue ou pouvait obtenir (art. 16, L. de i853). Ce secours, entièrement insaisissable, s'applique au cas de pension normale et aux cas de pensions exceptionnelles de la veuve. Il se divise par piarties égales entre les orphelins ; chacun d'eux en jouit jusqu'à l'âge de 2 1 ans, et il accroît aux derniers mineurs.
Pour que ce secours puisse être réclamé, il faut que le mariage dont l'orphelin est issu ait été contracté antérieurement à la mise à la retraite du père (art. 34> D.,9 nov. i853) ; il faut de plus que la mère soit décédée ou inhabile à recueillir sa pension.
Si la veuve se trouve en concours avec des mineurs d'un premier lit, il est prélevé sur la pension de la veuve un quart pour un orphelin et la moitié de la pension pour plusieurs ; ces parts accroissent à la veuve dès que le plus âgé des enfants a atteint sa majorité (art. 16, L. de i853).
169. — La législation concernant les pensions militaires est très différente de celle qui est applicable aux fonctionnaires civils. Cette législation est essentiellement formée des lois du II avril i83i (pour l'armée de terre) et du 18 avril i83i (pour l^armée de mer), modifiées par un certain nombre de textes postérieurs. Nous signalerons aussi des dispositions spéciales à certaines armes, notamment une ordonnance du 20 janvier 18^1, relative à la Gendarmerie, etc.
Une première différence doit être signalée entre les pensions militaires et les pensions civiles : les militaires jouissent
bien réellement du droit à la pension, en ce sens qu'ils peuvent réclamer leur liquidation sans être obligés d'attendre une admission émanant du ministre (i), dès qu'ils ont rempli les conditions générales imposées par la loi.
Ces conditions consistent essentiellement en une certaine durée de services rendus (a), au titre militaire, dans Tarmée nationale (3). La condition d'âge, nécessaire d'après la loi civile, n'est pas prise en considération. Les retenues ne sont obligatoires que dans certains cas seulement (4).
D'ailleurs, comme pour les fonctionnaires civils, la pension est attribuée aux militaires sous forme d'un titre de rente viagère sur l'Etat, dont les arrérages sont perçus moyennant la production d'un certificat de vie ; cette pièce est exempte de timbre, ainsi que toutes celles qui peuvent être réclamées pour l'établissement ou la jouissance de la pension (5).
-(1) Corap. suprà, n** 157.
(2) La pension par ancienneté est acquise : pour les officiers, par trente ans de services (ou de campagnes), et par vingt-cinq ans après une mise en non-activittî pour infirmités temporaires; pour les non-officiers, par vingt-cinq ans. Il y a lieu à pension proportionnelle pour les sous-officiers après dix ans de rengagement; pour les caporaux et soldats et pour les militaires de tout grade de la Gendarmerie, de 15 à 25 ans de services.
(3) L*art. 5 de la loi du 11 avril 1831 dispose qu'il est compté « quatre années de service effectif, à titre d'études préliminaires, « aux élèves de l'Ecole polytechnique, au moment où ils entrent « comme officiers dans les armes spéciales. y> Dans la discussion de la loi il a été expliqué que ce temps serait compté à tous les élèves de TEcole polytechnique, quel que soit le service public dans lequel ils seraient admis (Dalloz, Répert., y* Pension ^ n*» 111). Ce bénéfice appartient donc aux élèves de l'Ecole polytechnique qui optent pour la carrière forestière (V. suprà, n*> 90).
(4) La loi du 22 juin 1878 impose une retenue de 5 p. 100 aux officiers ou assimilés seulement; et si l'officier se trouve dans des conditions telles que, ne recevant pas de traitement proprement dit, la retenue ne peut être prélevée, cette circonstance est sans influence sur sa pension.
(5) Loi du 13 brumaire an VII, art. 16 § 1«' ; Dec. min. du 15 janv. 1823. — Le même bénéfice appartient aux agents et préposés forestiers assimilés, à leurs veuves et orphelins : Dec. min. 28 juin 1895 (Cire. 495).
170. — Les lois de i83i autorisaient indéfiniment le cumul de la pension militaire avec un traitement civil. Mais ce cumul est actuellement interdit, au moins pour les anciens officiers ou assimilés, par Tart. 3i de la loi du 26 décembre 1890. Pour les autres (et le cas se présentera sans doute pour d'anciens sous-officiers ou soldats devenus gardes forestiers), la limite du cumul est le montant de la solde militaire dont jouissait le titulaire ; il y a toujours lieu à réduction de la pension afin que ce maximum ne soit pas dépassé.
171. — La quotité et le mode d'évaluation de la pension mililaire s'établissent d'une manière très différente de celle prévue dans la loi de i833. Pour la pension d'ancienneté (la seule que nous ayons à considérer pour nos applications forestières), la quotité s'établit suivant le grade du retraité, et elle varie, d'après la durée des services, entre un maximum et un minimum.
Voici le tableau de ces maxima et minima pour les gra i des correspondant aux fonctions forestières :
Chef de bataillon de 3. 000 à 4*ooo fr.
Capitaine de 2.3oo à 3.3oo —
Lieutenant de i .700 à 2.5oo —
Sous-lieutenant de i .5oo à 2.3oo —
Maréchal des logis-chef de 900 à 1.200 —
Maréchal des logis de 800 à i.ioo —
Brigadier (Gendarmerie) de 700 à 900 —
Gendarme de 600 à 760 —
Ont droit au minimum de la pension afférente au grade les officiers ou assimilés après trente ans de services ou de de campagnes ; les non-officiers après vingt-cinq ans. Pour chaque année en sus, on ajoute un vingtième de la différence ^ntre le maximum et le minimum (i).
Si le titulaire a moins de deux ans dans son grade au moment où il cesse son service, sa pension est liquidée en 8e basant sur le grade immédiatement inférieur.
(1) Le maximum est ainsi atteint : pour les officiers ou assimilés, avec cinquante ans de services ou de campagnes ; pour les nonofficiers, avec quarante-cinq ans.
172. — Les dispositions suivantes sont spéciales à Tarme de la Gendarmerie :
Les sous-officiers, caporaux ou brigadiers de Tannée qui sont admis dans la Gendarmerie sont considérés, pour la retraite, comme restés titulaires de leur ancien grade dans l'armée jusqu'à promotion à un grade supérieur dans la Gendarmerie.
Au delà de quinze années de services, passées soit dans Tarrnée soit dans la Gendarmerie, la continuation de services dans la Gendarmerie donne droit à une augmentation de i5 fr. par an pour les gendarmes, et de 18 fr. pour les sous-officiers ou brigadiers, depuis quinze ans jusqu'à trente ans.
lyS. — Le droit des veuves et des orphelins est réglé suivant des principes qui diffèrent aussi de ceux de la loi de i853.
La pension de la veuve n'est pas nécessairement une part proportionnelle de la pension du mari ; d'où résulte qu'après liquidation de la pension du mari il peut y avoir lieu pour la veuve à une liquidation nouvelle. La quotité de la pension de la veuve peut varier du tiers aux trois quarts du maximum de la pension du mari. Cette quotité est la même pour les orphelins (i).
(1) Nous n'insistons pas davantage sur ce taux de la pension militaire des veuves et orphelins, parce que nous n'avons jamais à en faire d'application au personnel forestier.
174. — Cette législation des pensions militaires est en partie applicable aux fonctionnaires des Eaux et Forêts. Bien que remplissant des fonctions civiles, ils sont pourtant astreints à des charges militaires plus lourdes que celles qui incombent aux membres des autres administrations similaires (i); aussi a-t-il paru équitable de leur assurer une
sorte de compensation consistant dans le bénéfice d'une pension de retraite plus élevée que celle qui résulterait de la loi de i853. Il n'y a pas cependant, au point de vue de la pension forestière, une assimilation complète entre la législation civile et la législation militaire: la loi de i853 doit être combinée, dans la mesure qui sera précisée ci-après, avec une législation spéciale résultant des lois du 4 mai i892,du iGavril 1895 et du i3 avril 1898.
(1) L'Administration des Douanes est organisée militairement comme celle des Forêts ; aussi forestiers et douaniers sont-ils régis au sujet de la retraite suivant les mêmes principes ; les lois spéciales que nous allons étudier s'appliquent pareillement aux uns et aux autres.
175. — D'après la loi du 4 mai 1892, sont admis au bénéfice du tarif militaire applicable à la Gendarmerie, pour leur pension de retraite, tous les préposés forestiers domaniaux et les agents jusqu'au grade d'inspecteur-adjoint inclusivement (i). La loi du 16 avril 1896 étend ce bénéfice (art. 67) aux inspecteurs « [ayant passé par les emplois subalternes ». Enfin la loi du i3 avril 1898, art. 62, explique que par ces termes on doit entendre les inspecteurs sortis de l'Ecole de Nancy aussi bien que ceux qui sont sortis du rang (2) .
Les lois de 1892 et 1898 ne s'appliquent qu'aux pensions résultant de mises à la retraite ou de décès survenus depuis leur promulgation ; elles n'ont pas d'effet rétroactif. Il en résulte qu'actuellement il peut y avoir, pour le même grade et la même durée de services, des pensions d'importance très différente, suivant qu'elles ont été liquidées avant ou après 1892 (3).
(1) La loi du 4 mai 1892 ênumère limitatiyement : « Les inspecteurs-adjoints, gardes généraux stagiaires, brigadiers et gardes des Forèls, » On ne- saurait donc ajouter à cette nomenclature, en se fondant sur des assimilations de grade faites par voie administrative. — Jugé que l'assimilation, résultant d'un arrêté du directeur général des Forêts, des adjudants de surveillance à l'Ecole forestière aux gardes généraux adjoints, ne peut produire aucun effet en ce qui concerne le droit à pension. La pension d'un adjudant doit
être liquidée par application de la loi du 9 juin 1853: Cous. d'Etat, 5fév. 1904, Muiler {Rev. for., 1904, 558).
(2) Le décret du 3 décembre 1896 avait cru pouvoir admetti'e au bénéfice de la loi de 1895 les inspecteurs ayant commencé leur carrière comme élèves de TEcole nationale forestière ; de sorte que Texception inscrite dans la loi n'aurait prévu que le cas, bien improbable, d'un inspecteur n'ayant pas rempli les fonctions d'agent des grades inférieurs, c'est-à-dire celles d'inspecteur-adjoint et de garde général. Le Conseil d'Etat, au contraire, était d'avis que par emplois subalternes la loi voulait désigner des fonctions de préposé: et alors il en résultait une différence injustifiable entre les inspecteurs sortis du rang et ceux sortis de l'Ecole. Le doute a été dissipé, dans le sens le plus libéral, par la loi de 1898.
(3) Cette différence est atténuée en améliorantles pensions qui ont été liquidées d'après la loi de 1853 : ce résultat est obtenu au moyen d'allocations supplémentaires,provenant de sommes devenues disponibles en fin d'exercice par suite d'extinction, et réparties conformément à la loi du 26 janv. 1892, art. 50. Il est fait application de ce texte aux pensions forestières en vertu de l'art. 48 de la loi du 26 juillet 1893 (Voir pour les détails ; cire. 476).
176, — Cette légfislation spéciale n'entend changer que le mode de liquidation de la pension, que Ton suppose acquise conformément à la loi de i853. Donc, en principe, la loi civile reste applicable pour tout ce qui concerne les conditions de l'obtention de la pension : retenues, à^e, nature et durée des services, etc.
Cependant, il a été apporté à ce principe une dérogation importante par Tart. 4^ de la loi du i3 avril 1898 : le droit à pension (normale ou par ancienneté) est ouvert aux fonctionnaires forestiers jouissant du tarif militaire, à cinquante ans d'àj^e et après vingt-cinq ans accomplis de services. Il en résulte que, pour ces • fonctionnaires, il n'y a plus à distinguer entre le ser\dce actif et le service sédentaire, comme le voudrait la loi de i853 (i).
(1) Cpr. supràj n^ ICO,
177. — L'application des tarifs militaires de la Gendarmerie au service forestier nécessitait une assimilation de grades, quia été réalisée comme il suit, par Tart. 4 du décret du 17 août 1892 et l'art. 3 du décret du 3 décembre 1896:
Les inspecteurs sont assimilés aux chefs de bataillon ;
Les inspecteurs-adjoints aux capitaines ;
Les gardes généraux aux lieutenants ;
Les gardes généraux stagiaires aux sous-lieutenants;
Les brigadiers hors classe sont assimilés aux maréchaux des logis chefs ;
Les brigadiers de i'* et 2* classes aux maréchaux des lot(is;
Les brigadiers de 3' classe et les gardes de i " classe aux brigadiers de Gendarmerie ;
Les gardes de 2® classe, les cantonniers de i'* et de 2« classes aux gendarmes.
178. — Ceci posé, la liquidation de la pension s'effectue suivant les règles ci-après, tracé.es par le décret du 17 août 1892. On doit prendre pour base le grade dont le fonctionnaire était revêtu, s'il en est titulaire depuis deux ans au moins, sinon le grade inférieur (i). Puis, on applique le tarif militaire correspondant au grade et à la durée des services.
L'art. 7 du décret, suivant à cet égard la loi militaire, distingue entre les agents, assimilés aux officiers, et les préposés, assimilés aux militaires de la Gendarmerie (2).
Pour les préposés, on compte un vingt-cinquième du minimum de la pension d'ancienneté afférente au grade pour chacane des vingt-cinq premières années; pour chacune des années suivantes, un vingtième de la différence entre le maximum et le minimum; enfin on ajoute aux chiffres ainsi obtenus, pour chaque année postérieure à la quinzième, une annuité de 18 ou de i5 fr., suivant qu'il s'agit d'un brigadier ou d'un garde. Pour les agents, on compte un trentième du minimum pour chacune des trente premières années, et au delà un vingtième de la différence entre le maximum et le minimum (3).
Le total de la pension ainsi calculée ne doit pas dépasser un maximum général, fixé par la loi du 4 inai 1892, | \, aux trois quarts du traitement afférent au grade obtenu depuis deux ans au moins.
(1) Le point de départ, pour la computation de ce délai de deux ans, paraît être le jour de Tinstallation du fonctionnaire, plutôt que le jour de sa nomination. Telle estrinterprétation de Tart. 6 du décret qui résulte de la cire, no 500, dans le passage suivant: a Sous la condition d*en avoir joui (du dernier traitement) pendant deux ans au moins ».
(2) Voir à ce sujet les circulaires no« 450, 500, 537, de l'Administration.
(3) Ce mode de computation ne paraît pas avoir été modifié, pour les agents, par la loi du 13 avril 1898.
179. — D'après le même décret du 17 août 189a (art, 9), les vingt-cinq ans de services nécessaires pour donner ouverture au droit à pension doivent avoir été rendus entièrement dans l'armée ou dans TÂdministration des Forêts (i). Cette règle une fois obsen^ée, les services civils accomplis dans d'autres administrations que les Forêts s'ajoutent, s'il y a lieu, pour le calcul de la pension; toutefois ils ne sont pas comptés pour l'augmentation résultant des tarifs de la Gendarmerie (2).
D'ailleurs, l'art. 8 de la loi de i853 demeure applicable (art. 8 I 2, L. de 1892) : la durée des services civils en concours avec des services militaires ne peut descendre au dessous de dix ans.
(1) Ainsi jugé qu*un inspecteur-adjoint des Forêts ne peut, pour faire liquider sa pension d'après les tarifs militaires, ajouter le temps de services effectué dans l'Administration des Douanes, à celui qu'il compte dans l'Administration des Forêts : Cons. d'Etat, 21 janv. 1898, Fenouillet (Pa/., 99, 3, 104).
(2) Les campagnes ont les mêmes effets que pour les militaires, en ce qui concerne la computation de la durée des services (art. 5, D. de 1892).
180. — Enfin, la loi du i3 avril 1898 (art. 46> i i et 2 ) accorde un bénéfice spécial aux fonctionnaires forestiers soumis à la loi de i8j92, qui continuent leur service après avoir atteint le maximum de la pension résultant de cette loi. Ils obtiennent une majoration d'un trentième de ce maximum pour chaque année supplémentaire. La majoration n'est comptée qu'à partir de cinquante-cinq ans pour les agents, et de cinquante ans pour les préposés. La pension
ainsi majorée ne peut dépasser le maximum de la pension militaire, ni les neuf dixièmes du traitement civil obtenu depuis deux ans au moins (i).
(1) Voir, pour le calcul de cette majoration, la cire. 596, qui contient des exemples divers de liquidation applicables aux fonctionnaires des Eaux et Forêts.
i8i. — Tout ce qui précède concerne le calcul de la pension normale ou par ancienneté. Quant aux pensions à titre exceptionnel, pour accidents ou infirmités, les conditions auxquelles sont subordonnées ces pensions sont toujours celles de la loi de i853 (i). Leur quotité est ainsi établie parla loi de 1892 (§ 2 et 3) :
Au cas prévu parTart. 1 1 | i®Me la loi de i853 (2) (acte de dévouement, lutte ou combat dans l'exercice des fonctions); la pension est réglée conformément à Tart. 12 de la même loi (moitié du dernier traitement) ; mais elle ne peut être inférieure au minimum de la pension d'ancienneté pour vingtcinq ans de services.
Au cas prévu par le | 2 du même article (accident résultant des fonctions et mettant dans l'impossibilité de les continuer), la pension se compose d'autant de cinquantièmes du dernier traitement qu'il y a d'années de services ; mais elle ne peut être inférieure aux trois quarts du minimum de la pension d'ancienneté.
Dans les deux cas, la limite maxima est des trois quarts du traitement afférent au grade obtenu depuis deux ans au moins.
(1) l.es agents et préposés forestiers demeurent soumis, d'après la loi du 4 mai 1892, aux prescriptions de la loi de 1853, en ce qui concerne le droit à pension. Les services militaires ne peuvent concourir avec les services civils pour établir le droit d'un garde forestier à une pension civile pour infirmités (Loi de 1853, art. 5, Set 11 § 3) : Cons. d'Etat, 19 mars 1897, Leca (Pal., 90, 3, 40).
(-) Cpr., «uprd, no 167.
182. — Les droits des veuves et orphelins sont ainsi réglés, en vertu des lois du 28 avril 1898 et du 1 3 avril
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18989 qui fixent comme il suit la quotité de leurs pensions, suivant qu'elles sont accordées à titre normal ou à titre exceptionnel.
La pension normale de la veuve (i) est liquidée en pre- Yiant pour base les tarifs de la Gendarmerie (Loi du 1 3 avril 1898, art. 46 14)- Ces tarifs, pour, les veuves d'officiers ou assimilés, sont du tiers du maximum de la pension d'ancienneté affectée au grade dont le mari était titulaire; pour les veuves de sous-officîers, de la moitié du même maximum (2). La pension ainsi calculée est augmentée, pour les veuves de militaires de la Gendarmerie (et de forestiers), de moitié des allocations annuelles auxquelles le mari aurait pu prétendre après quinze ans de senîces passés dans l'armée et dans la Gendarmerie. Le résultat peut atteindre jusqu'aux quatre dixièmes du traitement obtenu par le mari depuis deux ans au moins .
(1) Les secours des orphelins s'établissent au même taux que la pension de la veuve.
(2) Cire. H37, appliquant les lois du 10 juin 1878, art. 1«% et du 18 août 1879, art. 13.
i83. — Les cas de pension exceptionnelle pour la veuve sont toujours ceux de la loi de i853, art. i4; seulement, pour les veuves des forestiers admis aux tarifs militaires, la quotité est ainsi réglée par les lois de 1892 et de 1898^
Lorsque le mari a perdu la vie à la suite d'un acte de dévouement ou d'un accident résultant des fonctions (| i**^ de Tart. i4, L. de i853), la quotité de la pension normale obtenue comme ci-dessus est augmentée de moitié, et peut ainsi atteindre les huit dixièmes du dernier traitement du mari (Loi du i3 avril 1898, art. 46 in fine ^ modifiant le | 5 (le la loi du 4 niai 1892).
Lorsque le mari est mort par suite d'un accident autre que les précédents (| 2 de Fart. i4j L. de i853), la loi du 4 mai 1892 dispose que la pension de la veuve est des deux cinquièmes du traitement maximum aff'érent au dernier grade du mari. (Ce cas n'a pas été visé dans la loi de 1898.)
184. — Préposé$ communaux:. — On a vu (i) que la loi de i853 ne leur est pas applicable ; de même les lois de 1892 et 1898* Ainsi, bien que ces préposés soient astreints aux mêmes charges que les domaniaux pour le service militaire, ils ne peuvent invoquer, pour leur retraite, des dispositions introduites précisément en considération des obligations qui incombent, pour la défense nationale, à l'ensemble du personnel forestier. Cette anomalie est certainement un argument très fort en faveur de la fusion, depuis longtemps réclamée, des préposés domaniaux et communaux.
Exclus de la loi de i853, les préposés communaux ne pouvaient prétendre à aucune pension de retraite : situation aussi fâcheuse pour le service forestier communal (jue pour les forestiers eux-mêmes, en ce que Ton conservait souvent des gardes âgés ou infirmes que l'on n'osait renvoyer de crainte de les condamner à un dénuement absolu. On est parvenu cependant à leur créer, par suite de dispositions administratives que nous allons exposer, une situation assez analogue à celle qui résulterait de l'application de la loi de i853, moins avantageuse cependant.
La pension des préposés communaux étant assurée par l'intermédiaire de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, nous devons d'abord étudier sommairement cette institution, afin d'examiner ensuite son fonctionnement- à regard de notre personnel forestier.
(1) Suprà, nM5b.
i85. — La Caisse des retraites a été créée par une loi du 18 juin 1800, maintenant abrogée et remplacée par celle du 20 juillet 1886, Des textes nombreux sont intervenus, avanl et après 1886, pour modifier les conditions de son fonclioiinement.
Actuellement, la Caisse nationale des retraites est un établissement public, fonctionnant sous la garantie de TEtat, et sous la surveillance d'une commission supérieure. Les versements faits à cette caisse font acquérir aux déposants la jouissance d'une rente viagère sur l'Etat. Le maximum
annuel des versements est de 5oo fr. (i), le maximum de la rente viagère de 1.200 fr. (2). Pendant longtemps, le taux de capitalisation des sommes versées était fixe et se trouvait déterminé par la loi ; il peut maintenant- varier avec le loyer de l'argent, et chaque année il peut être révisé par décret (3); il est de 3 1/2 0/0 depuis 1894.
(1) Loi du 26 juillet 4893 (loi de finances), art. 61.
(2) Loi du 20 juillet 1886, art. 6.
(3) Idem., art. 12.
186. — Les versements sont libres; ce que Ton doit entendre d'abord de la quotité (de i à5oo fr. par an), ensuite de l'époque (aucune périodicité n'est imposée aux déposants). Ils peuvent être faits au profit de toute personne âgée de trois ans au moins, et jusqu'à soixante-cinq ; au delà de ce dernier âge, la rente viagère se liquide suivant le tarif afférent à soixante-cinq ans.
On verse en personne ou par intermédiaire. Un donateur peut verser, sans formalités spéciales, pour une persopne qu'il veut gratifier ; le consentement de cette personne n'est pas nécessairement exprimé ; exceptionnellement, si le bénéficiaire est une femme, on exige l'autorisation du mari. Le mineur de seize ans doit aussi être autorisé, par le père, la mère ou le tuteur.
Les versements peuvent se faire aux bureaux des trésoriers-payeurs généraux, des receveurs particuliers .des finances, des percepteurs, des receveurs des postes.
Pour faire titre contre l'Etat, chaque versement doit être inscrit sur un livret nominatif délivré au déposant, et être visé dans les vingt-quatre heures à la préfecture ou souspréfecture (i).
Le premier versement est accompagné d'une déclaration sur bordereau spécial, contenant la désignation du dépesant avec acte de naissance à l'appui, l'âge fixé par lui pour l'entrée en jouissance, l'option entre l'abandon ou la réserve du capital versé.
Tous les actes nécessaires au service de la Caisse, tels qu'actes de naissance, de mariage, de décès, de notoriété.
certificats de vie, etc., sont dispensés de timbre et d'enregistrement.
(1) Loi de finances de 1838; Décret du 27 juillet 1861, art. 13.
187. — Les tarifs déterminant le montant de la rente viagère produisent des résultats différents, suivant que le versement a été fait à capital abandonné ou à capital réservé, plus considérables dans le premier cas que dans le second, puisque l'Etat est propriétaire de la somme versée, au lieu qu'il n'en est qu'usufruitier lorsque cette somme doit être remboursée, au décès du titulaire de la rente, au profit des héritiers de ce titulaire ou du donateur (i).
La liquidation doit se faire successivement après chaque versement sur le livret du titulaire. Le même livret peut constater certains dépôts faits à capital abandonné, d'autres à capital réservé.
A Téchéance fixée par la déclaration, échéance qui ne peut correspondre à un âge moindre que cinquante ans, il est délivré au bénéficiaire un titre de rente viagère sur le irésor public. Les arrérages en sont payables tous les trois mois, par les comptables du trésor, sur le vu d'un certificat dévie ; ils sont incessibles et insaisissables jusqu'à 36ofr. (2).
(1) Les résultats produits par un versement de 100 fr., suivant l'âge et l'abandon ou la réserve du capital, sont résumés dans des tableaux insérés à VInstruction pratique dressée en exécution de l'art. 27 de la loi du 20 juill. 1886.
(2) Les rentes viagères calculées conformément aux tarifs peuvent être majorées au moyen d*allocations spéciales du budget, depuis la loi du 31 déc. 1895, au profit des déposants septuagénaires, n'ayant qu'un revenu personnel inférieur à 360 fr., et pouvant justifier rf'acf es de prévoyance continués pendant vingt-cinq ans au moins. Cette loi est intéressante, notamment pour les membres des Sociétés de Secours mutuels.
ï88. — Les conséquences de la liquidation faite après le versement peuvent être modifiées dans certaines circonstances ainsi déterminées par la loi de 1886.
D'abord, le déposant peut reculer l'âge par lui fixé dans la déclaration, au moyen d'une déclaration nouvelle, faite
dans le trimestre qui précède l'ouverture de Ift renie ( i). Par suite de cet ajournement, la rente se trouve augmentée, sans pouvoir toutefois excéder le maximum de 1200 fr., et sans qu'il y ait jamais lieu au remboursement de partie du capital versé.
Ensuite, le déposant qui averse à capital réservé peut, à toute époque avant Tentrée en jouissance de la rente, faire abandon de ce capital (2). Il en résulte, comme ci-dessus, une augmentation de la rente, jusqu'au maximum de 1 200 fr. Le même abandon du capital peut être fait par le donateur et si la réserve avait été faite à son profit, il a la faculté de se constituer une rente à lui-même avec Faugmenlation obtenue.
Enfin, la loi prévoit la liquidation anticipée et l'ouverture de la rente avant même Vàge minimum de cinquante ans, si le déposant démontre son incapacité absolue de travail, résultant de blessures ou d'infirmités (3). La liquidation se fait alors d'après l'âge de l'entrée en jouissance ; ses résultats peuvent être bonifiés au moyen d'allocations spéciales du budget, sans que la pension ainsi bonifiée puisse être supérieure à 36o fr., ni dépasser le triple du produit de la liquidation normale.
(1) Art. 16, L. de 1886, et art. 45, L. 29 mars 1897.
(2) Art. VS, L. de 1886.
(3) Art. 11, L. de 1886. Les justifications sont faites conformément à l'art. 18 du D; 27 juill. 1861.
189. — Contrairement au principe de l'art. 1096 C.civ., qui prohibe les donations entre époux, les versements à la Caisse des retraites faits pendant le mariage par Pun des conjoints sont attribués pour moitié à chacun d'eux (i). Le» versements antérieurs au mariage restent seuls propres à chaque déposant. Celte proportion de moitié ne pourrait être modifiée au gré des conjoints. Cependant si l'un d'eux, à la suite de versements faits antérieurement au maria^^ vient à dépasser plus tard le maximum légal, les versement» ultérieurs profitent exclusivement à l'autre. Les versements faits pendant le mariage par des donateurs, en faveur de
i'undee deux époux seulement, n^ont aussi d'effet qu'au profit du donataire.
Les dispositions qui précèdent sont applicables concurremment avec la loi générale du 9 mars i8gi, qui accorde des droits au conjoint survivant sur les biens de Tépoux prédécédé (2).
(1) Art, 13, L. de 1886.
(2) Un quart en usufruit s'il y a des enfants, moitié dans les autres cas (art. 767 C. civ.). — Dans ce sens : G. Bressolies, Explication de la loi du 9 mars 1891 (Recueil de TAcad. de Législation de Toulouse, tome 40, 1891-92).
190. — Il nous reste à examiner dans quelles conditions les préposés forestiers communaux sont appelés à se servir, pour constituer leurs retraites, de la caisse dont nous venons d'exposer le fonctionnement.
Les gardes du département de la Haute-Saône avaient déjà commencé à faire des versements au moyen de retenues volonta'u^s qu'ils s'imposaient sur leurs traitements, quand Tarrété ministériel du 26 décembre 1869 (Finances et Intérieur) vint généraliser cet essai en rendant les versements oblil^atoires pour tout le personnel communal (i). Seuls en étaient exempts les gardes âgés de plus de t\b ans en 1860, et ceux dont le traitement était inférieur à 3oo fr. Les gardes mixtes ne sont pas obligés de subir des retenues sur leur traitement communal.
La quotité des versements annuels varie avec l'importance du traitement, de la manière suivante : 20 fr.de 3oo à 499 fr ; 3o fr. de 5oo à 699 fr. ; 4o fr. de 600 fr. et au-dessus. Lors de la première nomination, le garde subit en outre une retenue pour premier versement égal à ci-dessus. En cas d'augmentation de traitement, il verse, par surcroît, savoir : 10 fr. pour une augmentation do 5o à 100 fr., 20 fr. pour une augmentation de plus de 100 fin.
Les yersemeats se font deux fois par an, au commencement du premier et du troisième trimestre.
Ils ont lieu à capital aliéné, et l'entrée en jouissance est fixée à 60 ans. Pour les préposés mariés, l'entrée en jouis-
sance doit avoir lieu à la même époque, pour la femme et pour le mari.
Si les préposés ne peuvent se soustraire aux versements qui leur sont ainsi imposés, ils peuvent volontairement augmenter leurs charges dans le but de se créer une pension plus forte : ainsi majorer le chiffre de la retenue, reculer l'âge de l'entrée en jouissance, etc. De même des gardes dont le traitement est inférieur à 3oo fr. peuvent, s'ils le veulent, verser comme les autres.
(1) Cire, anc, 785.
191. — Malgré l'importance relative des versements réglementaires, les résultats sont médiocres, notamment parce que les gardes communaux ne commencent à verser qu'à un âge trop avancé. Afin d'atténuer la différence entre les retraites servies aux gardes communaux et celles qui résultent des tarifs actuels pour les préposés domaniaux, l'Etat intervient par des versements supplémentaires, dans les conditions ci-après.
Au moyen de deux allocations spéciales insérées au budget (i), l'Etat fait d'abord^ au profit des gardes communaux, des versements- égaux aux retenues opérées en vertu du tarif de iSSg. Ces versements se continuent même lorsque le garde reste en activité après avoir dépassé l'âge de 60 ans ; seulement, à partir de cet âge, il peut demander que le produit de ses retenues, ainsi que les allocations de l'Etat soient versés à la Caisse nationale d'épargne, pour se former un pécule disponible lors de sa retraite (2).
En outre, il est fait, au profit de tout préposé qui prend sa retraite dans certaines conditions déterminées, un versement à capital aliéné et avec jouissance immédiate, calculé de telle sorte que ki bonification de rente viagère qui en résulte, jointe à celle produite par les versements qui précèdent, atteigne le chiffre de 100 fr. (3). Ces conditions sont: d'être en activité de service communal lors de la cessation des fonctions, de subir les retenues pour la Caisse des retraites ou la Caisse d'épargne, d'être âgé de 60 ans au moins.
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décompter 25 ans au moins de services, tant militaires que forestiers.
Enfin, les préposés communaux dont le traitement est inférieur à 3oo fr. et qui consentent à faire des versements à la Caisse des retraites jouissent d'une bonification accordée par l'Etat et consistant dans des versements de sommes égales qui sont efiFectués à leur profit (4).
(1) Une première allocation de 120.000 fr. date de 1897 ; une autre de 80.000 fr. de l'année suivante. Leur application est réglée par deux décrets, du 25 sept. 1897 et du 10 déc. 1898.
(2) D. 25 sept. 1897.— Cire. 522.
(3) D. 10 déc. 1898. — Cire. 552.
(4) D'après ledécret du 20 juin 1904, les versements volontaires doivent êftre proportionnels aux traitements, ainsi qu'il suit : 14 fr. pour un traitement de 250 à 299 fr. ; — 12 fr. de 200 à 249; — 10 fr. de 150 à 199 ; — 8 fr. de 100 à 149. Ce sont ces sommes qui sont doublées par la subvention de l'Etat. — Cire. 667.
192. — Aux règles ordinaires posées par la loi de 1886 viennent se joindre, pour les préposés communaux, d'autres règles spéciales dont voici les principales.
Ces préposés n'efïectuent pas eux-mêmes les versements. La retenue sur les traitements, le versement de cette retenue ainsi que des allocations de l'Etat, se fait par la Trésorerie générale (i) avec le concours d'un agent forestier dit intermédiaire, désigné par le Conservateur. Cet intermédiaire, qui n*a point de maniement de fonds, est spécialement chargé de remplir les formalités nécessaires pour assurer la régularité des versements. Il est dépositaire des livrets. Il dresse les bordereaux des versements, états noniinatifs comprenant, pour chaque préposé, les sommes provenant des retenues et celles dues à la libéralité de l'Etat; ce bordereau comprend deux parties : les versements faits pour le compte des gardes et pour le compte de leurs femmes. Le trésorier général certifie que ces versements ont été faits conformément aux bordereaux; la formalité du visa est remplie par les soins du préposé de la Caisse [des retraites. L'agent intermédiaire est chargé de produire toutes les pièces nécessaires et de remettre aux titulaires leurs livrets ainsi que leurs titres ; il est responsable du préjudice qui
résulterait de son retard ou de sa faute ; il peut d'ailleurs s'adresser, pour être aidé dans cette partie de ses fonctions, aux ag'ents du service ordinaire (a).
(1) Ce prélèvement se fait d'autant plus facilement, que les communes ne paient pas directement leurs gardes, et que les impositions auxquelles elles sont tenues pour cet objet sont centralisées à la Trésorerie générale {Dec. min., 28 janv. 1863).
(2) Il résulte de ce qui précède que les gardes communaux qui passent dans le service domanial peuvent avoir deux retraites : Tune liquidée par la Caisse des retraites conformément à la loi de 1878, l'autre par l'Etat suivant les tarifs militaires et la loi de 1892.
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193. — Application du Code forestier en Algérie.. Lois spéciales. Loi forestière algérienne du 21 février 1903.
194. — Différences^ quant au régime, entre les bois domaniaux et communaux, et ceux des particuliers.
i9o. — Soumission au n'igime forestier et distraction de ce régime.
Bois domaniaux.
{%. — Idem. — Terrains communaux.
^97. — Organisation générale du personnel forestier en Algérie;
service technique.
198. — Agents forestiers métropolitains mis à la disposition du Gouverneur général.
199. — Préposés. Gardes français. Gardes indigènes; ils forment un cadre spécial à la Colonie.
200. — Incompatibilités; serment. Les préposés n'encourent pas de responsabilité pénaje.
20i. — Organisation militaire du corps forestier en Algérie.
Pensions de retraite
igS. — Conformément au principe suivant lequel les lois raétropolîlaines en vigueur au moment de la conquête sont applicables de piano aux pays conquis, il était admis que le Code forestier de 1827 était exécutoire en Algérie, sans qu'il eût fait l'objet d^une promulgation spéciale (i). lien était de même des lois modificatives de ce Code forestier, notamment celle de 1869. Puis, des lois spéciales à T Algérie étaient venues renforcer sur certains points les règles
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applicables aux forêts françaises : d'abord la loi du 17 juillet 1874, relative aux incendies; puis la loi du 9 d^^cembre i885 « relative à ramënagement et au rachat des droits d*u- « sage dans les forêts de l'Algérie, aux exploitations et aux « abus de jouissance dans les bois des particuliers, à la police « des forêts et au reboisement ».
Toute cette législation est maintenant abrogée et remplacée par une loi unique : la loi forestière algérienne, promulguée le 21 février igoS (2), et qui est elle-même complétée par des arrêtés réglementaires du Gouverneur général, du 20 août 1904.
(i) Cass. cr., 4 août 1881, Thierry {PaL, 81,^1098) ; — Cass. cr., 25 janv. 1883, Yaya Ould, etc. (Pal., 83, 671; Rép, for,, 10, 242).
(2) Voir notre Commentaire de la loi forestière algérienne, in-8, 356 p., Paris, L. Laveur, 1904.
194. — Si la loi forestière algérienne diffère du Code métropolitain (et nous ferons ressortir dans les livres suivants les caractères essentiels de celte différence), elle conservée cependant cette distinction fondamentale, que nous avons précédemment signalée, entre les règles applicables aux bois des particuliers, d'une part, et le régime concernant les forêts appartenant aux personnes morales: Etat, communes et établissements publics. Pour celles-ci, la loi de igoS organise, elle aussi, un régime forestier, assez analogue à celui de la métropole. La différence caractéristique est relative aux particuliers : les restrictions qui leur sont imposées ont certainement plus de gravité que celles qui sont subies par les propriétaires de la métropole. Il est vrai que les forêts des particuliers sont relativement moins importantes en Algérie qu'en France; les forêts communales ne se rencontrent que rarement : c'est l'Etat qui est le grand propriétaire forestier en Algérie (i).
(1) Sur une superficie forestière totale de 2.816.000 hectares, l'Etal en posséderait 2.146.000, dont 1.735.000 gérés par les agents forestiers. Le reste se partagerait ainsi, d'après TExposé de la situation générale de l'Algérie en 1903: 71.000 hectares aux communes, 600.000 environ aux particuliers. Mais ces chiffres sont
LÉGISLATION FORESTIERE; RÉGIME FORESTIER
encore très approximatifs. Voir notre Commentaire de la loi forestière algérienne, titre !«', Du régime forestier.
(1 bis) Bien que la loi forestière du 21 février 1903 emploie constamment le vocable « bois et forêts du domaine de VEtat », on peut se demander si ces forêts ne sont pas aujourd'hui plutôt coloniales que domaniales. Depuis la loi du 19 décembre 1900, TAlgérie est dotée de la personnalité civile et comme conséquence un budget spécial lui est attribué à partir de l'exercice 1901. Parmi les éléments de recettes de ce budget figurent (art. 4), après les impôts de (oute nature, « les autres produits antérieurement perçus par le Trésor, à quelque titre que ce soit ». Dans le nombre doivent être rangés les produits des forêts domaniales. Etîectivement, ces produits figurent dans tous les budgets établis jusqu'à ce jour, au chapitre des recettes de la colonie. La colonie bénéficie de toutes les recettes provenant des forêts de TEtat et supporte toutes les dépenses afférentes à ces forêts: peutron encore dire, dans ces conditions, qu'elles font partie du domaine de l'Etat ? Pour d'autre? colonies, telles que Tlndo-Chine, la question se pose pareillement V. infrà, no 208) ; d'ailleurs cette distinction est plutôt théorique que pratique, en dehors des ap[)licalions fiscales.
195. — La soumission aurégime forestier et la distraction de ce régime peuvent s'effectuer différemment, suivant qu'il s'agit de forêts domaniales ou de terrains communaux.
Pour les forêts domaniales, la loi de 1908 ne donne aucune indication. On pourrait déduire de ce silence,comme on le fait dans la métropole, que la soumission au régime (le ces forêts est tacite, c'est-à-dire a lieu de plein droit, par suite de la nature de Timmeuble et de la qualité de son propriétaire (i). Avant la législation actuelle, le décret du 19 mars 1898, art. 6, comprenait au nombre des affaires dont le Gouverneur général doit saisir le ministre de TA- «riculture : a la soumission, distraction ou déclassement du régime forestier », paraissant ainsi conférer au ministre le droit de statuer sur ces importantes questions. Le décret du du 26 juillet 1901 attribuant au Gouverneur général les pouvoirs dévolus au ministre, on pourrait croire qu'actuellement soumission et distraction sont réglées par le chef de la colonie (2) ;s'il en est ainsi pour les soumissions, par une anomalie difficile à expliquer au point de vue juridique, on exige en fait, pour les distractions, des décrets du Président de la République.
i42 ALGERIE
Les distractions du régime forestier coaceroant des terrains domaniaux sont k plus souvent opérées pour satisfaire auxbesoinsdclacolonisation* D'après undécret du 126 juillet 1860, c'était le ministre qui autorisait les projets de périmètres de colonisation; ce pouvoir appartient maintenant au Gouverneur général, depuis le décret du 11 août 1881 (3).
(1) V. siiprà, n" 35 et s.
(2) Cf. Ch. Guyot, Commentaire^ n» 18.
(3) Parmi les membres de la « Commission des centres » qui doit donner son avis sur la constitution des périmètres, se trouve un agent du service des Forêts. Les massifs boisés compris dans ces périmètres sont allotis et vendus aux colons; ou bien Us servent de dotation territoriale à la commune ou section nouvellement créée. — Voir Ch. Guyot, Commentaire, n^ 49.
Suivant la jurisprudence relatée ci-dessus, Tacte qui constitue le territoire d'un centre décolonisation ne comporte pas de piano ïâ distraction des parcelles de forçats domaniales qui y sont comprises; un décret est estimé nécessaire.
196. — Lorsqu'il s*agit de terrains communaux, oiidoit distinguer suivant que ces terrains sont ou non en nature de bois.
Les terrains en nature de bois sont soumis au réjçime, d'après l'art. 79 de la loi de igoS, lorsqu'ils ont été reconnus susceptibles d'exploitation régulière par l'autorité administrative. Cette autorité est celle qui a qualité pour prononcer la soumission ; elle apprécie souverainement, sans recours. Les propositions de l'Administration forestière sont communiquées pour avis au conseil municipal et au conseil général; il est statué par décret. C'est le système qui résulte, en France, de l'art. 90-1° C. for. (i).
On peut, de plus, en vertu de l'art. 80 de la loi de 1903, soumettre au régime forestier des terrains ne rentrant pas dans la catégorie précédente, lorsque leur reboisement a été reconnu d'intérôt général pour l'un des motifs prévus à l'art. 7G de la même loi. Ces motifs sont ceux qui peuvent être invoqués pour la formation de périmètres de reboisement. La reconnaissance d'intérêt général une fois effectuée par l'autorité compétente (ici le Gouverneur général de la colonie), aucun recours contentieux ne peut être admis contre
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la soumission au régime forestier qui en est la conséquence. A cet égard, Tart. 76 de la loi algérienne diffère considérablement de l'art. 90-4° G. for, (3).
(1) V. suprà, no 46.
(2) V. ntprà, n» 52. — Cf. Ch. Guyot, Commentaire, n© 176.
197. — Administration des Eaux et Forêts. -^ L'organisation du personnel des Eaux et Forêts est la même en Algérie qu'en France. Ce personnel est placé sous l'autorité du Gouverneur général. En cela, la loi forestière (art. 2) est conforme au décret du 23 août 1898, qui a abrogé le système dit des « rattachements*), suivant lequel les fonctionnaires algériens dépendaient de la métropole, à peu près conune s'ils exerçaient leurs fonctions dans un département de la France métropolitaine.
Nous rencontrons d'ailleurs en Algérie la même hiérarchie des fonctionnaires forestiers, les mêmes attributions, les mêmes circonscriptions forestières (1). De plus, pour lenir lieu des bureaux de la direction des Eaux et Forêts et pour centraliser les affaires que le Gouverneur général décide ou transmet à Paris, un arrêté ministériel du 19 mars 1898 a créé, à Alger, le service technique des Forêts, composé d'agents forestiers et placé sous l'autorité du secrétaire général du Gouvernement.
(1) Nous devons signaler toutefois un système de réorganisation qui a été inauguré en 1905 dans la Conservation d'Orau, et qui depuis a été étendu à tout le territoire algérien (Arrêté du 16 nov. 1905). Ce système consiste à simplifier la hiérarchie administrative en n*admettant point d'intermédiaire entre le conservateur et les agents placés à la tête des cantonnements ; ces agents, quel que soit leur grade, inspecteurs, inspecteurs-adjoints ou gardes généraux, ont tous les mômes fonctions; ils cumulent les emplois attribués, dans la métropole, à l'inspecteur et au chef de cantonnement. Cette organisation est complétée par Finstitution de contrôleurs mis à la disposition du conservateur pour aller vérifier' sur place la gestion des chefs de service .
198. — La loi du 21 février 1908 traite successivement des agents (art. 2), puis des préposés (art. 3).
;iw^'
Les agents employés en Algérie continuent à faire partie du personnel métropolitain ; ils sont soumis aux mêmes règles, au point de vue de la hiérarchie et de Tavancement (i). Les agents de la métropole sont mis par le ministre de TAgriculture à la disposition du Gouverneur général, sur la demande de celui-ci. Inversement, le Gouverneur général peut toujours remettre d'office un agent employé en Algérie à la disposition de l'Administration métropolitaine, à la seule condition de motiver cette mesure (2).
(i) La loi du 21 février 1903 doit être complétée, en ce qui concerne les pouvoirs du Gouverneur général sur le personnel forestier, par le décret du 26 juillet 1901, relatif au fonctionnement du service des Forôts en Algérie, lequel n'est nullement abrogé par le titre II de la loi. — Cf. Ch. Guyot, Commentaire, n® 425.
(2) Le décret du 30 juillet 190o (voir infrà, n* 206), qui règle la situation des agents et préposés de la métropole mis à la disposition du ministre des Colonies, ne concerne pas FAlgérie, pour laquelle les dispositions de la loi du 21 février 1903 peuvent seules être invoquées.
199- — Quant aux préposés, il faut distinguer entre les gardes français et les gardes indigènes, en ce qui concerne le mode et les conditions du recrutement. Les gardes français sont soumis aux règles de la métropole, non seulement pour le recutement (i), mais aussi pour ravancemenl et l'obtention des grades (2). Les gardes indigènes sont recrutés parmi les indigènes ayant servi dans l'armée ou dans l'administration française ou les fils de préposés indigènes ; les seules conditions sont l'âge de vingt-deux ans au moins et une connaissance suffisante de la langue française.
A la différence des agents, les préposés algériens forment un cadre spécial, distinct du cadre métropolitain (3); ils sont placés sous l'autorité complète du Gouverneur géntv ral. En fait, ces préposés sont nommés par le Gouverneur général, qui en dispose sans aucune intervention de l'Administration métropolitaine; c'est seulement s'il s'agit de faire passer des préposés français du cadre métropolitain dans le cadre alî»érien, ou réciproquement, qu'une entente du
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Gouverneur général avec le ministre de TAgricuIture est nécessaire.
(1) Loi du 21 mars 1905 et décret du 26 août 1905. Voir suprà, D^ 97.
(2) Ici encore, la loi de 1903 doit Hve complétée parle décret du 26 juillet 1901.
(3) Décret du 26 juillet 1901, art. 4 et 5. — Arrêté du 11 juill. 1904, organisant le personnel indigène, qui doit comprendre : des cardes indigènes commissionnés et assermentés ; des cavaliers indigènes, qui ne prêtent pas serment, ne font qu'assister les gardes, sortes de stagiaires qui serviront à recruter ces gardes ; enfin des chaouchs ou interprètes, dans les bureaux des Conservations.
200. — L*art. 4 àe la loi de igoS reproduit le texte du même article du Code forestier en ce qui concerne les incompatibilités; de même Tart. 5 pour le serment (i).
Mais on ne trouve dans la loi algérienne aucune disposition correspondant à celle de Tart. 6 du Code forestier au sujet de la responsabilité pénale. Les préposés algériens ne pourraient donc être poursuivis correctionnellement en cas de négligence dans leur service ; ils ne seraient passibles que de sanctions administratives (2).
(1) Voir suprà, n*»» 104 et suiv. ; 112 et suiv.
(2) Ch. Guyot, Commentaire , no 35.
aor. — L'organisation militaire du corps forestier en Algérie avait été réglée par le décret du 2 avril 1892, rendant applicable à ce personnel le décret du 18 novembre 1890, en vigueur dans la métropole (i).
Postérieurement, cette matière a fait l'objet d'un autre décret du 7 juin 1904(2), qui diffère du ^précédent notamment en ce que le personnel forestier peut être appelé à un service militaire non seulement en cas de guerre, sur l'ordre du ministre de la Guerre, mais même avant la mobilisation, en cas de troubles et en cas d'urgence, sur Tordre du général commandant le 19® corps d'armée, après entente avec le Gouverneur général.
GcTOT. — Cours de droit forestier. I. lo
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(l)^Le décret de 1892 a été porté à la connaissance du service par la cire. 444. — V. suprà, no 147.
(2) Cire. 670. — Un autre décret qui porte aussi la date du 7 juin 1904, compris dans la même circulaire, contient des dispositions analogues pour le personnel forestier en Tunisie.
202 . — Comme dans la métropole, les émolument accordés aux fonctionnaires des Eaux et Forêts en Algérie doivent être distingués en deux catégories : traitement et indemnités. L'allocation dite du quart colonial (i) doit être considérée comme faisant partie du traitement. Les indemnités ont été réglées par divers arrêtés du Gouverneur général (2); outre l'indemnité dite de première mise, elles comprennent des allocations pour frais de loyer et de bureau, frais de tournées, entretien de monture, etc.
Les principes sur l'insaisissabililé en vigueur dans la métropole (3) s'appliquent pareillement à ces divers émolumens des fonctionnaires forestiers de l'Algérie.
(i) Le quart colonial, supprimé pour ^Algérie par l'art. 51 de la loi du 26 déc. 1890, a été rétabli par Tart. 63 de la loi du 16 avril
(2) Pour ces indemnités, voir la circulaire du Gouverneur général du 31 août 1904.
(3) Voir suprà, no 152.
2o3, — La législation métropolitaine sur les pensions de retraite des agents et des préposés domaniaux est encore appliquée en Algérie (i). Ce sont encore les mêmes règles pour les retenues, les conditions d'âge et de services, le bénéfice des tarifs militaires, etc. Toutefois, Part, 1 2 de la loi du 3o décembre igoS, qui règle le budget spécial de TAlg-érie, prévoit le fonctionnement d'une caisse locale sur laquelle seront payées les retraites des fonctionnaires et agents coloniaux entrés en fonctions depuis le i^' janvier 1901 ; le règlement d'administration publique annoncé pour l'application de ce texte de loi n'a pas encore paru (2).
On a vu qu'en France la retraite des préposés communaux est établie suivant des bases très différentes de celles concernant les brigadiers et gardes du domaine (3); mais
en Algérie ces préposés communaux n'existent pas, les forêts communales étant toujours surveillées par les préposés domaniaux (4) ; on n'aura donc jamais à utiliser, pour les gardes algériens, la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse.
(1) Voir suprà, nos 153 et suiv.
(2) Loi du 30 déc. 1903, art. 12 : « Les pensions de retraite des fonctionnaires et agents coloniaux de l'Algérie entrés en fonctions depuis le l®»" janvier 1901 seront payées sur les fonds d*une Caisse locale de retraites. Cette caisse est dotée de la personnalité civile ; elle aura la disposition des ressources affectées au service des pensions. — Un règlement préparé, délibéré et approuvé dans les formes prévues par les art. 6,7,8 et 11 de la loi du 19 décembre 1900, déterminera les conditions du fonctionnement de la caisse des retraites de l'Algérie. »
En attendant, ce règlement, le budget de la colonie rembourse à l'Etat une partie des retraites liquidées au profit des fonctionnaires coloniaux, au prorata de la durée de leurs services depuis le 1" janvier 1901.
(3) Voir suprà, nos I84 et suiv.
(4) Voir m/Vd, livre III, au sujet de la gestion des forêts communales.
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204. — En Tunisie, pays de protectorat, le service forestier est organisé en vertu de décrets du bey, en date des 28 juin i883, 11 novembre 1886 et i3 janvier 1895.
Le décret de i883 institue une direction des Forêts de la Régence, qui fait partie actuellement de la direction de TAgricullure. Les affaires forestières les plus importantes sont décidées en Conseil des Ministres, sur la proposition du directeur de rAgriculture : ainsi, le budget de T Administration forestière, l'établissement des circonscriptions d'agents forestiers, les soumissions et distractions du régime forestier,
les délimitations, aménagements, coupes extraordinaires, règlements de droits d'usage. Au directeur de TAgriculture appartient la décision de toutes les autres affaires, sauf celles pour lesquelles le pouvoir de statuer est expressément délégué au directeur des Forêts.
Les circonscriptions forestières, actuellement au nombre de sept (i), ont à leur tète des agents de la métropole^ mis par le gouvernement français à la disposition de la Régence, et restant soumis en principe aux règles du Code forestier et aux règlements qui le complètent. Le directeur et les agents sont nommés par décret beylical, sur la proposition du directeur de T Agriculture ; les préposés sont nommés par le directeur de TAgriculture. Ces préposés peuvent être français ou indigènes; au premier cas ils sont détachés par le gouvernement français, conservent leur uniforme et continuent à être régis par les mêmes textes que dans la métropole (2).
(1) L*Annuaire des Eaux et Forêts de 1907, ea outre des agents chefs de circonscription, mentionne un inspecteur spécialement chargé des travaux de délimitation des forêts domaniales, qui cumule ce service avec celui de la circonscription de Tunis-nord.
(2) Notamment en ce qui concerne les conditions d'aptitude pour, le recrutement, le décret du 26 août 1905 met sur la même ligne les militaires qui se destinent aux emplois forestiers en France, en Algérie et en Tunisie. Pour les dispositions de ce décret, voir suprà, no 97.
2o5. — Un arrêté du Résident général,en date du i«^ juillet 1897, a institué une commission pour Fétude d'un projet de loi forestière, devant ainsi prochainement remplacer le Code de 1827, comme il a été fait pour l'Algérie par la loi du 21 février igoS.
Déjà plusieurs décrets beylicaux sont intervenus, comprenant certaines parties de la législation. Nous citerons notamment celui du 22 juillet igoSjSur les délimitations, qui permettra d'établir une statistique exacte des forêts domaniales. C'est également aux forêts domaniales que s'applique le décret du i5 juillet 1899, relatif aux adjudications et exploitations. Quant à celui du 26 juillet 1908, sur la conservation des forêts, il contient des dispositions contre
les incendies, le défrichement, etc., qui intéressent en même lemps les forêts des particuliers (i).
(1) Nous indiquerons, dans les livres suivants, les dispositions principales de ces décrets, après avoir traité les mêmes sujets dans la législation métropolitaine.
Notons aussi que, d'après un décret du 4 avril 1890, les aliénalions du sol forestier domanial ne peuvent avoir lieu que par décret rendu sur la proposition des directeurs de l'Agriculture et des Finances. F^es massifs forestiers domaniaux doivent être immatriculés, conformément à la loi du 1*' juillet 1885.
Réunion, Règlement forestier du 25 février
222. — Guinée, Congo ^ Côte-d' Ivoire et Dahomey, Règlements forestiers.
2o6. — Dans les autres colonies françaises, la législation
forestière et Torganisation de TAdministration des Eaux et Forêts sont en voie de formation. Il y a actuellement, et il y aura toujours, une diversité très grande, au point de vueforestier,entre toutes ces colonies dont les unes sont assez insignifiantes quant à l'étendue et à la valeur des massifs boisés, tandis que d'autres offrent des richesses exploitables très considérables. Dans les premières, le rôle des agents forestiers doit surtout consistera empêcher la dégradation^ du sol qui serait la conséquence d'un déboisement exagéré ; dans les autres, la réalisation des produits, l'aménagement et la culture des forêts laissent un champ très vaste à leur activité. Parallèlement, les attributions de l'Administration sont plus ou moins considérables suivant que la propriété domaniale est plus ou moins importante ; et à cet égard aussi la constitution du domaine forestier varie extrêmement suivant les colonies que l'on considère.
Quant à l'organisation administrative, elle est également très variable. La colonie peut constituer un service forestier au moyen de fonctionnaires qu'elle recrute et qu'elle solde directement ; elle est alors maîtresse de déterminer comme elle l'entend les conditions du recrutement, la hiérarchie et les émoluments deces fonctionnaires. Elle peut aussi emprunter son personnel forestier au service métropolitain. Enfin ce personnel peut avoir une double origine et être choisi partie dans le cadre métropolitain et partie au moyen d'un recrutement local. Le décret du 3o juillet igoB règle la situa* tien des fonctionnaires de la métropole qui sont mis à la disposition des colonies pour constituer leur personnel forestier. La désignation de ces fonctionnaires a lieu à la suite d'un accord entre les ministres des Colonies et de l'Agriculture; ils restent soumis aux règlements de la métropole en ce qui concerne l'avancement, et ils ne cessent pas de faire partie des cadres du personnel de l'Administration métropolitaine. Toutes les mesures touchant, à un degré quelconque, à leur situation administrative, sont prises par le Département de l'Agriculture, après avis du ministre des Colonies (i).
(1) Xotons encore que, d'après l'art, l'»" § 2 du décret de 1905,
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dans les colonies où le personnel compread les agents métropolitains, le chef de service doit appartenir au cadre métropolitain.
207, — Par ordre d'importance, r//i</o-C/im^ française est la première colonie à considérer, en ce qui concerne les intérêts forestiers. C'est aussi celle qui, maintenant déjà, présente l'organisation forestière la moins imparfaite.
La législation forestière métropolitaine n'est pas applicable en Indo-Chine. Sans parler des conditions de milieu, qui çmpêcheraient dans un grand nombre de cas d'invoquer utilement le Code de 1827, des décrets du Président de la République et des arrêtés du Gouverneur général forment un ensemble de dispositions qui constituent une législation spéciale à la colonie. Nous citerons notamment des décrets du 9Janvier 1896 et du 7 avril 1901 et plusieurs arrêtés de 1894 à 1905. A beaucoup d'égards cette législation diffère profondément de celle de la métropole.
208. — L'étendue du sol boisé en Indo-Chine est certainement très considérable ; bien qu'aucune statistique n'ait pu encore être faite, on peut l'évaluer à environ 26 millions d*bectàres (i).
Ces forêts peuvent être distribuées, dans une proportion qu'il est difficile de préciser, entre les particuliers et les personnes morales. L'arrêté du Gouverneur général du 22 décembre 1899, portant définition du Domaine en Indo- Chine, range dans le domaine privé colonial (2) les bois et forêts, sous réserve des droits de propriété et d.'usage régulièrement acquis.
Les autres personnes morales susceptibles d'avoir un patrimoine immobilier, et par conséquent de posséder des forêts sont; les diverses possessions constituant l'Union Indo- Chinoise (Cochinchine, Cambodge, Annam, Tonkin et Laos); leurs biens forment le domaine privé local ( 3 j ; puis les provinces (domaine privé provincial); — les villes organisées en umnicipalités (domaine privé municipal). Enfin, l'arrêté de 1899 tnentionne aussi les communautés indigènes, qui ont certainement un domaine immobilier, dans lequel doivent se trouver dçs forêts, en outre des droits d'usage qui
leur appartiennent sur d'autres massifs boisés dont elles ne "sont pas propriétaires (4).
(1) Ce chiffre et ceux qui vont suivre proviennent de renseigne menls fournis par M. R. Ducamp, inspecteur des Eaux et Forêts, chef du service forestier en Indo-Chine.
(2) L'arrêté de 4899 tranche ainsi très nettement la question, si discutée en Algérie, de savoir si les forêts sont domaniales ou coloniales : il n'y aurait pas de forêts domaniales en Indo-Chine, car ce texte ne mentionne nulle part le domaine de l'Etat métropolitain.
(3) En revanche, c'est une question fort indécise actuellement que la séparation des forêts entre la colonie (Union Indo-Chinoise) et ses différents membres. C'est toujours sur le terrain fiscal que se produit la difficulté : la colonie et chacune des possessions qui la constituent ont des budgets distincts, et il leur importe au plus haut point de retenir les produits des taxes forestières, qui commencent à devenir très appréciables. Il semble qu'un moyen terme puisse être l'aiTectation des forêts aux domaines locaux, sauf prélèvement, au profit du budget colonial, d'une partie des recettes proportionnelle à fimportance des dépenses d'intérêt général dont ce budget se trouve grevé au profit de chaque possession.
(4) Les villes organisées en municipalités n'auront jamais sans doute de domaine forestier. Au contraire, celui des communautés indigènes doit être fort important : ce sera l'analogue des forêts communales ou sectionales de France et d'Algérie. — A noter enfin que l'arrêté du Gouverneur général du 23 juin 1894, sur le service forestier, mentionne les forêts des arrondissements. Nous ignorons absolument quelle peut être l'importance de ce domaine.
309. — ^ »Les textes concernant le régime forestier en Indo-Chine sont des arrêtés du Gouverneur général, notamment celui du 23 juin 1894 (i). L'art. 2 de cet arrêté déclare que les forêts domaniales et communales spnt soumises au régime forestier, mais nous ne trouvons nulle pari de prescriptions concernant la reconnaissance de propriété de ces forêts, le mode de soumission au régime et la distraction. La mainmise du service forestier se fait sans doute sur les principaux massifs et produit ses effets à moins de réclamation des prétendants droit; il y a ainsi une sorte de présomption en faveur de l'Administration, qui ne peut-être détruite que par une preuve formelle (2)«
(1) L^aiTêté du 23 juin 1894, rendu d'abord pour la Cochinchine» est aussi applicable au Tonkin, depuis celui du 3 juin 1902.
(2) Cette présomption résulte de l'art, l*"^ de l'arrêté de 1894, qui range en bloc dans le domaine forestier les futaies pleines ou sur taillis, les bois couvrant les marais, les berges des cours d'eau, etc .
(2 bis) Une réglementation concernant les soumissions au régime forestier et les 4istractions de ce régime interviendra sans doutq en application de l'arrêté du 22 décembre 1899, déjà mentionné cidessus.. D'après l'art. 20 de cet arrêté, il faut une décision du Gouverneur général, prise après avis du Conseil supérieur de l'Indo- Chine, pour toutes affectations et désaffectations des immeubles du domaine colonial, acquisitions, échanges et aliénations. La soumission au régime forestier et la distraction peuvent être assimilées aux affectations ou désaffectations. L'art. 21, qui prévoit des règlements particuliers à ce sujet, pourra très bien recevoir son application en ce qui concerne les forêts.
2IO. — Pour les forêts appartenant à la colonie, le régime diffère considérablement suivant que Ton considère les portions de ces forêts englobées dans les « réserves » ou celles qui n'en font pas partie. La réserve est un périmètre dans lequel s'exerce plus immédiatement et avec le plus d'intensité l'action du service forestier. C'est seulement pour la constitution de la réserve que nous rencontrons, dans l'arrêté de 1894, un ensemble de dispositions rappelant la soumission au régime forestier de la métropole : organisation d'une commission spéciale, composée de Tadministraleur de l'arrondissement, président, du garde général, du içarde de l'arrondissement, du chef du canton et des représentants des villages voisins ; enquête sur place de celte commission; reconnaissance du terrain à réserver et bornage ; enfin rapport au lieutenant-gouverneur, qui prend Tarrêlé de création de la réserve, s'il y a lieu. L'arrêté est publié et affiché ; un plan en est déposé dans chaque village intéressé (i). Le régime forestier, dans ces réserves, présente une grande analogie avec cefui de la métropole : chaque périmètre reçoit un aménagement, on y asseoit des coupes après martelage par les agents forestiers (2).
Quant aux forêts coloniales non comprises dans les réserves, l'action administrative s'y fait sentir d'une façon bien plus sommaire : les exploitations s'y font au moyen de « per-
mis de coup© » délivrés à prix d'argent^ Le permissionnaire exploite où il veut, n*est obligé qu'à suivre quelques règles fort simples, notamment de n'exploiter que des bois de dimensions supérieures à un minimum déterminé, et de payer lors de la vidange un taux fixé par pied d'arbre suivant un classement qui comprend les essences les plus précieuses. Les autres, qui forment les bois « non classés», sont abandonnés à la jouissance des villages usagers (3).
(1) Act. 46 à 48. iVrr, 23 juin 1894.
(2) Arrêté du 20 août 1902, sur les exploitations forestières cd périmètie réservé. — On peut évaluer à 5 millions d'hectares les forêts déjà constituées en réserves ou susceptibles de l'être : ce seul les massifs d'avenir, où les essences précieuses pourront se maintenir.
(3) Arrêté du 3 juin 1902, ri^glemenlant l'exploitation des forêts. — Nous ignorons l'importance de cette seconde partie du domaine colonial. En y joignant les forêts des arrondissements et des communes, on pourrait avancer le chiffre de 7 millions d'hectares, sur lesquels s'exercerait ainsi, d'une manière moins intense, l'action du service forestier.
211. — D'après Tart. 54 de l'arrêté du a3 juin 1894, les forêts des arrondissements et des communes pourront être soumises au même régime que celui des forêts de la colonie, lorsqu'elles auront été reconnues susceptibles d'aménagement (i). Il pourra donc y avoir, dans ces forêts, soit des exploitations par assiettes régulières, après martelage des agents, — soit des délivrances par permis, subordonnées à des règles sommaires imposées aux permissionnaires. Ou doit distinguer des forets possédées patrimonialement par les arrondissements et les communes, celles où ces personnes morales, les dernières surtout, n'exercent que des droits d'usage; l'existence de ces droits, rappelée dans les textes, doit avoir pratiquement une grande importance (2).
Le martelage de la marine j>eut s'exercer dans toutes les forêts indo-chinoises, aussi bien dans celles de la colonie que dans les forêts des arrondissements et des communes (3).
Quant aux forêts des particuliers, l'Administration ne s'en occupe que pour réglementer le défrichement (4). Les
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exploitations sont libres, et si les propriétaires sont tenus de faire marquer par le garde les arbres qu'ils veulent couper, c'est pour qu^il soit possible de leur remettre un lais^ ser-passer qui les dispense de payer les droits perçus pour les exploitations faites par des permissionnaires dans les forêts de la colonie (5).
(1) C*est ainsi qne nous interprétons le !•«' paragraphe de cet article 84 : « Les forêts reconnues et aménageables, qnî sont la propriété des arrondissements et des communes, sont soumises...»
(2) Notamment aux art. Î50 et suiv. de Tarrêté de 1894.11 sera traité plus longuement de ces usages, en même temps que des droits similaires dans la métropole, infrd, livre IV.
(3) Arrêté du 23 juin 1894 : art. 54 § 3 et art. 58.
(4) Id., art. 55-57.
(5) Les forêts domaniales ou coloniales et celles des arrondissements ou communes étant évaluées à 13 millions d'hectares, il resterait pour les exploitations libres environ 12 millions d'hectares représentés surtout par les forêts des particuliers, pour compléter ainsi le total de 25 millions d'hectares que comporte Tensemble de Taire forestière en Indo-Chine. Ces chiffres, bien entendu, sont très approximatifs.
212. — L'organisation du service forestier en Indo-Chine résulte actuellement d'un décret du 7 avril 1901, lequel abroge tous les textes 'antérieurs (i). .
D'après ce décret, il est créé au Gouvernement général de rindo-Chine une direction de l'Agriculture, des Forêts et du Commerce, qui a notamment dans ses attributions « l'auiénaçement et la conservation des forêts ». Le directeur est nommé par décret, sur la proposition du ministre des Colonies ; il est membre du Conseil supérieur de l'Indo-Chîne ; c'est de lui que relève le service forestier indo-chinois, sous l'autorité du Gouverneur général.
Le décret de 1901 constitue de la manière suivante cette administration forestière de la colonie : à sa tête est placé an inspecteur, chef de service ; puis un conseil d'administration composé par l'inspecteur, président, et par deux agents forestiers que désigne le Gouverneur général (2). Le territoire est divisé en cinq circonscriptions forestières,correspondant approximativement aux pays de l'union indochinoise: Cochinchine, Cambodge, Annam, Tonkin et Laos.
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Les limites de ces circonscriptions sont fixées par des arrêtés du Gouverneur général approuvés par le ministre des Colonies ; ces arrêtés déterminent aussi les cadres du personnel et sa répartition (3).
(i) Cette organisation résultait auparavant de l'arrêté du 23 juin 1894 « portant réorganisation du service forestier en Cochinchine », dont les titres III et XII traitent de TAdministration forestière et de la Commission permanente des forêts. Concurremment, le décret du 31 juillet 1896 « organisant le personnel forestier en Cocbinchine » s'occupait des cadres, du recrutement, de la discipline et des traitements. Ces textes étaient appliqués, par analogie, en dehors même de la Cochinchine proprement dite. Pour le décret du 7 février 1901, il s'étend, d'après son titre même, à tout le pays indo-chinois. Du reste, un projet déjà misa l'étude doit compléter, prochainement sans doute, le décret de 1901 .
(2) L'arrêté du 23 juin 1894, art. 77, instituait à Saigon une « Commission permanente des forêts » composée de forestiers, d'administrateurs coloniaux, d'un ingénieur, d'un marchand de bois» chargée de donner son avis sur toutes les questions relatives à l'exploitation des forêts. Cette commission consultative n'est pas mentionnée dans le décret de 1901. Le Conseil d'administration est un organe différent, qui correspond à celui du directeur général de la métropole.
(3) Au-dessous de la circ(?nscripiion,analogue à la conservation de la métropole, on trouve en Indo-Chine des cantonnements, qui correspondent à l'inspection-contrôle algérienne, puis des divisions qui ne sont autres que les cantonnements de France. Ces divisions sont actuellement (1906) au nombre de quarante, pour la Cochinchine, le Cambodge et le Tonkin. L'Annam et le Laos ne sont pas encore organisés.
21 3. — Le personnel forestier de Tlndo-Chme comprend des agents et des préposés.
Les agents sont tous des Européens. Les uns sont des fonctionnaires du service des Eaux et Forêts de la métropole, mis à la disposition de la colonie dans les conditions du décret du 3i juillet igoS ; les autres proviennent d'un recrutement propre à Flndo-Chine. Quant aux premiers, en outre des dispositions générales du décret de igoB, Tart. 2 de ce décret contient une stipulation spéciale aux élèves de TEcole de Nancy désignés pour servir dans la colonie en exécution du décret du i**" août 1903 : la durée minima de leur séjour est de trois ans (i).
La hiérarchie forestière indo-chinoise comprend : un inspecteur chef de service et des inspecteurs-adjoints ; puis : des gardes généraux ou principaux (2) (deux classes), des gardes(quatre classes), des gardes stagiaires (3) (une classe). Un cinquième des emplois de garde général est attribué aux agents du cadre métropolitain.
Pour être nommés gardes de 4** classe, les stagiaires doivent subir un examen professionnel dont les conditions sont déterminées parle Gouverneur général. Enfin les conditions à remplir pour être nommé gardes stagiaires sont les suivantes (4) : être âgé de moins de trente-cinq ans, justifier du grade de sous-officier dans l'armée métropolitaine, ou de deux ans au moins de services en Indo-Chine comme caporaux ou soldats; les préposés forestiers métropolitains sont admis après deux ans de sendce au moins dans les forêts de la métropole.
(1) Voir, pour le décret du 5 août 1903, suprà, no 90.
(2) Le décret du 31 juillet 1896 ne parlait que de gardes généraux; de même le décret du 7 février 1901, art. 7. C'est seulement dans le tableau aanexé à ce dernier décret et où se trouve inscrite la solde afférente aux divers grades, qu'il est* question de gardes principaux.
(3) Malgré cette appellation de « gardes » qui, dans la métropole, est réservée à des préposés chargés de la surveillance, tous ces gardes de l'Indo-Chine remplissent des fonctions d'agents et doivent être rangés parmi les agents forestiers.
(4) Décret du 7 février 1901, art. 7 et 8.
21 4- — Le décret du 7 février ïqoi ne s'occupe pas des préposés de surveillance. C'est l'arrêté du 10 avril igoB qui prévoit l'organisation d'un cadre indigène d'employés pouvant être affectés soit au service des bureaux,soit à la surveillance des forêts. Ces employés, qui sont dénommés surveillants (ser>'ice actif) ou secrétaires (service sédentaire), se recrutent de préférence parmi les anciens gradés de l'armée et de la garde indigène, sinon parmi les anciens tirailleurs et miliciens, et à défaut seulement de ces catégories, parmi des candidats âgés de 18 à 25 ans, et justifiant de connaissances suffisantes. Ces surveillants, encadrés dans le per-
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sonnel des ^rdes, sont destiaés à assurer la protection des massifs forestiers (i). Concurremment, l'arrêté du 23 juin 1894 charge de la surveillance forestière les « autorités communales », en compensation des droits d'usage qui sont reconnus au profit des villages limitrophes des forêts.
(1) Les surveillants habitent à proximité des massifs, dans les villages forestiers. Leurs garderies sont groupées en brigades. On estime que la division, formée de quatre brigades à cinq garderies, peut exercer son action sur une étendue boisée, délimitée et aménagée, d'au moins 10.000 hectares (Rapport de 1906).
2i5, -^ Parmi les autres dispositions du décret du 7 février 1901, nous citerons les prestations de «ferment (art. i5), qui doivent être faites devant la Cour d'appel pour l'inspecteur chef de service et les inspecteurs-adjoints; devant le tribunal de r« instance ou le tribunal résidentiel pour les autres agents ; ce serment les habilite à remplir leurs fonctions dans toute Télendue de Tlndo-Chine.
Les art. 11 à i4 traitent des peines disciplinaires et des autorités qui peuvent les infliger. Les plus graves sont la rétrogradation et la révocation, que prononce le Gourerneur général ; elles sont remplacées, pour les agents du service métropolitain, par la remise d'office à la disposition du ministre de l'Agriculture.
216. — Un tableau, annexé au décret du 7 février 1901, fixe les soldes ou traitements du personnel forestier de Tlndo-Chine : inspecteur, inspecteurs-adjoints, gardes principaux et gardes. Un autre tableau, joint i l'arrêté du i5 avril 1905, détermine les traitements, par grades et par classes, des employés du personnel indigène créé par cet arrêté.
Enfin, en ce qui concerne les pensions de retraite, Tart. 16 du décret de 190 1 établit une distinction entre le personnel local du service forestier de l' Indo-Chine et les «agents du service métropolitain mis à la disposition de la colonie. Ceux-ci restent soumis aux lois de la métropole, c'est-^érdine à la loi du 9 juin 1 853 et aux dispositions spéciales appli-
cables aux agents et préposés forestiers en vertu des lois du j mai 1892 et du l'i avril 1898 (i). Quant aux autresy les pensions de retraite à leur attribuer doivent être payées sur les fonds d^une Caisse locale de retraites, dont la création, ordonnée par l'art. 43 de la loi du 1 3 avril 1898, a été réalisée par un décret du 5 mai 1898 (2). Ce décret contient d'ailleurs des dispositions assez analogues à celles de la loi de i853, quant aux retenues (de 5 0/0 sur la totalité du traitement), la pension par ancienneté (acquise par 25 ans de services effectifs en Indo-Chine)(3),les pensions proportionnelles (après 10 ans de services dont 10 en Indo-Chine), les pensions pour blessures ou infirmités, la pension de la veuve et le secours des orphelins. L'admission à la retraite est prononcée par le Gouverneur général, qui statue aussi sur les liquidations, sauf recours devant le Conseil du contentieux administratif de la colonie. La Caisse locale créée en vertu de la loi de 1898 a la personnalité civile; elle est gérée par un Conseil dont les membres sont nommés par le Gouverneur général. Les fonctionnaires admis au service de l'Indo-Chine à partir du i^'^ janvier 1899 ont nécessairement leurs pensions de retraite établies sur la Caisse locale, conformément au décret du 5 mai 1898; c^ixqui se trouvent en activité antérieurement à cette date ont pu opter pour le régime nouveau ou continuer à suivre celui de la loi de i853.
(1) Voir supràf no» 153 et suiv,
(2) C'est une institution pareille qui a été prévue pour l'Algérie (Mir la loi du 30 décembre 1903, et qui n'a pas encore été réalisée. Voir suprày no 203.
(3) La p^sion pour ancienneté se règle à raison d^un centième, par année de services, du traitement colonial moyen (moyenne des ^aotre dernières années d'activité). Elle ne peut dépasser 45 p. 100 ^e ce traiteBfteut ni être inférieure à 800 £r.
217. — A Madagascar, la législation forestière est cons- (iluéc par un décret du 10 février 1900, qui comprend 106 articles, tradte à la fois du ser\'ice forestier, des exploitations forestières, des reboisements, des délits forestiers et de leur répression, etc. C'est donc un Code complet, auquel devront
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cependant s'adjoindre des dispositions réglementaires sous forme d'arrêtés du Gouverneur général.
Quoique la propriété forestière soit importante dans cette île(i), encore moins que pour Tlndo-Chine, il nous est impossible d'en donner une statistique précise, notamment pour la répartition entre les diverses classes de propriétaires.
Nous retrouvons ici les mêmes discussions théoriques qu'en Algérie et en Indo-Chine, au sujet de la domanialité. Y a-t-il à Madagascar un domaine de l'Etat? les forêts comprises dans le domaine privé appartiennent-elles à l'Etat français ou à la colonie ? Nous nous bornerons à remarquer que si le décret du i6 juillet 1897 mentionne les portions du domaine qui peuvent être aliénées comme étant sans utilité « pour l'Etat », dans le décret du 10 février 1900, il n'est question que de forêts dépendant du domaine « de la colonie ».
Ce même décret de 1900 énumère ensuite les forêts des communes et des établissements publics ; et enfin celles des particuliers {2).
(1) Environ 12 millions d'hectares.
(2) De même qu'en Indo-Chine, les communautés indigènes sont sans doute plus souvent usagères que propriétaires des forêts qui les avoisinent. Nous ne savons de quels « établissements publics » entend parler le décret de 1900.
Quant aux particuliers^ il est à noter que c'est seulement depuis la conquête française qu'il est permis aux étrangers (non malgaches) d'acquérir à Madagascar des droits de propriété immobilière ; sous la domination malgache, on ne leur accordait que des baux emphytéotiques. Le décret du 16 juillet 1897 introduit dans Tîle un régime foncier inspiré de l'Act Torrens, analogue par conséquent à celui qui existe en Tunisie. Toutefois, l'immatriculation des immeubles est en général facultative.
Pour Mayotte et les Comores, un décret du 21 avril 1905 réglemente le régime forestier dans des conditions analogues à celles prévues pour Madagascar. On y prévoit (titre II) l'organisation d'un personnel forestier, qui doit comprendre, en outre du personnel administratif à la Colonie, des préposés forestiers indigènes.
218. — Le décret de 1900 ne contient aucune indication sur la procédure à suivre pour effectuer la reconnaissance générale des forêts de la colonie,leur soumission au rég-îme
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forestier ou leur distraction de ce réçime. Les reconnaissances dont il est fait mention aux art. 17 et 18 ont lieu dans un cas très spécial : pour déterminer les limites des concessions temporaires demandées par des particuliers, dans des forêts qui sont supposées comprises dans le domaine colonial, et déjà gérées ou susceptibles d'être gérées par le service forestier. Tout ce que Ton peut déduire de Tensemble des dispositions du décret, c'est que toutes les mesures importantes concernant la gestion forestière coloniale doivent être prises par le Gouverneur général. C'est ainsi que, d'après l'art. io3,il est statué sur l'aménagement et sur l'assiette des coupes par arrêtés du Gouverneur général pris en Conseil d'administration; il devra en être de même pour les soumissions au régime et les distractions.
219. — Le titre III du décret prévoit deux modes d'exploitation des forêts de la colonie : au moyen de coupes vendues sur pied, par adjudication ou de gré à gré, suivant des règles analogues à celle de la métropole, ou bien au moyen de concessions temporaires, dont la durée maximum est de vingt années sauf renouvellement.
Il est à présumer que ce second mode d'exploitation sera, pendant longtemps encore, le plus fréquemment employé. Le décret contient de nombreuses dispositions pour déterminer les conditions qui peuvent être imposées aux concessionnaires, soit pour les coupes de bois, soit pour l'utilisalion des lianes à caoutchouc, des écorces tannifèrcs ou tinctoriales. Il détermine les pénalités qui peuvent être encourues pour abus de jouissance, et les conditions dans lesquelles doit s'exercer la surveillance et le contrôle, sans lesquels ces concessions peuvent si facilement aboutir à la ruine complète des massifs forestiers.
Le décret prévoit aussi la réglementation des droits d'usage, la formation de périmètres de reboisement, soit à l'amiable, soit par expropriation. Quant aux bois des particuliers, il n'en est question qu'au sujet du défrichement, qui ne peut avoir lieu sans autorisation préalable.
L'organisation d'un service forestier à Madagas
GuTOT. — Cours de droit forestier. I. u
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car est prévue par la section v* du titre II du décret du lo février 1900; mais cette partie du décret ne parait pas avoir encore reçu d'exécution.
La gestion du domaine forestier de la colonie est confiée d'abord auxagentscoloniaux du service administratif (admi^ nistrateurs coloniaux, chefs de cercle, commandants militaires, etc.) ; ensuite à un service technique qui formera l'Administration forestière de l'avenir. A la tête du service technique, auprès du Gouvernement général, est placé un fonctionnaire supérieur avec le titre de « Chef du service des Forêts »; il a sous ses ordres des agents et des préposés.
Les agents auront tous la même origine : ce seront toujours des agents des Eaux et Forêts de la métropole, misa la disposition de la colonie par le ministre de l'Agriculture. Des arrêtés du Gouverneur général, pris en Cbnseil d'Administration, après avis du Chef du service des Forêts, détermineront les règles de leur avancement, la discipline, les traitements et indemnités.
Il y aura deux catégories de préposés : les uns seront des préposés de la métropole, mis à la disposition de la colonie dans les mêmes conditions que les agents; les autres seront recrutés dans la colonie et constitueront un cadre local. Il leur sera adjoint des préposés indigènes, pour lesquels on prévoit la création d'une école forestière spéciale. La condition d'âge diffère de celle du Code forestier pour les préposés du cadre local et les préposés indigènes : les uns et les autres peuvent être admis dès l'âge de 22 ans (i).
(1) Le Décret contient aussi des dispositions analogues à celles du Code métropolitain pour la prestation de serment et les marteaux.
Jusqu'à présent deux agents de la métropole seulement sont en fondions à Madagascar; l'un d'eux occupe le poste de Chef du service technique, à Tananarive.
Un décret du 22 nov. 1904 a institué à Madagascar une caisse de retraite des services civils locaux, qui fonctionne dans des conditions analogues a celles de Tlndo-Chine (voir suprà, no 216).
221. — Dans rtle de la Réunion, ancienne colonie voisine de Madagascar, la loi du i4 février 1872 a chargé le Gon-
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seil général de la colonie d'établir un règlement pour le régime des eaux et forêts. Le Conseil s'est acquitté de ce soin par le règlement du 25 février 1874 (i).
L'île doit surtout contenir des bois de particuliers, sauf sans doute les boisements récents effectués par TAdministralion. On prévoit seulement, pour ces forêts domaniales' ou colouiales, que lesaménagenients, exploitations et aliénalions de produits seront réglés par arrêtés du Gouverneur, pris en Conseil privé.
Les particuliers peuvent en principe exploiter leurs bois librement, sauf dans certaines parties du territoire (cirques et plateaux), désignées à Tart. 29, qui devront être délimitées, et dans lesquelles tout défrichement est interdit. On prévoit de plus (section VIII) que des périmètres de reboisement et de gazonnement pourront être constitués, à l'amiable ou par expropriation.
Le règlement de 1874 prévoit aussi que le service forestier, jusque-là confondu avec celui de l'Enregistrement et des Domaines, sera constitué en service spécial, sous l'autorité du Gouverneur.
(1) Un décret du 25 février 1873 étend à la Martinique l'applicalion Je la loi du li février 1872. Donc, à la Martinique, le Conseil général a dû prendre aussi un arrt^té réglementaire analogue à celui du 23 février 1874, mais nous en ignorons les dispositions.
222. — Nous allons grouper ensemble la Guinée française, le Congo, la Côte d'Ivoire et le Dahomey, colonies auxr^uelles s'applique le même règlement forestier, et où le service des Forêts n'est pas encore constitué (i).
Ce règlement contient des dispositions relatives à trois catégories de propriétaires : le domaine (domaine de l'Etat ou domaine colonial), les particuliers et les collectivités indigènes.
Dans les forêts domaniales, les exploitations ont lieu au moyen de permis individuels, délivrés par le Gouverneur, analogues aux permis de coupe usités en Indo-Chine, ou bien à la suite de concessions, comme à Madagascar. Outre les prescriptions générales contenues dans le décret (2) (réserve de certaines essences précieuses, dimensions mini-
U ALGKRÎE ET AITRES COLONIES
ma pour les autres), des arrêtés spéciaux du Gouverneur peuvent imposer aux exploitants des conditions supplémentaires. Ces conditions d'exploitation sont sanctionnées par des pénalités assez graves. La surveillance et la constatation des délits est assurée par les administrateurs coloniaux « à défauts d'agents du service forestier »•
Les collectivités indigènes jouissent surtout des forêts a titre de droits d'usage, et ces droits leur sont garantis, moyennant réglementation dans un but d'intérêt public, sauf lorsqu'il y a eu concession au profit de particuliers.
Enfin les particuliers exploitent leurs forêts librement, sauf l'interdiction du défrichement dans les terrains en montagne et dans ceux désignés par arrêtés motivés du Gouverneur (3).
(1) Pour la Guinée, le décret « concernant le régime forestier» porte la date du 24 mars 1001 ; pour le Congo, décret des 2S mars 1899 ; pour la Côte d'Ivoire et le Dahomey, décrets des 20 juillet et î> août 1900. — Les statistiques les plus récentes indiquent, pour le Congo, 15 millions d'hectares boisés, autant pour l'Afrique Occidentale, et 1200 mille hectai^es pour le Dahomey.
(2) Nous signalerons dans ce décret la disposition de Vart. 10, qui peut être fort utile pour l'avenir des forêts, si elle est bien observée : c'est l'obligation imposée à l'exploitant de planter à ses frais, chaque année, un nombre de plants d'essences précieuses double de celui des arbres abattus dans le courant de l'année.
(3) Nous ne connaissons aucune disposition législative ou réglementaire concernant les autres colonies françaises^ non étudiées spécialement dans ce chapitre. La gestiop du domaine forestier y est confiée à TAdministration des Domaines. Quelques-unes, — notamment la Nouvelle-Calédonie et surtout la Guyane, — possèdent certainement encore des richesses forestières considérables, dont il conviendrait, dans l'intérêt de l'avenir, de réglementer l'exploitation.
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223. — Dans notre étude historique du droit pénal forestier,nous ne remonterons pas avant 1669. L'Ordonnance des Eaux et Forêts d'août 1669 a codifié, notamment dans son litre xxxn,la plupart des dispositions qui étaient précédemment en vigueur; ensuite, c'est dans cette Ordonnance que le Code de 1827 a puisé le système pénal qui, malgré plusieurs modifications importantes, est encore appliqué de nos jours. Comme on Ta vu précédemment (i), les juridictions spéciales instituées par TOrdonnance de 1669 ont été abolies avec elle; la procédure criminelle en usage sous l'ancien régime a également disparu. Les dispositions répressives de notre loi forestière actuelle se distinguent cependant d'une manière 1res nette de celles du droit commun; elles se ratta- ^'lient, par un lien étroit de parenté, à celles que le xvii* siècle avait héritées des coutumes et des édits royaux. Celle filiation ne doit pas être oubliée lorsqu'on veut interpréter certaines parties du droit forestier dont les caractères dillcrent profondément de ceux de notre loi moderne.
(1) Livre 1er, n© 74.
CAKACTKRES DES INFRACTIONS FORESTIÈRES
224. — La base du système pénal de l'Ordonnance est Tamende, établie suivant un tarif fixe; la seule constatation du fait suffit pour appliquer la peine, et toutes les considérations relatives à la personne du délinquant ou aux circonstances du délit ne peuvent modifier cette amende, qui s'impose au juçe d'une manière absolument impérative. Même au xvii*^ siècle, ce système constituait un droit spécial, différent du droit criminel ordinaire, qui donnait au contraire au juge criminel le pouvoir de proportionner la peine à la gravité du délit ;'^dans l'Ordonnance de 1669, les peines arbitraire sont exceptionnelles. Toutefois, si le juge est lié par son tarif en ce sens qu'il ne peut diminuer le chiffre de l'amende, des circonstances aggravantes peuvent lui imposer une majoration dont la proportion se trouve également fixée. Notons aussi que cette amende est une peine véritable et que si l'Ordonnance traite des condamnations civiles, c'est pour les distinguer nettement de la peine, dont l'attribution est toute différente.
225. — Nous verrons dans ce qui va suivre combien le Code forestier se rapproche de ce système et s'écarte notablement du droit commun actuel, tel qu'il résulte du Gode pénal de 1810. Pour toutes les infractions forestières, la seule preuve du fait matériel suffit pour que le juge soit obligé de condamner, et dans la plupart des cas l'amende, peine principale, est déterminée par la loi d'après un tarif fixe et invariable. Dans d'autres cas cependant le texte permet au juge de faire varier la peine entre un maxin)um et un minimum, mais en règle générale l'admission des circonstances atténuantes est défendue. Le caractère de l'amende, la nature et la qualité des réparations civiles sont d'ailleurs déterminées comme du temps de l'Ordonnance de
226. — Depuis 1827, le législateur a tenté de mettre cette loi forestière, toute empreinte de l'ancien droit crimitiel, en harmonie avec le droit pénal moderne. Tel a été notamment le but principal de la loi du 18 juin 1869, qui touche à un grand nombre de dispositions répressives du texte de
1827. A côté de Tamende, qui demeure la peine essentielle et dont le caractère n'est pas changé, la loi de 1859 introduit remprisonnementjpresque toujours à litre facultatif,afin de permettre une condamnation plus sévère lorsque les faits reprochés au délinquant ont une certaine gravité.' Si cette loi n autorise pas les circonstances atténuantes, elle arrive à un résultat analogue par l'introduction des transactions avant jugement, innovation capitale, dont le sens, pourtant très clair, a été depuis quelque peu obscurci. La loi de iSSg réalise certainement un progrès très sensible, une heureuse conciliation du vieux droit pénal forestier avec les principes de notre législation moderne.
227. — Depuis, il a été souvent question de refondre plus profondément encore le droit pénal forestier. Il est de mode de traiter le Code de 1827 de législation surannée, et de le proclamer très inférieur aux lois similaires des autres peuples européens. Tel n'est pas notre avis. Avec les modification introduites en i859,ce Code était capable d'assurer la protection des richesses forestières, tout en permettant une répression suffisamment douce et humaine à l'égard des prévenus. La loi du 19 juillet 1906 (i), qui abaisse considérablement le taux des amendes et supprime l'emprisonnement pour les délits forestiers les plus importants, ne remédie pas aux inconvénients que présente le système pénal de 1827; elle risque d'énerver la répression et de livrer les forêts sans défense aux pires délinquants : nous la considérons comme dangereuse pour la propriété forestière, comme un recul dans l'œuvre si heureusement entreprise en 1859.
(1) A la date du 19 juillet 1906, ont été publiées trois lois forestières, avec les titres suivants : 1° Loi relative à rabaissement d^s pénalités en matière forestière, portant abrogation de Vart. 446 du Code forestier, et modification des art. 24, 28, 31, 45, 46, 6*4, 70, 73, IS, 144, 192 et 199 du même Code, — 2*» Loi relative à la réglementation du pâturage dans les forets soumises au régime forestier, portant abrogation de Cart. 75 du Code forestier, et modification des art. 69, 12 et 110 du même Code. — 3<» Loi portant addition à Vart, 90 du Code forestier, relatif aux coupes extraordinaires dans les bois des communes et des établissements publics. C'est de la première de ces lois qu'il est ici question.
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L'art. 9 du Code d'Instruction criminelle donne une énumération des officiers de police judiciaire, fonctionnaires ayant qualité pour « rechercher les crimes, les délits et les contraventions, en rassembler les preuves et en livrer les auteurs aux tribunaux chargés de punir ». La mission des officiers de police judiciaire, ainsi envisagée, embrasse non seulement la recherche et la constatation, mais aussi l'instruclion et la poursuite que nous ne voulons pas considérer ici. En conséquence, dans Ténumération de cet art. 9, nous mettrons à part les juges d'instruction et les membres du ministère public; pareillement les juges de paix, qui n'agissent en cette matière que comme délégués des magistrats supérieurs et dont ilous aurons à parler seulement au sujet de certains actes de recherche auxquels ils peuvent être appelés à coopérer en matière forestière.
Les fonctions du préfet, définies dans Tari. 10 C. Instr. crim., sont pour nous sans intérêt.
Enfin Fart. 11 et Tart. 16, revenant sur les pouvoirs conférés à certains fonctionnaires désignés dans l'art. 9, précisent leurs attributions en matière forestière.
Quant à la loi spéciale, c'est d'abord l'art. 160 du Code forestier qui constitue pour nous le texte le plus important. Nous aurons ensuite à examiner certaines autres dispositions légales qui étendent à des infractions non forestières la compétence des gardes et des agents.
229. — En tête de l'énumération de l'art. 9 C. Instr. crim., nous trouvons les gardes champêtres et les gardes forestiers; de tous les officiers de police judiciaire, ce sont ceux qui, en fait, s'occupent le plus souvent de la constatation des infractions forestières. Mais avant d'étudier en
r^rT
détail leurs attributions,il convient que nous nous occupions d'abord d'autres fonctionnaires également dénommés à Fart. 9, savoir : les commissaires de police, les maires et adjoints, les officiers de gendarmerie.
En fait, les commissaires de police s'occupent peu des infractions forestières, sauf en ce qui concerne les visites domiciliaires, auxquelles ils peuvent coopérer en vertu de l'art. i6i C. for., ainsi qu'on le verra plus loin (i). Quant à la constatation par procès-verbaux de ces infractions, leur pouvoir est restreint, à cet égard, par Tart. 1 1 C. Instr. crim., aux simples contraventions. Or le Code forestier prévoit et punit non seulement des contraventions, mais encore des délits. Sans doute à certains égards, et notamment au sujet de la poursuite dans les bois soumis au régime forestier, délits et contraventions sont confondus, et d'ailleurs on n'aperçoit pas quelle a pu être la raison du législateur de limiter aussi étroitement, en matière forestière, la compétence de ces fonctionnaires. Toutefois, en présence des termes très nets de Tart. 1 1 , il semble difficile de reconnaître aux commissaires de police le droit de constater les délits forestiers (i).
(1) Cf. F. Hélie, Traite de l'Instruction criminelle yiome ÏII, n« 1172.
23o. — Sur la même ligne que les commissaires de police, l'art, II C. Instr. crim. place les maires et adjoints, et leur donne les mêmes pouvoirs dans les communes où les commissaires n'existent point. Nous devons pareillement déduire de ce texte que les maires et adjoints auront exclusivement compétence en matière de contraventions forestières. Cette restriction est encore plus fâcheuse que la première, les maires et adjoints des communes rurales se trouvant bien mieux placés, que les" commissaires pour constater utilement les délits forestiers. Il est à remarquer toutefois que, pour un délit spécial, celui de défrichement dans les bois particuliers, l'art. 198 de l'Ordonnance réglementaire du Code forestier est en désaccord avec le Code d'Instruction criminelle : cet article prescrit auxmaires et adjoints de dresser des procès-verbaux et d'en donner copie à l'agent fores-
lier local (i). Il est donc bien extraordinaire que leur compétence s'arrête à ce délit unique et ne puisse s'étendre aux autres. II est vrai que l'Ordonnance n'est pas la loi; de plus, il est possible de concilier les effets de ce texte arec la théorie qui précède, en invoquant les art. 49 et 5o C. Instr. crim., relatifs aux flagrants délits. Quand il y a flagrant délit, c'est-à-dire lorsque le délit se commet ou vient de se commettre, les maires et adjoints, aussi bien que les commissaires de police, ont qualité pour verbaliser, quelle que soit la nature des infractions. Le caractère de flagrant délit se présente fréquemment en cas de défrichement ; mais on peut le supposer de même pour les autres délits forestiers, qui alors pourraient être l'objet de procès-verbaux valables, de la part des maires, adjoints et commissaires de police (2).
(1) Celte surveillance des maires et adjoints est surtout nécessaire dans les arrondissements où il n'y a ni agents ni gardes forestiers. Cf. Lettre du ministre des Finances du 7 mai 1823; D. R., vo Foréis, no 1996.
(2) Dalioz et Vergé, Code forestier annoté, sur l'art. 160, n» 82.
23 1. — L'art. 11 C. Instr. crim., après avoir reconnu la compétence des commissaires de police et des maires, même pour les contraventions dont s'intéressent plus spécialement les gardes champêtres et forestiers, ajoute qu'ils auront, à l'égard de ces préposés, « concurrence et même prévention ». Concurrence signifie égalité de droit pour la recherche et la constatation. Le sens du mot prévention est assez obscur; on l'explique en disant que lorsqu'un commissaire de police ou un maire a commencé la recherche d'une contravention de police rurale ou forestière, il peut continuer sa procédure quoique le garde champêtre ou le garde forestier survienne pour constater lui-même cette contravention. Et inversement, si le garde a commencé des actes de recherche, l'intervention du commissaire ou du maire ne le dessaisit pas f i). Ce texte doit être comparé à celui de l'art. 5i C. Instr. crim., qui traite des pouvoirs du procureur de la République : à la différence de ci-dessus, lorsque
les agents auxiliaires ont commencé d'instrumenter et que le procureur survient, ils doivent s'abstenir et laisser ce magistrat procéder lui-même, à moins qu'il ne les délègue pour continuer la constatation (2) .
(1) F. Hélie, Instruction criminelle, n» li73, citant Bourguignon, Manuel d'Instruction criminelle, p. 28.
(2) F. Hélie, Instruction criminelle, n» H63.
aSa. — L'art. 9 C. Inslr, crim. se borne à mettre au nombre des officiers de police judiciaire « les officier» de Gendarmerie ». D'après l'arl. 48 du même Code, ces fonctionnaires sont de plus auxiliaires du ministère public. Nous ne trouvons rien dans ce Code au sujet du droit de constatation par procès-verbaux des officiers de Gendarmerie, notamment en ce qui concerne les infractions forestières; mais comme on admet qu'ils ont a fortiori les mêmes pouvoirs que les simples gendarmes (x), il nous suffit de voir dans quelle mesure ceux-ci, qui ne sont pas officiers de police judiciaire, ont qualité pour constater les délits et les contraventions. Nous devons pour cela nous reporter à la loi du 28 germinal an VI, qui organise la Gendarmerie nationale, ainsi qu'aux décrets et ordonnances rendus pour l'exécution de cette loi.
La loi du 28 germinal an VI, art. i25, donne pour fonctions essentielles et ordinaires à la Gendarmerie le droit... de saisir les dévastateurs de bois, de récoltes..., de saisir et arrêter tout individu commettant des dégâts dans les bois,.., encore bien que ces délits ne soient pas suivis de vols. Mais il n'est pas question dans cette loi du pouvoir de dresser des procès-verbaux. Le même texte est reproduit par l'ordonnance du 29 octobre 1820, art. 179. Le décret du i" mars i854, art. 822, ne parle encore que de la saisie des délinquants forestiers ; il est vrai que l'art. 33o du même décret charge la Gendarmerie de seconder les agents des Eaux et Forêts dans la poursuite et la répression des délits forestiers et de pêche. Enfin, le décret du 20 mai igoS, actuellement en vigueur, est bien plus explicite :
« Art. 210. — La Gendarmerie dresse procès-verbal
« conlre tous individus trouvés en contravention aux lois « et règlements sur la pêche et lâchasse, conformément aux « règles spéciales en vigueur à cet égard, et contre ceux qui (ï commettent des délits forestiers. »
Malgré cette compétence si nettement affirmée, on peut objecter que le décret ne peut ajouter à la loi, et que le droit de dresser des procès-verbaux en matière forestière n'étant attribué à la Gendarmerie ni par le Code d'Instruction criminelle ni par la loi du 28 germinal an VI, les procès-verbaux que les officiers et gendarmes dresseraient en cette matière ne seraient que des dénonciations officielles, dépourvues de force probante, si elles ne sont fortifiées par des dépositions orales à Paudience (i).
(1) Cf. F. Hélie, Instruction criminelle, nos H82 et 1160.
233. — Après Tart. 9 C. Instr. crim., Tart. iC du même Code traite des pouvoirs de constatation des gardes forestiers, considérés comme officiers de police judiciaire, et des procès-verbaux qu'ils dressent en cette qualité. A ces textes nous devons ajouter Tart. j6o C. for., qui reconnaît le droit de rechercher les délits et de les constater par procès-verbaux aux « agents, arpenteurs et gardes forestiers d. Nous allons étudier en conséquence les attributions respectives de ces différents fonctionnaires, d'une part ratione mater iœ, d'autre part ratione loci. Tonies les questions soulevées à ce sujet ont dans la pratique un grand intérêt.
C'est notamment en ce qui concerne les fonctions respectives des gardes champêtres et des gardes forestiers qu'il convient d'exposer les systèmes soutenus par différents auteurs et les applications qui en sont faites par la jurisprudence (i).
(1) Voir notamment: F. HéVie^ Instruction criminelle^ III, nos H84- \m et 1190-1196; — Loiseau, Dissertation, D. P., 4:>, 3, 81 à 84; — Mangin, Traité des procès-verbaux, n»" 91 et 13.'); — Meaume, Dissertation, Annales forestières, 1843, pp. 388 et 523; — Meaume, Commentaire, sur l'art. 24 de l'Ord. régi., III, pp. 24 à 30.
La difficulté principale, en cette matière, réside
dans rinterprétatîon de l'art. i6 C. Inslr. crim., dont le premier paragraphe est ainsi conçu : « Les gardes champê* très et les gardes forestiers... sont chargés de rechercher, chacun dans le territoire pour lequel ils auront été assermentés, les délits et contraventions de police qui auront porté atteinte aux propriétés rurales et forestières ». Ce texte est susceptible de deux interprétations. Les uns y ont vu l'affirmation d'une concurrence d'attributions telle que les gardes champêtres auraient qualité pour constater toutes les infractions tant rurales que forestières. D'autres estiment qu'il faut distinguer, que le Code d'Instruction criminelle a englobé dans une même formule les gardes champêtres et forestiers pour abréger la rédaction du texte, mais sans vouloir étendre les attributions respectives de ces préposés telles qu'elles résultaient des lois spéciales alors en vigueur.
Nous croyons que l'art. i6 C. Instr. crim. ne doit pas être envisagé isolément; nous allons donc rechercher quels étaient, en 1808, les textes spécialement applicables à chaque catégorie de fonctionnaires, et c'est d'après ces textes que nous pourrons seulement interpréter la loi générale.
235. — Pour les gardes champêtres, c'est la loi du 28 septembre 1791 qui détermine la nature et l'étendue de leurs attributions. D'après cette loi (sect. vu, art. 5),ils sont institués pour « veiller à la conservation de toutes les propriétés qui sont sous la foi publique ». Pareillement, d'après l'art. 38 de la loi du 3 brumaire an IV, les gardes champêtres ont pour mission d'assurer la conservation « des propriétés rurales de toute espèce ». Ce sont ces textes qui doivent être rapprochés de l'art 16 C. Instr. crim., pour préciser la compétence des gardes champêtres.
Nul doute que les forêts ne constituent une propriété rurale entièrement semblable aux champs, aux prés et aux vignes ; lors donc qu'elles se trouvent placées <c sous la foi publique », c'est-à-dire non closes, non comprises dans des parcs ou jardins, le garde champêtre a le droit et le devoir d'y pénétrer et de constater les infractions qui auront porté atteinte à ces immeubles. Il suffit donc qu'une forêt se trouve située sur le territoire de la commune pour laquelle
;iT"
un garde champêtre est assermenté; ce garde champêtre devra veiller à sa conservation, quel que soit le propriétaire auquel elle appartienne : particulier, Etat ou commune ; de plus, le fait que cette forêt est ou non soumise au régime forestier est sans influence sur la compétence du garde.
236. — Cette compétence des gardes champêtres est surtout admise dans les bois des particuliers (i), où elle ne peut même plus être contestée depuis la rédaction nouvelle de Tart. i88C. for., telle qu'elle résulte de la loi du i8 juin 1869(2).
Il n'en est pas ainsi dans les bois soumis au régime foreslier, soit domaniaux (3), soit communaux (4), pour lesquels la jurisprudence est généralement contraire. Quant aux auteurs, les uns s'attachent à la loi forestière en vigueur lors de la promulgation du Code d'Instruction criminelle ; cette loi dexygi ne mentionnant pas les gardes champêtres pour leur donner compétence en forêt, il faudrait en déduire que l'art. 16 C. Instr. crimin. n'a pas non plus ce pouvoir (5). Mais c*esl oublier, comme nous le faisons ressortir ci-dessus, la loi rurale, qui date aussi de 1791, et dont l'interprétation ainsi étendue n'est nullement contraire au texte d'une loi or^nique qui n'avait pas pour but de déterminer les com- . pétences de fonctionnaires autres que ceux faisant partie de l'Administration d'alors (6).
(1) Dijon, 14 nov. 1832, Serrigny; — Cass., 25 juin 1842, Bourge (ces deux arrêts sont rapportés dans Meaume, Commentaire, ni,p.25; ad notam). — Cf. Cass., 7 nov. 1879, Tisseyre (Pal., 80, 297).
Plus spécialement pour les bois des particuliers : Cass., 22 déc. 1837 (rapporté par Meaume, Commentaire, II, p. 434); Cass., 17 mai 1861, Galinier (Pal., 61, 997); — Montpellier, 12 nov. 1872, Fabre (Hép. for,, 5, 296) ; — Toulouse, 19 avril 1860, Ané (Pal., 01, 743, et Bull for., 8, 217 ad notam).
Ce dernier arrêt déclare expressément la compétence des gardes champêtres dans tous les bois, soumis ou non au régime forestier, en se fondant principalement sur la loi du 28 sept. 1791 et sur celle Ju 3 brumaire an IV. Les autres arrêts supposent la môme compétence, ou admettent la validité de constatations faites par ces gardes.
(2) V. infrà, livre III, chapitre II, no 779.
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(3) Pour les bois de TElat : Cass., 13 janv. 1^49, Philippe (Dali. Rép., v« Forêts, p. 41) et Pal., 50, 1,349). La raison priDcipale donnée dans cet arrêt est tirée de la comparaison entre la loi du 15>29 sept. 1791, qui organise l'Administration forestière, et celle du 28 sept.-6 oct. 1791 concernant la police rurale. De ce que la première ne mentionne pas les gardes champêtres parmi les foactionnaires chargés de la surveillance des forets, Tarrèt refuse toute valeur, quant aux forêts gérées par l'Administration, aux textes de la loi subséquente qni étend à toutes les propriétés oavertes la compétence des gardes champêtres. Il nous semble au contraiic que rinterprétation inverse est fort logique : les gardes champêtres ne faisant point partie du personnel administratif des forêts , la première loi n'avait pas à en parler. La seconde n*en est pas moins valable en généralisant leur compétence; les deux textes ainsi compris ne sont nullement contradictoires.
(4) Pour les bois com.muoaux soumis au régime : Metz, 2S janv. 1822, Boul(Pai.,XVn, 77);— Dijon, 8 nov. 1853, Sauvage (Bull, for., 112). Ces deux arrêts se bornent à affirmer que la compétence étendue à ces bois ne résulte pas de l'att. 16 C Instruction crttntnellc,
(5) Tel est le système de F. Hélie, Instruction criminelle, a» 1194.
(6) Dans notre sens : Loiseau, Dissertation, D. P., 45, 3, p. 83, § 7- Il est remarquable que ce sont principalement des agents supérieurs de TAdminislration des forêts qui, à cette époque, ont repoussé énergiqueiïient le concours des gardes champêtres, comme contraire à toutes les idées de bon ordre et de hiérarchie. Ce concours, au contraire, peut assurer plus efficacement la surveillance des délits, ce qui est l'essentiel. — L'avis de Loiseau est adopté par Meaume, Commentaire ^ III, p. 25.
237. — Quant aux gardes forestiers de T Administration, nous estimons que leurs fonctions de surveillance doivent être limitées aux bais soumis au régime compris daas Tarrondissement pour lequel ils ont prêté sermefit(i). Encanséquence ils sont incompétents en plaine, c'est-à-dire dans les propriétés non boisées, et même dans les bois particuliers ou dans les forêts communales non soumises. Mais sur ces deux points encore des opinions différentes ont été sontenues.
En ce qui concerne les propriétés non boisées, on a voulu induire la compétence des gardes forestiers de la généralité dos termes de Fart. 16 C Instr. crim. (2). Mais en 1808, lors de la promulgation de ce Code, la loi forestière de l'époque, celle du 29 septembre 1791, exprime formellement
que ces gardes doivent borner leurs visites aux « forêts et triages confiés à leur surveillance ». Depuis, les art. 159 et 160 G. for., qui se réfèrent à Tarrondissement dans lequel ils ont prêté serinent, ne peuvent s'entendre que de l'arrondissement forestier, car on ne comprendrait pas qu'il fût question d'autres immeubles dans une loi exclusivement destinée à assurer la protection de la propriété boisée (3).
(1) Voir suprà, n»* 104, 105.
(2) Cf. F. Hélie, Instruction criminelle j n® 4188; — Mangin, Traité da procès verbaux, n«»91 et 135.
(3) Sic; Meaume, Annales forestières, XI (1843)^ pp. 388 et l>23; — Loiseau, Dissertation, D. P., 45, 3, p. 82, § 4.
238. — Les gardes forestiers de FAdministration ne peuvent pas non plus, à notre avis, étendre leur compétence dans les bois non soumis au régime, compris dans leur arrondissement, et notamment dans les bois des particuliers. Deux arrêts anciens de la Cour de cassation décident, il est vrai, le contraire (i); mais il s'agit dans ces arrêts d'un délit spécial, l'introduction des moutons et des chèvres, que Ton considérait alors comme sanction d'une défense d'ordre public analogue au défrichement; de sorte que, même en admettant pour ce délit la compétence des gardes de TAdmiaistration antérieurement à 1827 (2), on ne saurait en tirer argument pour les autres délits forestiers. Un autre argument dans le même sens consiste à invoquer une loi du 9 floréal an XI, encore en vigueur en 1808, dont l'art. 12 autorisait les gardes de l'Administration à verbaliser dans les bois des particuliers (3). Seulement cette loi a été depuis abrogée par le Code forestier, et il est impossible de l'opposer maintenant aux art. 99, 159 et 160 C. for., qui ne peuvent s'entendre que des bois soumis au régime (4). Depuis 1807 *' ^*y * pl'J^s de jurisprudence sur cette question.
(l)Gass., 10 oct. 1807, Zecca, et 5 nov. 1807, Vieux (P., VI, 320 K 338; D. R., vo PovtHs, \k 784).
(2) Voir, pour ce délit, infrà, livre V.
(3) Dans le même sens, F. Hélie, Instruction criminelle, n»» 1185 f't sniv.
(i) Cf. Loiseau, Dissertation^ p. 83, §6; — Meaume, Commentaire^ III, pp. 27-30.
23g. — Ceci posé, et dans les limites ainsi déterminées, à quelles infractions doit s'étendre le droit de recherche el de constatation des gardes champêtres et forestiers? Pour déterminer cette compétence ra^i:*o/ie mater iœ nous pourrons invoquer sans difficulté l'art. i6C. Instr. crim., parce que ce texte concorde parfaitement avec celui des art. 169 et 160 C. for. D'après l'art. 16, il s'agit des délits et contraventions (( portant atteinte » à la propriété forestière ; et, d'après l'art. 169, des infractions qui peuvent motiver <k des poursuites en réparation » de dommages commis en forêt. Ce seront donc tout d'abord les infractions prévues et punies par la' loi forestière ; mais de plus des délits ou contraventions du droit rural ou même du droit commun, pourvu qu'il ait eu dommage causé au fonds de l'immeuble ou à la superficie. Ainsi l'enlèvement de bois façonnés, bien que prévu au Code pénal, art. 388, et non dans la loi forestière, etc. (i).
Dans l'exercice de ces attributions, les gardes forestiers, comme les gardes champêtres, ont la qualité d'officiers de police judiciaire, mais ils ne sont pas auxiliaires du procureur de la République et du juge d'instruction (art. 48-00 C. Instr. crim.)(2).
(1) Meaume, Commentaire, III, pp. 23-24. — Cf, F. ^é\i^,lmtruction criminelle, n'» il88.
(2) F. Hélie, nos 1134, 1190.
240. — Exceptionnellement, la compétence des gardes de l'Administration peut s'étendre en dehors des bois soumis au régime, en vertu de textes qui leur attribuent expressément le pouvoir de constatation. Ainsi, d'après la législation du défrichement, les infractions à la loi du 18 juin iSfig sont constatées par eux dans les bois des particuliers (i). De même, les délits prévus par la loi du 19 août 1893, relative aux mesures à prendre contre l'incendie dans la région des Maures et de l'Estérel, peuvent être valablement constatés par ces gardes dans tous les bois et forêts (2). De même encore, la loi du 26 juillet 1892 prévoit que les délits commis dans un périmètre de restauration seront constatés
comme ceux commis dans les bois soumis au régime forestier ; ici la dérogation au droit commun consiste d'abord en ce que les terrains compris dans le périmètre peuvent appartenir à des particuliers, et surtout en ce que ces terrains peuvenln'être pas encore boisés, ne pas constituerune forêt (3). D'autres lois spéciales donnent aux gardes le pouvoir de constatation pour des infractions qui ne comportent aucune atteinte au sol forestier : telles sont celles prévues par la loi du 3 mai i844 ^n matière de chasse, et parla loi du j5 avril 1829 en matière de pêche fluviale (4). Il faut y joindre la loi du 28 avril 1816, concernant le colportage et la circulation illicite des tabacs; de même enfin la loi du 7 mars 1875, sur la fraude des allumettes chimiques (5).
(1) Infrdf livre V, Forêts des particuliers. {2)Infrà, livre II, chap. VIII, n° 671.
(3) Infrày livre VI, Restauration des montagnes.
(4) Infrà, livre VII, Chasse et pèche. — Les gardes peuvent aussi constater, sur tous terrains; les délits de chasse commis dans Texécutiondes battues d'utilité publique qu'ils sont chargés de surveiller, en vertu du Règlement du 20 août 1814.
(5) Cire, de TAdministration, no 169.
Dans un ordre d'idées un peu différent, l'art. 78 de la loi du 21 juin 1898, sur la police rurale, prévoit que « le garde forestier » pourra constater, sans dislinctlon et par conséquent sur tous terrains, l'inexécution des mesures ordonnées par le préfet pour la destruction des insectes, cryptogames ou autres végétaux nuisibles. Voir infrà, chap. VIII, n« 709.
241. — Dans rénumération des fonctionnaires chargés de la recherche et de la constatation des infractions forestières, il nous reste à parler des agents et arpenteurs de l'Administration. Ils sont mentionnés dans Tart. 160 C. for., qui leur attribue compétence « dans toute l'étendue du territoire pour lequel ils sont commissionnés ». Pour l'interprétation de ce texte, il faut le rapprocher de la rubrique de la section dans laquelle il se trouve : « délits et contraventions commis dans les bois soumis au régime forestier », et aussi des termes de Tart. iHg qui précède : « réparation des délits et contraventions commis dans les' bois de l'Etat et dans ceux des autres propriétaires au régime forestier ».
Il en résulte que, dans la circonscription administrative de Tagent, en ce qui concerne son pouvoir de constatation, on ne doit comprendre que les bois soumis au régime forestier (i).
Ainsi les pouvoirs de Tinspecteur sont limités aux forêts de son inspection, ceux du garde général à celles de son cantonnement. L'agent n'a aucun moyen d'étendre sa compétence territoriale sur les circonscriptions administratives voisines. Il est à cet égard dans une situation très différente de celle des simples préposés. Pour le garde, on ne considère pas l'étendue très restreinte de sa circonscription administrative, de ce que l'on appelle son triage : sa compétence s*applique dans le territoire pour lequel il a été assermenté (art. i6 Instr. crim.), dans l'arrondissement du tribunal pour lequel il est assermenté (art. i6o C. for.). Bien plus, le garde dont le triage est situé dans l'arrondissement d'un tribunal auprès duquel il a prêté serment peut utilement faire enregistrer l'acte de prestation de ce serment au greffe des tribunaux voisins : il étend ainsi sa compétence dans les arrondissements de ces tribunaux, et cette extension peut être aussi large qu'il le juge convenable (2).
(1) Dallot, Rép,, vo Forêts, n© 385.
(2) Cf. iuprà, n» 405. — Meaume, Commentaire, no 1434. — Puton* Légiilation forestière, pp. 442, 443.
2^2. — Cette sorte d'infériorité dé l'agent vis-à-vis du préposé forestier, en ce qui concerne les pouvoirs de recherche et de constatation des délits, ne doit pas surprendre ; elle s'explique facilement. L'agent forestier est essentiellement chargé de fonctions de gestion, son rôle n'est pas d'assurer la surveillance, qui est conférée au préposé. Ce n'est donc qu'accidentellement que l'agent se trouvera dans le cas de coopérer utilement à la constatation des délits; aussi la loi ne lui donne que le minimum d'attributions nécessaires en cette matière, et les textes concernant ces attributions doivent être interprétés restrîctivement, ainsi qu'on le verra plus loin (i).
Les pouvoirs de constatation des agents leur sont exclusi-
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vcraent conférés par le Code forestier ; ces agents ne sont pas mentionnés au Code d^Instruction criminelle, dans l'énuinéralion des officiers de police judiciaire faite par l'art. 9 de ce Code. On ne doit donc pas leur reconnaître le caraclère d'officiers de police judiciaire (2), qui est au contraire formellement attribué par la loi aux simples gardes. De cette distincUon découlent plusieurs conséquences, que nous dàiuirons ultérieurement (3).
(1) /nfrâ, pour la saisie^ la visite domiciliaire, Farrestation, n'>s261 277, 292.
(2) Cf. F. Hélie, Instruction criminelle^ n* 1184. Sic\ Cass., 19 fév. 1825, Giboulet (P., xix, 198).
(3) înfrà, no 250.
243. — La distinction, faite par Tart. 160 C. for . , entre les arpenteurs et les agents n'a plus sa raison d'ôtre depuis que les agents ont hérité des fonctions autrefois dévolues aux arpenteurs (i). D'après l'art. 22 0rd. régi., « les arpenteurs constatent les délits qu'ils reconnaîtront dans le cours de leurs opérations, les déplacements de bornes et toute dégradation ou altération de limites... ». Il est certain que les agents ont actuellement les mêmes pouvoirs.
(1) Suprà, n» 83.
244- — L'art. 24 C. for. mentionne aussi, comme pouvant dresser des procès-verbaux en matière forestière, les maîtres^ contremaîtres et aides contremaîtres assermentés de la Marine, qui doivent constater, concurremment avec les agents et gardes forestiers, les délits et contraventions concernant le service de la Marine. Mais ce service, organisé pour permettre au département de la Marine nationale de s'approvisionner directement dans les exploitations forestières, ne fonctionne plus aujourd'hui, bien que les dispositions du titre IX du Code forestier soient encore théoriquement applicables, notamment dans les forêts domaniales (i).
Enfin les facteurs ou gardes-ventes, qui peuvent dresser des procès-verbaux dans les bois soumis au régime forestier, en vertu des art. 3i et 45 C. for., sont des préposés
'^v:tî?«
institués par les adjudicataires des coupes, dans leur intérêt; ils sont assimilables aux gardes des particuliers (2).
(1) Infrà, livre IV, Aifectation à des services publics.
(2) Eod. loc,. Ventes forestières.
245. — Les agents forestiers, de même que les gardes, peuvent, en vertu de lois spéciales, constater les délits commis en dehors des forêts soumises au régime (défrichement, précautions contre l'incendie, périmètres de restauration) (i). Ils sont pareillement compétents en matière de pêche et de chasse. Quant aux contraventions au monopole des tabacs et des allumettes, Tart. 228 de la loi du 28 avril 18 16 mentionne les préposés forestiers,à côté des gendarmes et des gardes champêtres, sans parler des agents ; on doit donc croire que ceux-ci n'ont pas compétence. Inversement, l'art. i5 de la loi du 3o mai i85i, énumérantles fonctionnaires chargés de constater les délits et contraventions en matière de roulage, donne ce pouvoir aux agents forestiers, et non aux gardes forestiers,bien que les gardes champêtres y participent également.
(1) Suprà, n* 240.
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246. — Les fonctionnaires des Eaux et Forêts, en tant que chargés de la recherche et de la constatation des délits, sont soumis à des obligations spéciales, et en revanche jouissent de certains avantages. Mais il importe de distinguer à ce sujet ceux qui ont la qualité d'officiers de police judiriaîre et ceux qui ne possèdent pas cette qualité, bien que capables défaire certains actes de constatation. Nous avons vu que les préposés sont rangés dans la première catégorie, mais que les agents n'ont pas le môme caractère.
En conséquence, aux gardes seuls, considérés comme officiers de police judiciaire, s'applique la surveillance du procureur général et de la Cour d'appel ; les gardes seuls peuvent bénéficier du privilège de juridiction, et sont protégés en cas de poursuites civiles par les formalités de la prise à partie. Mais les injures, outrages, voies de fait, etc., dans l'exercice des fonctions de recherche et de constatation sont réprimés par les mêmes moyens, qu'il s'agisse de protéger des agents ou des préposés, parce que les dispositions légales applicables concernent tous les fonctionnaires, même n'ayant pas la qualité d'officiers de police judiciaire.
»47. — D'après l'art. 279 C. Instr. crim., tous les officiers de police judiciaire sont soumis à la surveillance du procureur général, y compris ceux qui cumulent avec des fonctions de police judiciaire des fonctions d'ordre administratif. C'est le cas des gardes forestiers, qui relèvent ainsi, suivant la nature de leurs actes, de deux hiérarchies différentes. Cette situation est bien exprimée par l'art. 17 C. Instr. crim. : « sans préjudice de leur subordination à l'égard de leurs supérieurs dans l'Administration. »
La surveillance du procureur général se manifeste (art. 280-282 C. Instr. crim.) par des avertissements que ce magistrat a le droit de donner, en cas de négligence, aux
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gardes comme à tous les officiers de police judiciaire. S'il y a récidive, il peut les dénoncer à la Cour d'app^> qui leur enjoint d'être plus exacts à l'avenir et les condamne aux frais de Pinstance (i). Ona fait remarquer la faiblesse de ces sanctions, et il est permis dé regretter que le procureur général ne soit pas plus efficacement armé pour sévir contre des actes de négligence ou d'insubordination pouvant compromettre gravement le service judiciaire (a). Si cet inconvénient peut se faire sentir à l'égard de certains fonctionnaires, il ne risque pas de se produire pour les gardes forestiers; il suffirait au procureur général d'appeler l'attention de l'Administration sur des manquements graves reprochés à ces préposés, pour obtenir des punitions efficaces. Spécialement, en cas de simple négligence, l'art, 6 C. for. permet de poursuivre les gardes devant le tribunal correctionnel (3), et cette poursuite pourrait être intentée par le ministère public, en vertu de l'art. iSg C. for., tout aussi bien que par les agents de l'Administration (4) •
(1) Meaurae, Commentaire^ sur Tart. 39 de TOrd. régi., n» 20.
(2) F. Hélie, Instruction criminelle, HI, u» 1149.
(3) Suprà, nos 124 et suiv.
(4) Cf. Meaume, Commentaire, n° 32, etTrib. corr. de Foii, 29 août 1851, Monié (Bull, for., 5, 481).
248. — Le pri\âlège de juridiction (art. 473, 483 C. Instr. crim.) consiste dans le bénéfice d'une juridiction supérieure accordé à l'officier de police judiciaire prévenu d'avoir commis, dans l'exercice de ses fonctions (i), un délit emportant une peine correctionnelle : au lieu d'être jugé par le tribunal correctionnel, le prévenu est, dans ce cas^ déféré à la Cour d'appel.
Les fonctions dans rexercice desquelles Tinfraction donnant lieu au privilège doit avoir été commise sont des fonctions de police judiciaire; la remarque est intéressante pour les membres d'une Administration, qui ont à remplir des fonctions administratives en même temps qu'ils s'occupent de la recherche et de la constatation des délits. Ainsi les gardes forestiers sont préposés administratifs aussi bien
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qu'officiers de police judiciaire. Lorsqu'ils participcFit à certaines opérations administratives, telles que balivages, récolement, etc., ils agissent en la première qualité ; au contraire, lorsqu*ils procèdent à des saisies,à des visites domiciliaires, etc., ils sont uniquement officiers de police judiciaire, et par conséquent les délits qu'ils peuvent commettre alors donnent lieu au privilège de juridiction (2).
Au surplus, une jurisprudence constante admet que les ^rdes,du moment qu'ils se trouvent dans leurs triages, sont réputés à la recherche des délits qui ont pu y être commis ; en conséquence, le garde qui commet lui-même un délit dans son triage jouit du privilège de juridiction, car il faisait en ce moment fonction d'officier de police judiciaire (3). Peu importe d'ailleurs la nature des délits commis par le garde dans ces conditions : que le garde soit prévenu d'un délit de droit commun, ou d'un délit forestier ou de chasse; il faut et il suffit que Ton puisse établir un rapport direct entre l'acte incriminé et l'exercice des fonctions de surveillance dont le garde est investi (4).
(1) C'est en cela que le privilège de juridiction des officiers de police judiciaire diffère de celui dont jouissent les magistrats et les hauts fonctionnaires énumérés à Tart. 10 de la loi du 20 avril 1810 : le priTÎlège leur est applicable lors même que l'infraction aurait été commise en dehors de leurs fonctions.
(2) Quid du garde accusé de faux témoignage à raison d'une déposition faite par lui comme témoin, pour établir la preuve de faits qu'il a constatés? Décidé que le tribunal correctionnel est compétent pour juger cette prévention, et que le garde ne jouit pas du privilège ; car, en déposant, il n'est pas dans l'exercice de ses fonctions de police judiciaire; c'est comme témoin, non comme garde, qa*il est incriminé : Cbambéry, 9 mars 1872, Terpan [Rép. for., ^', 2ÎW).
(3) Cass., 12 mars 1830, Renard (P., xxm, 255); Amiens, 30 sept. 18g2, Cazier (Rép. for., 11,140) ; Cass., 10 juill. 1883, Poissonnard (P., 85, 1114); Rouen, 24 mars 1894, Lericbe (P., 95, 2, 204); Trib. «Ifi Beauvais, 5 avril 1900, L... (P., 1900, 2, 252). — Par suite du mt^me principe, le privilège de juridiction a été accordé à un maire prévenu d'un délit de chasse par lui commis sur le territoire de la commune avec d'autres co-prévonus : Paris, 3 avril 1903, Martin (P., 1905, 2, 133).
(4) Cf. les arrêts qui précèdent, et Mfcaume, Commentaire, III, p. 82.
a49. — On a vu précédemment (i) que les actions en responsabilité pénale intentées contre les gardes en vertu de Tart. 6 C. for. ne donnaient pas lieu à l'application du privilège de juridiction. Il ne s'agit pas, en eflFet, d'un délit commis par le garde dans l'exercice de ses fonctions, mais d'une simple négligence, d'une abstention de remplir ses fonctions de surveillance.
Comme les art. 479 ^^ suivants C. Instr. crim. ne mentionnent, au sujet du privilège, que les crimes et les délits, on lire de ces textes, en droit commun, cette conséquence que, pour de simples contraventions,^ ne peut être question de ce privilège (2). Cette conclusion peut être contestée, en ce qui concerne les contraventions forestières, commises dans les bois soumis au régime forestier, dans. les cas où, en vertu de l'art. 171 C. for., ces contraventions sont de la compétence des tribunaux correctionnels : elles sont alors assimilées, en ce qui concerne la poursuite, à de véritables délits ; il y aurait donc lieu, suivant nous, de leur appliquer les règles concernant les délits proprement dits, pour déférer les auteurs à la Cour d'appel au lieu de les faire juger par le tribunal correctionnel (3).
(1) Suprà, no 128.
(2) Cf. Dallez, Code d'Instruction criminelle annote, art. 479, 481, 483. — Cf. Cass. cr., 9 nov. 1893, Vatin (P.. 94, 1, 58).
(3) Sic: Meaume, Commentaire, III, p. 87, et Cass., 9 avril 1842, Bernard {Bull, for., i, 220).
25o. — Les agents des Eaux et Forêts ne sont pas officiers de police judiciaire (i). En conséquence, ils ne peuvent se prévaloir du privilège de juridiction, lors même qu'il s'agirait de délits constatés par eux dans les forêts de leurs 'circonscriptions. La question a été surtout étudiée pour les gardes généraux, qui sont de véritables agents et que Ton ne doit pas confondre, au point de vue forestier, avec les simples gardes (2). A plus forte raison, ne peut-il y avoir de doute pour les autres fonctionnaires forestiers de ran supérieur.
i) Suprà^no 242.
2) Meaume, Commentaire^ III, p. 79.
25i. — Les maires et adjoints, qui ont le caractère d'officiers de police judiciaire, peuvent, en principe, invoquer le prinlège de juridiction à l'occasion de délits commis par eux dans Texercice de leurs fonctions de police judiciaire (i). Mais ce principe . sera difficilement applicable en matière forestière. Il ne suffit pas, en effet, que le délit soit commis parle maire sur le territoire de sa commune; la fiction légale en vertu de laquelle le garde, du moment qu'il se trouve en forêt, est censé dans l'exercice de ses fonctions de surveillance, ne pourrait s'étendre aussi largement au maire se trouvant sur le territoire communal, car les fonctions du maire sont beaucoup plus complexes, et la constatation des délits n'en constitue qu'une des parties les moins importantes. Il a été jugé que le délit de chasse commis par un maire sur le territoire communal ne donne pas lieu au privilège (2); la solution serait la même en cas de délit forestier. On devrait donc supposer, pour qu'il soit fait application de Tart. 483 C. ïnstr. crim., que le maire est strictement dans l'exercice de ses fonctions de police judiciaire : ainsi, délit commis par lui au cours d'une visite domiciliaire à laquelle il aurait participé en vertu de l'art. 161 C. for.; ce sont des circonstances qui se rencontreront rarement dans la pratique.
(1) D'abord, le maire ne jouit point du privilège dans les mêmes conditions que les magistrats (art. 473 C. Instruction crim.)j lors même qu'il serait appelé à remplir les fonctions de ministère public devant le tribunal de simple police : ces fonctions sont en effet accidentelles et ne suffisent pas pour l'assimiler à un magistrat. Cf. Bordeaux, 25 août 1882, Fayol (P., 84, 1134).
Ensuite, lorsque le maire se trouve dans Texercice de ses fonctions administratives, le privilège doit être aussi écarté. Ainsi d'un maire poursuivi pour outrages à des gendarmes arrivant dans la commune. Bordeaux, 13 juin 1878, Billot (P., 80, 89).
(2) Grenoble, 4déc. 1867, Moussier (Rep. for., 4, 164); Gass. belg., 10 fév. 1883, Witbofs (16., 3, 11).
2,52. — Comme conséquence du privilège de juridiction, les moyens qui peuvent être employés pour saisir le tribunal correctionnel cessent d'être efficaces pour les délits commis par un officier de police judiciaire dans Texercice de ses fonctions : la Cour d'appel ne peut être saisie que par le
procureur général (i). Donc la plainte de la partie lésée, même avec constitution de partie civile, conformément à Tart. 182 C. Instr. crim., ne saurait valoir (2). De même, au sujet de délits forestiers, rAdrainistration forestière ne peut valablement saisir la Cour, car elle n'est compétente en cette matière que devant les tribunaux correclioanels(3). C'est la chambre civile qui statue sur ces poursuites, sans qu'il puisse y avoir appel ; le rapport préalable d'un conseiller n'est pas nécessaire (4). Ekifin, l'officier de police judiciaire, poursuivi devant la Cour, entraîne avec lui, devajit cette juridiction, les particuliers qui ont participé au délit, soit comme auteurs, soit comme complices, ou personnes civilement responsables (5).
(1) Cass.,12 janv. 1894, Lhoir(P.,94, 1, 109). Le procureur général ne peut que citer directement, sans qu'il y ait lieu à une instruction préalable (même arrêt).
(2) Orléans, 28 janv. 4878, Yvon (Rcp. for., 8, 189); Cass., 12 mai 188i, Massicault (P., 83, 421).
(3) Art. 171 C. for. — Montpellier, 12 nov. 1872, Fabre (Rép. for., ly, 296.
(4) Cass., 4 mai 1866, Boudel, et 13 juill. 1866, Dartier (P., 67, 547); Cass., 12 janvier 1894, Lhoir.
(5) Nancy, 12 déc; 1867, Stater (ftep. for,, 4, 215); Cass., 5 nov. 1874, Padovani (/6., 7, 168); Amiens, 30 sept. 1882, Cazier(Z6., 11, 140) ; Cass., 28 juill. 1882, Bagnoli (P., 84, 993).
253. — Avant 1870, il était intéressant de distinguer, du privilège de juridiction, la garantietidministrative, qui s'appliquait aux fonctionnaires forestiers comme aux membres de toutes les Administrations, mais qui différait profondément du privilège, quant à sa nature et quant à ses effets.
Le principe de cette garantie était posé dans Tart. 76 de la Constitution du 22 frimaire an VIII, suivant lequel aucun agent du gouvernement ne pouvait être mis en jugement, ])our fait relatif à ses fonctions, sans une autorisation préalable du Conseil d'Etat; spécialement, pour les membres de PAdniinistration forestière, rautcftîsation était donnée, conformément à Tari. 89 de TOrdonnancc réglementaire, par le directeur général, s'il s'agissait de préposés ou d'agents du grade de garde général ; par le ministre, lorsqu'on devait
dénoncer aux tribunaux des iaspecteurs ou sous-înspecteurB ; par le Conseil d'£tat, relativement aux agents des grades supérieurs.
La garantie s'éteadait ainsi à tous les fonctionnaires de l'Adoiinistraiion, agents ou préposés^ ayanâ ou non le caractère d'officiers de potice judiciaire ; elle avait pour effet, noB un simple changement de juridiction, mai s Texonération de toutes poursuites, pour actes comnûs dans l'exercice des fonctions, si l'autorisation n'était pas accordée (i).
L'art. 75 de la Ckinstitution de l'an VIII a été supprimé par le décret du 19 septembre 1870, qui d'ailleurs a laissé subsister tous les autres textes concernant la poursuite des fonctionnaires, aussi bien le privilège de juridiction, dont il a été traité cinlessus, que la prise à partie qu'il nous reste à étudier maintenant (2).
{i)yLea.\imej Commentaire, sur l'art. 39 de l'ordonnance, III, pp. 63 et SUIT.
(2)Cas8., 14 juin ^876, Paillard (P., 77, 497).
254. — La prise à partie, comme le privilège de juridiction, concerne d'abord les magistrats, mais aussi les officiers de police judiciaire (i) poursuivis pour actes commis dans Texercice de leurs fonctions de police judiciaire ; elle est relative aux conséquences civiles de ces actes,et il en résulte, comme pour le privilège, le bénéfice d'une juridiction supérieure, qui est également la Cour d'appel. En principe, un magistrat, et par extension un officier de police judiciaire, ne peut être poursuivi devant les tribunaux civils relative- Bwntà Texcrcice de sesfonctionsjudiciaires.il ne peut l'être qu'exceptionnellement, mais seulenaent devant la Cour d'appel,dans les conditions très spéciales des art. 5o5 et suivants du Ck)de de procédure civile.
La loi dél^minelimitativement les cas dans lesquels les jwçes peuvent être pris {\ partie. Des bypothèses prévues à l'art. 5o5 C. proc, on ne peut retenir, à Tégard des officiers de police judiciaire tels que les gardes, que celles du $ I" : « s'il y adol, fraude ou concussion qu'on prétendrait avoir été commis dans le coiurs de l'instruction », ces termes
pouvant très bien s'entendre de la recherche et de la constatation des infractions. Il faudra donc que le demandeur, en outre de la preuve du dommage, démontre, à la charge du garde, l'intention de nuire, la volonté d'abuser de ses fonctions pour porter préjudice à autrui, ce qui caractérise le dol ou la fraude spécifiés dans Tart. 5o5 (2). La procédure doit être suivie dans les formes prévues par la loi ; nous mentionnerons notamment l'art. 5 12, d'après lequel, si le demandeur ne triomphe pas dans ses prétentions, il encourt une amende de 3oo fr., sans préjudice des doramages-intérêts.
Ces règles constituent une protection très efficace dans le cas de poursuites intentées à des fonctionnaires qui n'ont fait, en réalité, que leur devoir, sous le prétexte, souvent fort problématique, de préjudices volontairement causés dans la recherche ou la constatation des délits.
(1) Bien que le Code de procédure civile ne mentionne expressément que les magistrats, on admet cependant que les règles de la prise à partie sont également applicables aux officiers de police judiciaire, qui participent, dans une certaine mesure, à l'administration de la justice. On se fonde notamment sur Tart. 483 C. Instr. crim., qui fait cette assimilation au sujet du privilège de juridiction, les raisons de décider étant les mêmes pour la prise à partie : Cass., 14 juin 1876, Paillard (P., 77, 497); — Nancy, 25 janv. 1884, Pergent (P., 85, 999, et Rép, for. , 13, 29); — Trib. civ. de Gorbeil, 12 mai 1905, Davois et Dallery (ftev. for., 1906, 563). Voir aussi les arrêts rapportés dans les notes qui suivent.
(2) Ainsi, dans les motifs d'un arrêt de cassation du 28 mai 1879, Baudat (P., 79, 1080) : « Attendu que le commissaire de police, en refusant de déférer à la réquisition (pour procéder à une visite domiciliaire), n*a agi ni par dol ni par fraude, qu'il a cru accomplir un devoir... ; qu'il n'a commis aucune faute pouvant le rendre responsable... » De même, Trib. civ. de Dax, 2 avril 1879, Sanguinet {Rép. for, y 8, 245) : a Pour que la prise à partie soit utilement suivie (contre un garde qui a instrumenté en dehors de la limite de la forêt confiée à sa surveillance), il faut que le garde ait agi avec intention de nuire ; une simple erreur ne suffit pas. » Enfin, dans l'arrêt de la Cour de Paris du 3 mai 1897 et l'arrêt de cassation du 10 janv. 1900, Périn (Rev, for., 98, 111, el P., 1900, 1, 273), au sujet d'un garde qui a saisi à tort une barque pour un prétendu délit de chasse sur un cours d'eau, la prise à partie est fondée sur ce que le garde n'aurait fait cette saisie « que pour satisfaire des rancunes privées », donc avec intention de nuire.
254 bis, — En leur qualité d'officiers de police judiciaire, les gardes des Eaux et Forêts peuvent invoquer, le cas échéant, les art. 5o5 et suivants du Code de procédure concernant la prise à partie. Il suffit que les faits qui leur sont reprochés, et au sujet desquels Faction civile est intentée, se soient produits dans Texercice de leurs fonctions de recherche et de constatation; il faut, et il suffit, que Ton puisse établir un rapport direct entre ces faits, considérés comme un abus des fonctions, et l'exercice de ces fonctions elles-mêmes (i). Ce sont donc les mêmes conditions que celles auxquelles est subordonnée l'application du privilège de juridiction (2). Le plus souvent, le dommage motivant Taction civile aura été commis dans le cours d'une constatation de délit forestier, de délit de chasse ou de délit de pêche, parce que la recherche de ces délits constitue la fonction essentielle des préposés de TAdministration (3).
Les mêmes principes seraient applicables aux maires, dans l'exercice de leurs fonctions de police judiciaire (4).
(1) Nancy, 29 déc. 1906, Noël (Rev. for,, 1907, 239).
(2) Suprà, n- 248.
(3) Voir les arrêts ci-dessus, et de plus : Cass., 4 mai 1880, Chichiliane (P., 81, 164, et cire. adm. n» 269); — Trib. de paix de Bar-sur-Seine, 18 fév. 1898, Clause (Rev. for., 98, 375, et cire. adm. no 516).
(4) Ainsi dans l'arrêt ci-dessus, Nancy, 25 janv. 1884, Pergent (P., 85,999). — Décidé, par contre, qu'il n'y a pas lieu de se servir de la prise à partie à l'égard d'un maire qui, régulièrement requis d'assister à une visite domiciliaire, en vertu des art. 161 et 162 C. for., a refusé sa coopération, attendu que, dans ce cas, le maire agit comme fonctionnaire de Tordre administratif, et non comme officier de police judiciaire : Bourges, 7 fév. 1881. Enault {Rep. for., 10, 353). Cpr., infrà, nos 285 et suiv.
255. — Enfin, dans l'exercice de leurs fonctions, soit administratives, soit de police judiciaire, les gardes peuvent être Tobjet d'injures ou d'outrages, par paroles, gestes ou menaces, rentrant dans les prévisions de Fart. 224 C. pén. Leurs auteurs sont poursuivables devant les tribunaux correctionnels et passibles des peines portées dans cet article (emprisonnement de six jours à un mois, amende de 16 à
GuTOT. — Cours de droit forestier, l. i3
jr I
200 fr.). La compétence au sujet de ces délits n'a pas été changée par la loi du 29 juillet 1881, qui ne permet de saisir le jury que quand les injures se sont produites par la voie de la presse ou par des discours proférés dans des lieux et réunions publics (1).
Au sujet des violences ou voies de fait dirigées contre les mêmes gardes, pendant ou à l'occasion de leurs fonctions (2), on peut invoquer l'art. 280 C. pén., qui permet aussi l'application de peines correctionnelles.
(1) Lo tribunal correctionnel est compétent pour conu&itre de ces délits; sans môme qu'il soit nécessaire d'une plainte préalable du fonctionnaire outragé : Cass. cr., 15 mars 1883,[de Buor (Pal., 83, 10G3; Rép. for,, 11, 400).
(2) Ces faits peuvent notamment se produire au cours de la recherche et de la constatation des délits forestiers, à roccasion d'une siiisie,. d'une visite domiciliaire, etc. Voir les numéros suivants. — Voir aussi, chap. VIII, n*" 606 et suiv.
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256. — Les fonctionnaires chargés de la surveillance des forêts procèdent en cette qualité, dans la limite de leurs attributions respectives, à la recherche et à la constatation des infractions commises. Pour leur faciliter cette tâche, la loi met à leur disposition certains moyens dont ils peuvent user, suivant les circonstances, et lorsqu'ils estiment nécessaire de s'en servir : c'est à ce titre que nous allons traiter successivement de la saisie, de la visite domiciliaire, de l'arrestation et de la réquisition à la force publique. Ces moyens ne sont nullement spéciaux aux matières forestières; ils existent également en droit commun; mais le Code forestier a modifié sur certains à points à cet égard le Code d'Instruction criminelle, en vue de permettre une constatation plus rapide des délits qu'il a pour but de réprimer (i).
(1) Cette partie de notre loi spéciale a été très soigneusement étudiée par A. Puton, dans son Manuel de législation forestière, pp. 134-153.
257. — Saisie. — On peut définir la saisie une mainmise faite au nom de la justice et dont l'effet est de frapper d'indisponibilité l'objet saisi. C'est une mesure provisoire, qui doit être ensuite validée par un jugement. Elle se rencontre en droit civil comme en droit criminel; mais nous n'avons à nous occuper que des applications de la saisie en matière criminelle. On la distingue en saisie conservatoire et saisieexécution. La saisie-exécution, qui ne rentre pas dans notre siïjet, a pour but de transformer en argent les objets saisis, afin d'arriver à l'exécution d'un jugement ou d'un titre authentique : mais l'art, i-j'i C. for. déclare que les gardes
de rAdministration ne peuvent procéder aux saisies -exécutions.Les autres saisies, pour lesquelles ils ont compétence, ont une grande analogie avec les saisies conservatoires, ou mieux encore avec celles que prévoit le Code d'Instruction criminelle. Leur but est sans doute de conser-. ver l'objet saisi àla disposition delà justice, afin de donner, dans certains cas, des garanties en vue d'une confiscation ultérieure. Mais, en droit forestier, les objets saii^ssables ne sont pas tous confiscables : le but de la saisie forestière est plutôt d'empêcher la continuation d'un délit déjà constaté ou de faire obstacle au renouvellement d'autres délits semblables.
258. — On peut déduire des termes généraux de l'art. 1)3 G. for. que les gardes peuvent pratiquer la saisie de tous les objets dont la confiscation doit être prononcée par ^ le tribunal, à titre de peine accessoire. Il en est ainsi, dans tous les cas, des instruments propres à couper le bois (art. 198 C. for.). Et de plus : des bois exploités par les usagers sans entrepreneur (art. 89) ; des bois trouvés dans les ateliers prohibés autour des forêts (art. i54).
D'autres textes du Code forestier font mention de la saisie dans des cas où il ne peut y avoir de confiscation subséquente : saisie des bestiaux, voitures et attelages (art. 161); saisie des bois enlevés par les délinquants (art. 161); saisie des bois vendus, qui ont été indûment écorcés ou dont la vidange n'a pas été faite en temps utile par les adjudicataires (art. 36, 4o). On peut aussi admettre qu'il y a lieu à la saisiedes bois de construction que les usagers n'ont pas employés dans les délais légaux (art. 84). Enfin, il résulte de l'application aux adjudicataires faillis, dans les bois soumis au ré^me forestier, des art. 676 C. comm. et 2102 C. civ, que la revendication des bois vendus peut avoir pour préliminaire une saisie effectuée par les gardes.
269. — En princîpe,la saisie forestière est toujours facultative. D'après l'art. 161, les gardes « sont autorisés à saisir... ». C'est pour eux une faculté, et non pas une obliga-
lion. On fait remarquer (i), il est vrai, que ie même arU i6i, au sujet des objets enlevés par les délinquants, dit que les gardes <v les mettront également en séquestre », ce qui suppose une saisie préalable. De même, les art. 36 et 4o pon* tent qu' «( il y aura lieu à la saisie » . Ces textes doirentHls s'interpréter comme imposant nécessairement aux gardes la saisie? nous ne le croyons pas. D'ailleurs, il faut s'entcn* dre à ce sujet; même en donnant aux textes précédents un sens impératif, il est bien certain qu'en cas d'omission de la saisie le procès-verbal de constatation du délit n'en serait pas moins valable (2), pouvant servir de base à une poursuite et à une condamnation ; seule l'exécution du jugement pourrait être plus difficile.
Il importe de plus d'établir une distinction entre la saisie réelle et la saisie intellectuelle. La saisie réelle comporte une mainmise effective de l'objet, une prise de possession du saisissant; tandis que, dans la saisie intellectuelle, il n'y a qu'une simple déclaration du saisissant, faisant connaître au propriétaire ou possesseur de l'objet qu'il doit considérer cet objet comme saisi entre ses mains. La saisie réelle peut être dangereuse pour le garde, lorsque le délinquant oppose une résistance, et l'on comprend alors que la loi ne fasse pas au garde une obligation formelle de saisir quand même, à ses risques et périls. Au contraire la saisie intellectuelle ne comporte pas le même danger, et le garde peut toujours y procéder, dans les cas prévus par la loi. Il ne faut pas croire que la saisie intellectuelle ne soit qu'un vain simulacre et ne comporte pas de sanction : si l'objet saisi n'était pas représenté, il y aurait lieu, même après une saisie intellectuelle, à appliquer au délinquant les peines de l'art. 4oo| 3C. pén. (3).
(1) Meaume, Commentaire ^ n* 1137.
(2) Dalloz, Code forestier annoté, sur l'art. 161, n«» 5S.
• (3) Le saisi qui aura détruit, détourné, ou tenté de détruire ou de détourner des objets saisis sur lui et confiés à sa garde, sera puni des peines portées en l'art. 406 (emprisonnement de deux mois à deux ans, amende qui no peut excéder le quart des restitutions et dommages-intérêts ni être moindi^e de 25 fr.). Quand la saisie est intellectuelle, l'objet est toujours censé confié à la personne saisie. Voir infrà, n° 266.
260. — Pour que la saisie forestière soit v^llable, il faut ({u'elle ait été pratiquée par un fonctionnaire compétent, à Toccasion d'un délit qu'il a qualité pour constater ; qu'elle s'applique à un objet déterminé par la loi ; qu'elle soit accompagnée et suivie des formalités ordonnées par la loi spéciale. Si l'une ou l'autre des deux premières conditions n'est pas remplie, la saisie est nulle ; le garde serait en outre passible de dommages-intérêts (i) : mais alors, comme l'irrégularité a été commise dans l'exercice de ses fonctions de police judiciaire, l'action civile ne pourrait être intentée contre lui qu'au moyen de la prise à partie (2).
(1) Voirnotamment, infrà, no 263.
(â) Cf. suprà, n* 254. — Voir de plus, eti cas de résistance du délinquant) inflrà, n* 697.
261. — Comme fonctionnaires compétents pour procéder aux saisies, l'art. 16 1 G. for. ne mentionne expressément que les gardes, c'est-à-dire les préposés, qui sont plus spécialement chargés de la surveillance et de la constatation des délits. En principe, ce texte doit s'interpréter restrictîvement et les agents doivent être exclus, attendu qu'ils ne sont pas officiers de police judiciaire (i). Toutefois) on fait remarquer qu'en vertu de l'art. 164 les agents peuvent, aussi bien que les gardes, requérir la force publique» pour la recherche et la saisie des bois coupés en délit, vendus et achetés en fraude ». Les agents peuvent en conséquence saisir valablement les bois de délit (2); ils ne pourraient procéder de même à l'égard d'autres objets : voitures, bestiaux et attelages; instruments propres à couper le bois (3).
(1) Cf. suprà, n" 241 et 242.
(2) Piîlon, Lég, foi\, p. 140.
(d) En fait, cette distinction est fort critiquable; on n'en saurait donner de raison plausible.
262. — Qu'il s'agisse d'une saisie réelle ou intellectuelle, le garde doit décrire exactement, dans un procès-verbal de saisie, la nature, l'espèce et la qualité des objets saisis, de
manière à éviter les substitutions (i). II doit de plus indiquer dans quelles circonstances la saisie a été opérée, et sur quelle personne : on devra ainsi retrouver, dans le procès-verbal de saisie, la plupart des énonciations que renferme le procès-verbal de constatation du délit (2). Aussi, le plus fréquemment, dans la pratique, ces deux actes n'en font^ils qu'un seul : la saisie est relatée en même temps que la constatation, ou après la constatation proprement dite du délit.
Dans le cas exceptionnel où la saisie aurait occasionné un acte distinct, cet acte, bien que dénommé procès-verbal^ n'est pas soumis pour sa validité aux règles des procès-verbaux de délits, en ce qui concerne notamment l'écriture et l'affirmation ; de même pour les délais d'enregistrement (3) ; et s'il fait foi jusqu'à inscription de faux, ce n'est pas en vertu des art. 176-178 C. for., mais à cause du caractère d'authenticité qui s'attache aux actes des officiers de police judiciaire (4).
(1) Puton, Lég. for., p. 137.
(2) Cf. infrày chap. III, nos 306 et suiv.
(3) Id.y n" 332 et suiv.
(4) Puton, eod loc,
263. — Il n'est pas nécessaire de notifier la saisie forestière. La déclaration orale faite au délinquant par le garde, au moment de la constatation, est certainement utile, notamment lorsque la saisie est intellectuelle; mais elle n'est jamais indispensable (i).
Seulement, l'art. 167 C. for. dispose que, « dans les cas où le procès-verbal porte saisie, il doit en être déposé, au greffe de la justice de paix, un expédition, dans les vingtquatre heures qui suivent l'affirmation, afin qu'il en soit donné communication à tous ceux qui réclameraient les objets saisis ». Cette obligation s'impose alors même qu'on aurait rédigé pour la saisie un procès-verbal distinct de celui qui concerne le délit; comme cet acte ne comporte pas d'affirmation, on doit prendre pour point de départ du délai le moment de sa clôture (2). Il résulte des dispositions de cet art. 167 que le procès-verbal portant saisie doit
être daté d'heure, tandis que d'ordinaire cette indication de riieure est inutile (3). D'ailleurs l'inobservation du .délai n'aurait pas pour conséquence la nullité de la saisie : le saisi pourrait seulement,en démontrant que ce retard lui a causé un préjudice, actionner en dommages-intérêts le garde rédacteur (4).
(1) Puton, Lég. for,, p. 137.
(2) Arg. d'analogie de Tart. 170. Voir infrà, n" 335. (3 Voir infrà, n» 327.
(4) Meaume, Commentaire, nos ii69 et 1183.
264. — En vertu de l'art. i83 Ord. régi., l'expédition du procès-verbal de saisie doit être signée et remise par Tagent ou le garde qui aura dressé ce procès-verbal. On ne distingue pas s'il y a eu ou non séquestre à la suite de la saisie (i) ; au premier cas, le procès- verbal du séquestre, dans lequel se trouve notamment le nom du dépositaire ou gardien des objets saisis, est aussi intéressant à connaître parle propriétaire : une expédition de cet acte doit donc iHre aussi déposée au greffe de la justice de paix, et dans le même délai.
(1) Voir infrà, n°» 265, 266.
(2) Une ancienne circulaire de l'Administration (n« 454, du 20 sept. 1839) veut que l'expédition soit signée, non seulement du garde, maisencore du séquestre ou gardien. Rien ne justifie cette exigence ; la seule signature du garde suffit.
265. — Quand la saisie a été réelle, elle a pour conséquence le séquestre, c'est-à-dire la mise en dépôt de l'objet saisi, jusqu'à ce qu'il ait été statué par le tribunal.
En droit commun, le séquestre, lorsqu'il n'est pas conventionnel, est ordonné par une décision judiciaire. La loi forestière donne au garde le droit de former le contrat de séquestre sans intervention du tribunal. L'art. i6i C. for., qui autorise les gardes à saisir, les autorise de plus à mettre en séquestre les objets saisis. Les objets ainsi visés par lart. 161 sont d'abord les produits de la forêt qui ont été frauduleusement enlevés; puis les voitures, attelages et instruments; enfin les bestiaux trouvés en délit.
Les effets du contrat de séquestre, lorsqu'il est formé par un carde de rAdminislralion, sont ceux prévus au Code civil, art. 1947-1963 : le carde en^aj^e son Administration au paiement des frais de séquestre et à la réparation des préjudices qui peuvent en résulter pour le gardien ; celui-ci s'oblige à conserver et à soigner les objets séquestrés, à le» représenter à toute réquisition et à ne les rendre qu'en vertu d'un ordre de l'autorité compétente (i). Le divertissement des objets séquestrés peut en outre donner lieu, contre le gardien, à des poursuites fondées sur les art. 4o6-4o8 C. pén.
(\) Vnion, Lég. for.t p. 141.
266. — D'après les termes de l'art. i6r C.for. le séquestre n'est pas plus obligatoire que la saisie; la loi laisse aux gardes une certaine latitude d'appréciation pour savoir s'il convient de faire une convention de séquestre, et pour le choix de la personne avec laquelle cette convention sera passée (cette personne se nomme aussi séquestre ou gardien).
Dans quelques services, il est d'usage que le garde conserve les instruments- propres à couper le bois et les dépose au greffe du tribunal qui doit prononcer la condamnation: il en résulte que, dans ce cas, c'est le garde qui est luimême séquestre (i). Lorsqu'il y a contrat explicitômenl dressé, les formalités de ce contrat sont celles de la saisie, en ce sens que le dép(M de Pacte dans les vingt-quatre heures au greffe de la justice de paix est obligatoire (art. 167 C. for.). Pour le surplus, on suit le droit commun.
Les instructions de l'Administration (2) prescrivent au garde de désigner soigneusement les objets séquestrés, leur propriétaire, ainsi que le séquestre ou gardien. Le procèsverbal est rédigé en double , signé par le garde et par le sé({uestre, sur l'original et sur la copie qui doit être remise à celui-ci. Ces prescriptions supposent que l'acte de séquestre est distinct du procès-verbal de délit et du procès-verbal de saisie; mais d'ordinaire le tout est compris dans un même contexte (3).
(ij De même, lorsque la saisie a été intellectuelle, on peut dire que c'est le délinquant qui est, par ce fait, constitué séquestre des objets qui lui appartiennent.
(2) Voir à ce sujet : Cire, n» 349, du ^3 juin 4834, toujours en vigueur. — Voir au surplus Meaume, Commentaire, n»* 1138-1142.
(2 bis) La circulaire 349 ne prescrit pas au garde d'indiquer dans l'acte quelle sera la rémunération du séquestre : cette indication, en effet, ne pourrait être que provisoire, sous réserve de la taxe du juge (Décret du 18 juin 48H, art. 37). Le règlement des frais de saisie et de séquestre est fait parle juge de paix s'il y a lieu à mainlevée, sinon par le tribunal correctionnel, en même temps que la liquidation des dépens (Puton, Lég, for., pp. 142-143).
(3) Lorsque le séquestre constitue un acte distinct, il doit être enregistré avant d'être soumis au tribunal (le droit d'enregistrement est de 2 fr., depuis la loi du 28 avril 1803|.art. 22).
Oaafait remarquer (Puton, Lég, /"or., p. 142) que la formalité du double et même la signature du séquestre ne seraient pas indispensables, à cause de l'authenticité qui s'attache aux actes des gardes remplissant les fonctions d'huissier (Loi du 25 ventôse an XI).
267. — Lorsqu'il y. a eu saisie réelle, le propriétaire qui en a eu connaissance, soit par la déclaration du garde lors du flagrant délit, soit par le dépôt de l'expédition du procès-verbal ordonné dans l'art. 167 C. for., peut s'adresser au juge de paix et lui demander mainlevée provisoire des objets saisis, « à la charge du paiement des frais de séquestre, et moyennant une bonne et valable caution » (art. 168 C. for.).
Le juge de paix, qu'entend désigner cet article, est le même que celui au greffe duquel Texpédition du procès-verbal a été déposée ; c'est celui dans le canton duquel se trouvent les objets séquestrés (i).
La loi donne ainsi une entière faculté d'accorder ou de refuser la mainlevée qui lui est demandée ; mainlevée provLsoire d'ailleurs, en ce sens que le tribunal pourrait toujours la faire cesser ultérieurement et ordonner la représenlalion des objets, s'il estimait cette mesuré nécessaire. Aussi n'y a-t-il pas lieu de distinguer et d'exclure de cette faculté les objets dont la confiscation doit être prononcée à litre de peine (2).
({) Meaume, Commentaire, n* 1186.
(2) Contra Puton, Lég. for., p. 139. L'auteur a voulu dire sans doute qu'en fait le juge ne verra pas qu'il y ait intérêt à accorder dans ce cas la mainlevée ; mais en la supposant accordée, elle nous paraît parfaitement valable. — Gpr., Meaume, Commentaire, no 1187.
268. — Le juge de paix, lorsqu'il statue en vertu de l'art. 168, soit sur l'opportunité de la mainlevée, soit sur la solvabilité de la caution, prononce souverainement et sa décision ne peut être attaquée par la voie de l'appel ; il n'y a pas lieu d'appliquer ici, sur le ressort,la loi du 26 mai i838(i). Lorsque le juge accorde mainlevée, il doit en donner avis à l'agent forestier local (Ord. régi., art. i84). Le cautionnement exigé par l'art. 168 a pour but d'assurer la représentation des objets saisis, et non le paiement intégral des condamnations pécuniaires qui peuvent être prononcées contre le délinquant (2). Le juge peut exiger une caution personnelle ou se contenter du versement d'une somme d'argent effectué par le délinquant à la Caisse des consignations par exemple. En cas de caution personnelle et à la suite de la saisie du troupeau des usagers d'une commune, le maire peut être agréé comme caution, aussi bien que toute autre personne qui serait présentée par les propriétaires des animaux (3).
(1) Meaume, Commentaire, n® 1187.
(2) Trib. corr. d'Yvetot, 29 janv. 1834, Vauquelin (D.R., vo Procèsverbal, no 571).
(3) Toute autre est la question de savoir, dans ce cas, en quelle qua lité le cautionnement ainsi offert doit être accepté : un arrêt de Grenoble, 25 avril 1840, cité par Meaume (Commentaire, no 1144), décide avec raison que le maire n'a pas, dans cette circonstance, qualité pour engager sa commune ; il n'engage que sa personne, et s'il est admis à verser un cautionnement, il effectue ce versement de ses deniers, en son propre et privé nom.
269. — La saisie et le séquestre ont lieu dans les mêmes conditions que ci-dessus lorsque les objets saisis appartiennent î\ des inconnus. Bien que le Code forestier ne permette pas, comme la loi sur la chasse du 3 mai i844> art. 16, de prononcer des condamnations pour délit forestier contre
des inconnus, on conseille aux agents chargés de la poursuite de demander au tribunal correctionnel la validation de la saisie au vu du procès-verbal. Cela n'empêchera pas le propriétaire de réclamer la restitution des objets saisis, après la prescription de Tactioii, à charge par lui de démontrer son droit de propriété (i).
(l) Cf. Puton, Lég. for., p. 139. — Voir aussi infrà, n« 274.
270. — La saisie et le séquestre sont particulièrement intéressants en matière forestière lorsqu'il s'agit de bestiaux, pour le délit d'introduction d'animaux en forêt. Ainsi qu'on verra plus loin, cette introduction est punie par le Code forestier, d'abord en cas de délit de pâturage, puis au sujet de voitures attelées (i). Le séquestre des animaux saisis ne pouvant se prolonger pendant longtemps, à cause des frais considérables que nécessitent leur nourriture et leur entretien, l'art. 169 C. for. permet de les vendre à bref délai, et prévoit les conséquences de cette aliénation.
La saisie et le séquestre, suivis de vente, sont les seules mesures qui puissent légalement être prises, à l'égard des bestiaux. Le garde n'est jamais autorisé à les tuer, alors même que leur propriétaire serait inconnu et que les bestiaux ne vaudraient pas les frais du séquestre (2).
Quant à l'opportunité de la saisie des bestiaux, elle est laissée à l'appréciation du garde, de même que i)Our les autres objets saisissables (3).
(1) Infrà, chap. viii, n*** 645 et suiv.
(2) Le garde s'exposerait non seulement à des réparations civiles, Qiais de plus à des poursuites correctionnelles fondées surTart. 453^ ^- pén. — Cf. Meaume, Commentaire, n» 1143.
(3) Ainsi que le fait remarquer Meaume {eocL lac., n° 1144), les gardes s'abstiendront sans doute de saisir les bestiaux des usagers trouvés à garde séparée, ou sans marques, bien que dans les cantons "léfensables, à cause du peu de gravité de telles infractions. Mais si, par extraordinaire, la saisie était pratiquées, elle serait" valable, car " s agit, même dans ce cas, de bestiaux « trouvés en délit ».
27 ' — D'après l'art. 169 C. for., la vente des bestiaux
saisis doit avoir lieu après le délai de cinq jours qui suit le s(M]uestre, si dans ce délai le propriétaire n'a pas demandé el obtenu du juge de paix la mainlevée de la saisie. Il peut donc y avoir vente après réclamation du propriétaire, si le juge de paix n'a pas accordé mainlevée^" tout aussi bien que si aucune réclamation n*a été formulée, notamment lorsque le propriétaire est inconnu.
D'après l'art. 169, c'est au juge de paix qui a reçu l'expédition du procès-verbal de séquestre qu'il appartient de prendre l'initiative de la vente, dès que les cinq jours sont écoulés. Il lui appartient aussi de fixer le lieu de cette vente, qui doit être, suivant l'art. 169, celui du marché le plus voisin. Tout le reste est réglé par le receveur des Domaines (i) . Prévenu par le juge de paix, ce receveur fixera donc le jour et l'heure, et fera publier la vente vingtr<{uatre heures d'avance. Enfin, il y procédera seul, et il n'aura plus ensuite qu'à faire connaître, au mùme juge de paix, les résultats de l'adjudication.
(1) Les alliibiitions du receveur des Domaines en cette matière n'ont pas élé supprimées par la loi du 30 décembre 1873,qui substitue au receveur des Domaines le- percepteur des Contributions directes pour le recouvrement des amendes et autres condamnations pécuniaires prononcées par les tribunaux ivpressifs. Cair il ne s'agit pas ici du recouvrement de condamnations, mais de simples mesures conservatoires. Voir in/'?'à, chap. Vil, n» 592.
272. — La vente doit avoir lieu « à l'enchère », c'est-àdire au plus offrant (i). Tout amateur qui se présente doit pouvoir prendre part aux enchères et peut être déclaré adjudicataire; les termes de Part. 169 ne permettent pas de créer arbitrairement des incapacités. Ainsi, notamment, le propriétaire des animaux peut se présenter pour enchérir, et il n'y aurait aucune raison légale de l'écarter, du moment où il estime avoir intérêt à devenir acheteur (2).
De même, lorsque le délit a été commis dans un bois de j)articulier, le propriétaire, à la requête duquel la poursuite doit être intentée, pourrait également acheter les bestiaux saisis (3).
(l)En cas de saisie d'une voiture attelée, il est bien certain
que la vente ne peut s'appli(iuer qu'à l'attelage, non à la voiture : aucun texte de loi ne permet dVHendre la vente aux enchères à des objets autres que « les bestiaux saisis ». Cf. Rêp for., 1891, p. 21.,
(2) En effet, comme on le verra ci-après, le propriétaire dont les bestiaux ont été saisis^ vendus et achetés par un tiers, peut être acquitté par le tribunal correctionnel; cet acquittement n'aura aucun effet sur les résultatsde la vente,etles dommages-intérêts que pourra obtenir ce propriétaire ne lui rendront pas ses animaux qui, pour lui, sont définitivement perdus. .
(3) Cf. Répertoire de Législation et Jurisprudence forestières, 7, p. 281. -Infra, no 792.
273. — Conformément au | 2 de l*art. 169, le juge de paix taxe les frais de séquestre et de vente (1), et les prélève sur le produit de Tadjudication. Le reliquat demeure entre les mains du receveur des Domaines, jusqu'à ce qu'il ait été statué en dernier ressort sur le procès-verbal.
Il est alors intéressant de voir quelles seront, eu égard à ce reliquat, les conséquences de l'action intentée parTagent forestier. Supposons d'abord que, cette action ayant été intentée, k tribunal reconnaisse Texistence du délit à la charge du propriétaire des animaux vendus ; la condamnation devra s'ensuivre, et cette condamnation impliquera validation de la saisie ainsi que de ses suites. S'il est incorrect de dire que le jugement de condamnation emporte la confiscation des objets saisis, car nous verrons que les bestiaux ne sont pas confiscables, tout au moins le résultat de ce jugement sera d'affecter le reliquat du prix de vente au paiement des condamnations pécuniaires prononcées contre le propriétaire (2), Si, pour une raison quelconque, le propriétaire est acquitté, il aura droit au reliquat de la vente, qu'il obtiendra du receveur des Domaines, sur ordonnance du juge de paix, après avoir justifié de son acquittement par un jugement non susceptible d'appel. Il aura droit de plus à des dommages-intérêts, qui seront prononcés sur sa demiinde par le tribunal correctionnel (3).
(1) Le juge de paix applique, pour cette Uxe, le tarif criminel ou Hécret du 18 juin 1841, art. :^9 et 40.
(2) La loi forestière ne |)ermet pas dy prononcer la confiscation il t^ bestiaux. V. infrà, chap. v. C'est donc à tort, que, dans une
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circulaire du directeur général de la Comptabilité publique, du 30 janvier 1879 (reproduite dans la cire, n» 242 de rAdministralion , forestière) on envisage le cas où « le tribunal a prononcé la confiscation ». Quant à TafTectation au paiement des condamnations pécuniaires, elle est de droit. La circulaire précit.ée indique comment les percepteurs peuvent réaliser cette affectation sur le prix net des ventes restant entre les mains des receveurs des Domaines.
(3) Ces dommages-intérêts sont prononcés, non pas à la charge du garde qui a opéré la saisie, mais à la charge de TAdministration poursuivante. Cf. Meaume, Commentaire, n'>" 1142 et 1145. V. infrà, chap. IV.
274. — Ce qui a été dit précédemment (i) pour la saisie d'objets appartenant à des inconnus s'applique de même à la saisie et à la vente des bestiaux. Si le propriétaire ne s'est fait connaître qu'après la vente, et s'il a soin déplus de laisser s'écouler les délais de la prescription de l'action, il pourra valablement alors réclamer la restitution du reliquat du prix de vente, et cette restitution ne pourra lui être refusée (2). On voit dans ce cas l'intérêt qui résulte de la demande en validation de la saisie adressée par l'agent forestier au tribunal correctionnel : cette demande, ainsi que le jugement qui suit, ont pour résultat d'interrompre la prescription [de l'art. 180 G. for., de sorte que le nouveau délai qui recommence est celui de trois ans, conformément au droit commun (3). •
(1) Voir suprày n» 269.
(2) Puton, Lég. for.^ p. 143.
L'art. 169 g 3 suppose que le propriétaire des bestiaux a réclaiiu* le produit net de la vente devant le tribunal qui a statué sur le procès-verbal, c'est-à-dire devant le tribunal correctionnel. Bien qu'il soit exceptionnel de voir un tribunal répressif juger Ime question de propriété, cette attribution lui est ainsi donnée comme conséquence 4e Taction répressive engagée contre le délinquant. Si nous supposons maintenant le cas très exceptionnel dans lequel, l'action publique étant prescrite, le propriétaire jusqu'alors inconnu se présente pour obtenir la restitution du produit net de la vent«j, en offrant de prouver son droit do propriété sur les bestiaux vendus, nous ne voyons pas de raison pour dénier compétence au même tribunal. 11 s'agit moins en effet de trancher une question de propriété que de statuer sur les conséquences d'une saisie anlc-rieurement validée par ce tribunal correctionnel.
(3) Voir infrà, chap. IV.
275. — Visite domiciliaire. — Comme conséquence du principe d'inviolabilité du domicile, le Code d'Instruction criminelle, art. 87 et 88, donne au juge d'instruction seul le droit de procéder à des visites domiciliaires, hors les cas de flagrant délit (i). Tel est le droit commun, auquel il est dérogéjcependant, au profit des gardes champêtres et forestiers, et plus spécialement en matière forestière, par l'art. 161 C. for. Ces textes, en vue de permettre une constatation plus prompte, dispensent dans tous les cas de l'intervention du juge, maïs remplacent cette intervention par certaines conditions, sans lesquelles la visite est illégale et ne peut produire aucun effet. Cette dérogation au droit commun constitue un véritable privilège accordé par la loi, notamment en matière forestière : il convient donc de ne pas l'étendre au delà des termes exprès employés par le législateur.
(1)F. Hélie, înstr, crim., IV, nos I8OI, 1802.
276. — Les conditions imposées par la loi pour que les visites domiciliaires puissent être faites dans les formes du Code forestier sont les suivantes : ce pouvoir n'appartient qu'aux gardes, dans les limités territoriales de leur compétence ordinaire ; les gardes ne peuvent procéder qu'à la suite d'un enlèvement de produits constaté en forêt ; ils doivent être accompagnés d'un des officiers publics désignés dans l'art. 161. Après avoir étudié en quoi consistent ces conditions, nous aurons ensuite à examiner s'il n'en est pas d'autres, imposées par le droit commun, qui sont de plus applicables, bien que notre loi spéciale n'en fasse pas mention.
277. — L'art. 161 C. for., au sujet de la saisie et de la visite domiciliaire, ne parle que des gardes. Nous avons cinlessus (i) interprété l'art. 161, pour la saisie, en concluant que les agents, incompétents en principe pour faire acte d'officiers de police judiciaire, ne peuvent procéder aux saisies que lorsqu'elles ont pour objet « des bois coupés en délit, vendus ou achetés en fraude ». Si l'on admet,
GuTOT. — Cours de droit forestier. I. 14^
{. dans ces limites, que les agents puissent saisir, on doit éga-
^" lement admettre qu'ils peuvent perquisitionner, car la visite
|r domiciliaire, d'après le texte de Fart. i6i, n'apparaît que
comme un moyen, un proct'dé donné pour réaliser la saisie* En fait, les perquisitions forestières ont presque toujours pour but la recherche des bois de délit; notre système revient donc à reconnaître aux agents le droit de perquisitionner presque aussi largement qu'aux gardes.
A défaut de jurisprudence sur cette question, nous devons constater une discordance de la part des auteurs qui l'ont traitée. Meaume s'appuie sur l'art. i6o, qui donne aux agents aussi bien qu'aux gardes le droit de recherche et de constatation (2). Puton, se fondant sur ce que le caractère d'officiers de police judiciaire n'appartient pas aux agents, leur conseille de s'abstenir de toute visite domiciliaire (3).
(1) Voir supràj no 2C1.
(2) Meaume, Commentaire, n° li46.
(3) Pulon, Lc(j, for., p. 450.
278. — Le droit de perquisition, comme tous les autres droits résultant de leur caractère d'officier de police judiciaire, ne i)eut être exercé par les gardes que dans les limites territoriales de leur compétence, c'est-à-dire dans l'étendue de l'arrondissement où ils ont prêté serment (i). On ne peut distinguer à ce sujet : il ne suffit pas que le lieu où les bois ont été coupés se trouve dans ces limites pour que le garde soit autorisé à les suivre et à les rechercher au moyen de perquisitions plus loin que ces limites, car, en dehors de l'arrondissement, le garde n'a plus de qualité (2).
Nous devons cependant signaler, dans les pays de frontière, des conventions internationales qui donnent aux gardes le droit de* perquisitionner même sur le territoire voisin, et desquelles résulte une extension de leur compétence habituelle (3). .
(1) Voir suprà, n° 237.
(2) Meaume relaie (Commentaire, no 1147) un arrêt inédit (Metz, 8 avril 1835, Arcienne), qui reconnaîl aux gardes le droit d'instrumenter, pour la recherche des délits commis dans leur triage,
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même hors de rarrondissement où le délit a été commis et pour le(juel les préposés ont été assermentés. Cet auteur conclut cependant, comme nous, à Tincompétence des gardes en dehors de leur arrondissement, aussi bien pour les perquisitions que pour la constatation des procès verbaux.
(3)Jn/Và, n«»825 et 826.
279. — L'art. 161 C. for., qui autorise les gardes à faire des visites domiciliaires, suppose nécessairement qu'ils ont au préalable constaté un délit en forêt et qu'ils recherchent les produits forestiers enlevés par les délinquants. C'est ce qu'on exprime en disant que les g'ardes doivent être « en état de suite » pour opérer des perquisitions valables (i). 11 serait en effet abusif qu'un garde s'imaginât de pénétrer dans un domicile sans avoir des présomptions sérieuses conlre le propriétaire. La relation entre le délit commis en forêt et la perquisition qui en est la conséquence doit résulter du procès-verbal de constatation (2). Si cette relation ne pouvait être démontrée, la visite serait illégale et ses résultats ne pourraient être utilisés en justice pour obtenir une condamnation (3). .
(1) Puton, Lég, for, y p. 449 ; — Th. des Ghesnes, Droit pénal for., p. 51.
(âJCass., 47juill. 1858, Straka(S., 59, 1, 6.34; P., 59, 61 ; D.,58,1, .183); — Cass., 29 juin 1872, Clément (S., 73, 1, 191; P., 73, 431). — Voir à ce sujet les conseils donnés aux gardes pour la rédaction de leurs procès-verbaux : cire. adm. n» 454, du 20 sept. 1839.
(3) Quant à la présomption légale de fraude que la jurisprudence attache à la découverte de bois de délit au domicile d'un propriétaire, contre ce propriétaire, nous aurons l'occasion d'en parler au sujet de la complicité. V. infrà^ chap. V. — Cf. Meaunie, Commentaire, nos 1153, 1154.
280. — Le garde, même en état de suite, ne peut pénétrer dans le domicile ou ses dépendances sans être accompagné d'un des fonctionnaires mentionnés à l'art. 161 C. for.: le juge de paix ou son suppléant,le maire du lieu ou son adjoint, le commissaire de police. La présence de ce fonctionnaire est une garantie donnée par la loi au propriétaire; elle équivaut, dans une certaine mesure, a Tinterven-
lion du juge dMnstruction qui, nous l'avons vu, sefait nécesisaire en droit commun.
En principe, le choix entre Tune ou l'autre des personnes énuraérées dans l'art. i6i appartient au garde, qui n'a pas à donner la raison de sa préférence; il pourrait donc s'adresser au commissaire de police, sans avoir à constater l'absence ou l'empêchement soit du juge de paix soit du maire. Pareillement, il peut requérir à son gré le suppléant au lieu du juge, l'adjoint au lieu du maire* Quid d'un conseiller municipal ? Sans doute un conseiller municipal peut remplacer le maire, en vertu de ce principe que les fonctions municipales ne sont jamais vacantes ; mais ce remplacement devra se faire dans les conditions de l'art. 84 de la loi du 5 avril 1 884 : le garde doit s'adresser aux conseillers pris dans l'ordre du tableau, stprès avoir constaté l'absence ou l'empêchement du maire et de l'adjoint (i).
(1) PutoD, Lég, for. y p. 149. — Meaume, Commentaire^ no 1148.
281. — L'énumération faite dans l'art. 161 C. for. est limitative ; le garde ne pourrait donc s'adresser valablement à un fonctionnaire autre que ceux désignés : la visite qui serait faite avec l'intervention d'un officier public autre que ceux visés dans cet article serait aussi irrégulière que si le garde avait procédé seul. Ainsi l'assistance d?un agent inférieur de la police locale, un appariteur, par exemple, ne remplacerait pas celle du commissaire, etc. (i).
D'ailleurs, tous les fonctionnaires portés à l'art. 161 peuvent valablement intervenir : aucun texte de loi n'introduisant en cette matière de causes d'incompatibilité, on ne saurait arguer, par exemple, d'un lien de parenté qui unirait le fonctionnaire requis soit au garde, soit au délinquant, soit au propriétaire des bois (2).
Ce fonctionnaire, notamment le maire, adjoint ou conseiller municipal, ne pourrait valablement subordonner son intervention au paiement d'un salaire ou d'une rétribution quelconque : le mandat de l'art. 161 est essentiellement gratuit (3).
(1) Cf. Meaume, Commentaire, no 1120. Voir cep. Cass. cr., 29 juin 1872, Clément (Rép. for,, 5, 239).
(2)Meaume, Commentaire, n» 1151, citant dans le même sens: Cass., 27 sept. 1828, Hurlin.
(3) Meaume {eod, îoc, no 1156) rappelle une décision ministérielle du 28 août 1823 déclarant qu'il n'est dû aucune rétribution aux commissaires de police ou autres fonctionnaires pour leur assistance aux visites domiciliaires; celte décision est évidemment applicable aux maires, adjoints et conseillers municipaux.
282. — Les art. 161 et 162 C. for. exijçeiit simplement la présence de l'officier public; Tart. 162 dit de plus que cet officier public devra signer le procès-verl)al de la perquisition. Mais là se borne son intervention; il ne coopère pas à la constatation elle-même, qui est l'œuvre du garde seul. II en résulte notamment qu'en cas de nécessité de faire ouvrir la porte, c'est au garde qu'il appartient de requérir UQ serrurier, en l'appuyant au besoin de la force publique (1).
Le propriétaire qui opposerait un refus à la mise en demeure du garde, accompagné comme le veut Fart. i6'ï, se mettrait en état de rébellion et serait passible des art. 209 et suiv. du Code pénal.
(1) Cette opinion, ainsi exprimée par Puton, Leg, for., p. 150, nous paraît préférable à celle de Meaume (Commentaire, n» 1150), qui voudrait dans ce cas faire intervenir l'officier public, à Texclusion du garde; on'se demande alors à quoi servirait Tart. 164 C. for., relatif aux réquisitions (V. infrà, n*»» 296 et s.).
283. — Supposons une perquisition faite par un garde, sans la présence d'un des fonctionnaires de l'art. 161 C. for., ou avec un fonctionnaire incompétent. Quelle serait la sanction de cette irrégularité ? Bien que cette sanction ne soit pas expressément indiquée dans la loi, nous estimons qu'elle doit être la nullité de la constatation. C'est en effet très exceptionnellement que le garde peut pénétrer dans le domicile sans Finlervention du juge ; si la condition qui lui est imposée n'est pas remplie, la visite devient illégale; le garde commet une violation de domicile, qui le
rend passible de Tart. i84 C. peu. L'acte entaché d*un tel vice est incapable de produire aucun effet légal (i).
(1) Meaume, Commentaire, n'M149. — Nous mettons sur la môme ligne la visite domiciliaire faite sans l'assistance d'aucun fonctionnaire et celle à laquelle participe un fonctionnaire incompétent. Dans cette seconde hypothèse, la Cour de cassation a validé le procos-verl)al dans le cas où le garde avait pu croire que le fonctionnaire par lui requis était revêtu d'une qualité lui donnant le droit d'assister à la perquisition (Cass. cr., 29 juin 1872, Clément. Rép. for., r>, 237). La bonne foi du garde, en l'admettant prouvéci empêche bien que les peines de l'art. 184 lui soient appliquées ; mais à IV'gard du propriétaire, la violation de domicile n'en existe pas moins, et il nous semhle difficile alors de reconnaître la validité du^ pro cès-verbal .
284. — Mais la jurisprudence a adniis, dans ces circonstances, un correctif important. Elle part de ce principe que l'intervention du fonctionnaire est ordonnée par Fart. 161 pour protéger le propriétaire, et uniquement dans rintérét de celui-ci. Or le propriétaire peut renoncer au bénéfice légal; il peut admettre à son domicile le garde seul, non accompagné. Cette renonciation suffit pour rendre la perquisition régulière; le procès-verbal devient valable et peut servir aux poursuites ultérieures (i).
La renonciation peut être expresse ou tacite ; elle est tacite par le fait que le propriétaire ne s'oppose pas à l'entrée du garde, ne proteste pas contre l'opération ainsi exécutée (2). Mais, dans tous les cas, le consentement doit être donné parle chef de la famille, et non par des personnes n'ayant pas autorité dans la maison. On doit donc conseiller aux gardes qui ne seraient pas accompagnés d'un officier public de s'abstenir en cas d'absence du chef de ménage (3).
(1) Meaume, Commentaire, no 1149. — Cf. Dissertation du même auteur, Rép. for. y 8, 230. —Nancy, 1er août 1871, Clément (Rép. for,, 0, 183); Cass. cr., 29 juin 1872, Clément (Rép. for., 5, 237). — Dans le même sens : Cass. cr., 12 juin 1829, Maire (P. chron. et D. R., v« Procès-verbal, 59-3); Cass. cr., 17 juill. 1858, Straka (P., 59, 01; D. P., 58, 1,383).
(2) Eu matière do Contributions indirectes, le consentement du propriétaire ne rendrait pas la perquisition valable si remployé n'était pas muni d'un ordre préalable de son supérieur. Cette diffé-
rence tient aux termes de la loi du 28 avril 1816, art. 231 ; mais le Code forestier ne contient aucune disposition analogue. Voir à ce sujet des observations tros complètes de Meaume sous un arrôt de Cassation du 20 juill. 1878, Bâillon (Rcp. for., 8, 234-239). (3) Puton, Lég. for., pp. U8-149.
285. — L'art, 162 C. for. déclare que le fonctionnaire régulièrement requis par le garde pour assister à une perquisition ne pourra se refuser à l'accompagner sur-lechamp; qu'il devra en outre signer le procès-verbal constatant les résultais de l'opération. De ces termes impératifs on doit déduire qu'il s'agit, pour le fonctionnaire requis, d'une obligation stricte, à laquelle il ne peut se soustraire, pour n'importe quel motif. Cependant on a des exemples de refus d'assistance, notamment de la part des officiers municipaux, auxquels s'adressent le plus souvent, dans la pratique, les réquisitions.
Dans ce cas, que doit faire le garde, et quelle est la sanction du refus à l'égard du fonctionnaire récalcitrant?
l-iC devoir du garde est indiqué par l'art. 182 Ord. régi. Il doit rédiger procès-verbal du refus, et adresser sur-lechamp ce procès-verbal à son supérieur hiérarchique, l'agent forestier. Il peut aussi, bien entendu, si les circonstances le permettent, s'adresser à un autre officier public compétent.
Mais serait-il possible, pour le garde, après avoir dressé procès-verbal du refus, de procéder seul à la visite domiciliaire? Nous ne le croyons pas. On dira sans doute que le garde a fait tout ce qui était en son pouvoir pour se conformer à la loi ; que la mauvaise volonté d'un fonctionnaire ne peut paralyser la recherche et la constatation des délits; qu'il s'agit d'un service public auquel il est de toute nécessité de pourvoir, etc. Toutes ces considérations ne doivent pasfaire oublier le droit du propriétaire et le principe de l'inviolabiUté du domicile, qui est au moins aussi respectable et qu'il importe tout autant de sauvegarder (i).
{{) Meaume, dans son CommentairCy n* 1155, suivant l'opinion de Mangin (Traité des procès-verbaux, n^ 20), avait d'abord admis que le garde peut passer outre et procéder seul. Mais il s'est ensuite rangé à Topiniou contraire, exprimée par F. llélie (Instr, crim., I,
p. 370); il a très longuement justifié ce changement d'avis dans des observations insérées à la suite d'un arrêt de la Cour de Bourges, du 7 fév. 1881, Enault (Rép, for^ 10, pp. 355-360), au sujet des sanctions applicables aux fonctionnaires récalcitrants. Ces solutions contradictoires sont rares, chez l'auteur du Commentaire^ qui n'a jamais hésité cependant, quand la conviction lui apparaissait évidento, à suivre l'exemple du jurisconsulte romain : «Nobis aliquando placuit, scd iû contrarium me vocat Sabini sententia ». Dans le sens de l'abstention, voir aussi Puton, Lig. for., pp. 149-1 50 •
Quant à la jurisprudence, on peut relever sans doute une série d'arrêts relatifs à une affaire qui s'est produite dans le ressort de la Cour de Nancy, pendant l'occupation allemande : l'impossibiliti^ dans laquelle se trouvait le garde d'invoquer l'assistance de fonctionnaires français explique et justifîe, jusqu'à un certain point, des décisions qui ne doivent pas être considérées comme définitives. Cpr. Nancy, 27 juin et 1er août 1871, Clément (Rép. for., 5, 99 et 183); — Cass. cr., 29 juin 1872, Clément (i6., 5, 238).
286. — D'après Tart. 182 Ord. régi., l'agent forestier doit rendre compte du refus d'assistance au procureur de la République. Le but de cette disposition est de permettre au procureur de provoquer, contre Tofficier de police judiciaire récalcitrant, les sanctions disciplinaires qui sont de la compétence du procureur général, en vertu des art. 279 et suivants G. Instr..crim.(i). Contre les maires et adjoints, le préfet, dûment averti, peut aussi faire usage de l'art. 86 de la loi du 5 avril i884, c'est-à-dire prononcer la suspension, ou même demander la révocation au président de la République.
Mais on a fait remarquer que ces sanctions n'ont d'effet que pour l'avenir, que, par suite du refus du fonctionnaire, la visite n'ayant pas eu lieu, la constatation et la poursuite du délit ont pu être impossibles, qu'il en est résulté un préjudice pour le propriétaire,dont celui-ci doit pouvoir obtenir réparation. Par quel moyen cette réparation lui sera-telle allouée? L'action civile en dommages-intérêts, fondée sur l'art. i382 C. civ.,nous paraît dans ce cas recevable, par les tribunaux civils, sans que Ton puisse invoquer ici la compétence des tribunaux administratifs; on peut en effet soutenir qu'il s'agit d'un fait persoimel, distinct de l'exercice des fonctions administratives, au cas de maires ou d'adjoints
requis. Le refus du fonctionnaire ne peut être considéré non plus comme l'acte d'un officier de police judiciaire, et la voie de la prise à partie ne paraît nullement nécessaire. Le droit commun serait donc pleinement applicable à tous les fonctionnaires dénommés dans l'art. i6i G. for. (2).
(1) Voir supràj n© 247.
(2) La Cour de Bourges, par arrêt du 7 février 1884, Enaull {Rép. for,, 40,353), au sujet du refus d'un maire, requis conformément à l'art. 464 C. for.,déciare qu'il faut considérer ce maire comme ayant agi en qualité de fonctionnaire de Tordre administratif et non d'officier de police judiciaire. Cette décision est contestable, bien qu'approuvée par Meaumè (observations à la .suite de cet arrêt, p. 355); Tart. 482 Ord. régi, qualifie expressément d' « officiers de police judiciaire » les fonctionnaires désignés dans Tart. 464. Mais peu importe, après tout, si Ton admet, ce que nous croyons être absolument vrai, que cette abstention doit être considérée comme nn fait personnel, distinct de la fonction. C'est pour cette raison qu'il ne peut être notamment question de prise à partie. Contra: Bourges, arrêt précité.
287. — L'art. 162 C. for. oblige l'officier public requis par le garde non seulement à assister à l'opération, mais aussi à signer le procès-verbal de la perquisition faite en sa présence. Bien que la loi n'indique pas quelle serait la conséquence du défaut de signature, il est certain que cette irrégularité ne vicie aucunement le procès-verbal,qui fait preuve tout aussi complète des faits qui s'y trouvent relatés. On ne peut arguer ici de la violation d'aucun principe et le défaut de signature ne peut avoir une sanction qui ne serait pas expressément ordonnée dans la loi (i).
(4) Sic : Meaume^ Commentaire ^ n» 4457.
288. — A ces conditions,imposées parla loi spéciale pour la validité des visites domiciliaires faites par les gardes forestiers, s'en ajoute une autre, tirée du droit commun, et qui s'étend à toutes les perquisitions, même à celles opérées par des magistrats : ou ne peut y procéder que de jour. Aux termes de l'art. 76 de la loi du 22 frimaire an VIII, que l'on considère comme toujours en vigueur, nul n'a le
droit de pénétrer pendant la nuit dans le domicile d'un citoyen, sauf dans les cas d'incendie, d'inondation, ou de réclamation faite de l'intérieur (i).
Le temps de nuit est réglé, conformément à l'art. i3i de la loi du 28 i^ermipal an VI sur le service de la Gendarmerie, en se reportant à l'art. 1087 C. proc. civ. En conséquence, les gardes ne peuvent faire de visites domiciliaires que de six heures du matin à six heures du soir, du i®'" octobre au 3i mars; et de quatre heures du matin à neuf heures du soir, du i" avril au 3o septembre (2).
(1) F. Hélie, ïmtr, crim., n»» 15^4 et 1812.
(2) Puton, Lég. for., p. 147; — Meaurae, Commentaire^ n» H52. Cet auteur fait justement remarquer que, du moment où la perquish tion a été commencée de jour, elle peut se continuer et s'achever même après que l'heure légale de la nuit a sonné : car c'est seulement rintroduclion au domicile pendant la nuit que la loi défend-
289. — Nous verrons des cas de perquisitions forestières qui ne sont pas soumises aux règles de l'art. 161 C. for. Ce sont celles prévues à l'art. 167 C. for., dans les zones de protection établies autour des forêts soumises au régime. C'est qu'alors il ne s'agit pas de véritables visites domiciliaires; les constructions dans lesquelles les gardes doivent pénétrer ne sont pas des maisons d'habitation, des domiciles proprement dits (i).
(1) Cf. Puton, Lég. for., p. 151.
290. — Arrestation, — L'art. 16 C. Instr. crim. prescrit aux gardes d'arrêter et de conduire devant le juge de paix ou devant le maire « tout individu » qu'ils auront surpris en flagrant délit ou qui sera dénoncé par la clameur publique, « lorsque ce délit emportera la peine d'emprisonnement ou une peine plus grave » (i). D'après ce texte, qui n'est nullement abrogé par le Code forestier, les gardes peuvent donc arrêter un délinquant sur Tidentité duquel ils sont fixés, mais à la condition que le délit emporte la peine d'emprisonnement. On verra que le Code forestier comporte seulement deux peines principales, l'emprisonnement et
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l'amende; de plus, que remprisoniiement est toujours réputé peine plus grave que raraende (2) ; il en résulte que les délits qui n'emportent qu'une amende ne donnent pas lieu à l'application de l'art. 16.
L'arrestation de délinquants connus ne peut avoir d'autre résultat que de faire cesser les dégâts qu'ils vsont en train de commetlre; car l'individu une fois amené devant le juge de pîiix ou le maire, le droit de ces officiers de police judiciaire consiste uniquement à l'interroger ; ils ne peuvent ensuite que mettre ce délinquant immédiatement en liberté (3).
(1) Le mot délit est employé ici dans son sens général ; il comprend les simples contraventions. Cf. Metz, 16 août 1849, Wisler (I)., 56, 2, 217). Quant aux crimes, a fortiori les gardes doivent en arrêter les auteurs, non plus en vertu de l'art. 16, mais d'après l'art. 106, qui fait un devoir à toute personne de saisir le prévenu en cas de crime et de le conduire devant le procureur de la République, sans quMl soit besoin de mandat d'amener.
(2) Voir tn/rd, chap, V.
(3) Cf. F. Hélie, In$tr. crim., III, n«» 1507.
291. — Le Code forestier (art. i63) diffère du droit commun d'abord en ce qu'il ne considère pas la peine dont est passible le délinquant : pourvu qu'il s'agisse d'une infraclion forestière, lors même que l'amende seule pourrait être infligée, le garde peut user du droit d'arrestation. Mais inversement, ce droit est moins ample que celui résultant du Code d'Instruction criminelle, en ce que le garde ne doit arrêter que des inconnus surpris en flagrant délit. Le but que se propose le législateur, en matière forestière, est donc essentiellement de faire constater l'identité du prévenu (i).
Le maire ou le juge de paix ne peut prolonger l'état d'arrestation au delà du temps strictement nécessaire pour la découverte de l'identité. Toutefois, au cas où le délinquant ne voudrait faire connaître ni son nom ni son domicile, le magistrat devant lequel il a été amené peut l'envoyer au procureur de la République, comme vagabond (art. 270 C. pén.) (2).
Le garde, de son côté, ne peut qu'arrêter et conduire Imconnu devaiit le juge de paix ou le maire; il ne pourrait.
par exemple, le contraindre à assister à une vérification, à se rendre avec lui au lieu où il a déposé le bois de délit, etc. (3).
(1) Meai^me, Commentaire , n® 1158. — Pu ton, Lég, for., p. 145.
(2) Meaume, 26., n» 1159. i
(2) Cass., 7 avril 1837, Poivre, mentionné par Meaume, eod. loc.
292. — L'art, i63 C. for. ne parle que des gardes, au sujet du droit d'arrestation. Il en résulte que ce droit ne peut être étendu aux agents, qui ne sont pas officiers de police judiciaire, et qui n'ont que très exceptionnellement des pouvoirs pour la constatation des délits (i).
Cette distinction est importante, à cause des graves conséquences que peut entraîner une arrestation ill^ale; le fonctionnaire incompétent qui aurait procédé à cette arrestation encourrait les peines de l'art. 34i C. pén., et serait tle plus passible d'une action en dommages-intérêts. Ënfin^ la résistance qu'opposerait le délinquant ne constituerait pas une rébellion punissable (art. 202 G. pén.) (2).
(1) Meaume, Commentaire, n» 1164.
(2) Puton, Lég, for., 146.
293. — Malgré les termes impératifs de l'art. i63 C. for., on doit accorder au garde une certaine latitude d'appréciation pour décider s'il convient ou non de procéder à l'arrestation,, même d'un délinquant inconnu. Sans doute, l'arrestation est probablement l'unique moyen d'arriver à découvrir la personnalité du délinquant inconnu, et si cette découverte n'est point faite,la poursuite et la condamnation seront impossibles. Mais d'abord le garde peut n'avoir pas à sa disposition une force matérielle suffisante, et l'on ne saurait lui faire grief de ne pas risquer sa vie contre des adversaires résolus. A plus forte raison l'arrestation ne sera pas oblig-atoire si l'on a d'autres moyens d'arriver à la répression du délit (i).
(1) Ainsi, dans le cas où le garde rencontre en forêt une voiture attelée; le conducteur lui est inconnu, mais i> peut lire sur la plaque de la voiture le nom du propriétaire : cela suffit, puisque, d'après
l'art. 147 C. for., la,;poursuite peut être intentée contre le propriétaire sans mettre en cause le conducteur. Cf. Orléans, 12 janv. 1846, Lemaître (P., 48, 2, 383; D.. 46, 2, 59).
Il n'est dû aucun frais de voyage au garde pour la conduite de la personne arrêtée devant l'autorité compétente. Cpr. Tarif général des frais en matière criminelle, D. 18 juin 1811, titre 1^.
294. — Les gardes ont également la faculté d'apprécier devant quel fonctionnaire ils conduiront Tinconnu qu'ils ont mis en état d'arrestation. L'art. i63 dit simplement qu'ils le conduiront « devant le juge de paix ou devant le inaire ». Le juge de paix paraît devoir être celui du canton où le délit a été commis, et le maire celui de la commune sur le territoire de laquelle l'arrestation a eu lieu. Dans la pratique, c'est même à ce maire que le garde devra s'adresser de préférence, afin de faire cesser le plus vite possible Tarrestation, dont le caractère est essentiellement provisoire (i).
Pour l'application de l'art. 1 63, comme pour celle de l'art. 161 en matière de visite domiciliaire, le juge de paix peut être remplacé par son suppléant, le maire par son adjoint, et même par un conseiller municipal dans l'ordre du tableau, avec les distinctions que nous avons précédemment établies (2).
(1) Cpr. Meaume, Commentaire, no 1160.
(2) Suprà, no 280.
295. — D'autres lois spéciales ont donné le droit d'arrestation aux gardes forestiers, dans des conditions qui diffèrent de celles de l'art. i63 G. for. Ainsi, la loi du 28 avril 1816, art. 223 et 224, en cas de fraude sur le tabac; de même la loi du 7 février 1876, en cas de fraude sur les allumettes (i). Les gardes doivent arrêter les fraudeurs et colporteurs,connus ou inconnus, et les conduire sur-le-champ à un officier de police judiciaire.
Le droit d'arrestation en matière de pêche fluviale et de chasse est également réglé autrement que ne le comporte le Gode forestier (2).
(1) Meaume, Commentaire, n» 1163. — Cire, adm., n« 160.
(2) Voir inftà, livre VII.
296. — Réquisition à la force publique. — D'après l'art. 164, C. for., le but de la réquisition à la force publique peut être, en matière forestière, soit d'arriver à la répression des délits, soit de rendre possible la recherche et' la saisie des produits enlevés frauduleusement de la forêt. Par là on doit entendre les visites domiciliaires et les constatations, bien que l'art. i64 ne les mentionne pas expressément.
La force publique est constituée par Tarmée nationale, qui n'est requise que très exceptionnellement en matière forestière; ensuite et surtout la Gendarmerie. Enfin, la loi du 9 floréal an XI rang^eait dans la force publique les gardes forestiers ; actuellement, depuis les lois des 27 juillet 1872 et 24 juillet 1873, et le décret du 2 avril 1896, qui font entrer tout le personnel de l'Administration des Forêts dans l'armée nationale, il n'y a plus à distinguer entre les gardes et les agents : les uns et les autres y sont également compris (i).
(i) Puton, Lég, for,, pp. 152-i53. — Cf. Meaume, Commentaire, n® 1165. — Les gardes pourraient aussi requérir les douaniers, D. 22 sept. 1882.
297. — Le droit de réquisition est donné, par l'art, i64 C. for., aux agents et aux gardes (i). Le doute n'existe pas ici, comme nous l'avons vu se produire pour la saisie, la visite domiciliaire et l'arrestation, en ce qui concerne les agents : le texte est formel.
Antérieurement au Code forestier,les gardes ne pouvaient demander main-forte que par l'intermédiaire d'autres autorités, notamment des maires. Ce Code leur donne le droit de réquisition directe. La réquisition doit être faite par écrit, signée du requérant et libellée dans les formes prescrites par les règlements qui concernent la matière. Notamment pour les réquisitions adressées à la Gendarmerie, ces détailssont réglés par le décret du 20 mai 1908, qui abroge tous les textes antérieurs (2),
(1). Inversement, les gardes forestiers, faisant partie de la force publique, peuvent être requis par les autorités compétentes, pour un service d'ordre public. Spécialement, un décret du 28 mars 1852
accorde aux commissaires de police le droit de requérir directement les gardes forestiers ; cette réquisition ne peut être faite qu'en cas d'urgence extrême, et par écrit.
(2) Le décret du 20 mai 1903 remplace notamment l'ordonnance du 29 octobre i820, qui contenait d'ailleurs des dispositions à peu près pareilles au sujet des réquisitions en matière forestière. Les textes les plus intéressants de ce décret sont les suivants :
Art. 290. — Le service extraordinaire des brigades consiste à prêter main-forte... 2<^ aux agents de l'Administration, pour la répression du maraudage dans les forêts et sur les fleuves^lacs ou rivières
Art. 67. — L'action des autorités civiles sur la Gendarmerie ne peut s'assurer que par des réquisitions...
Art. 68. — Les réquisitions sont adressées, en principe, au commandant de la Gendarmerie de Tarrondissement... Ce n'est qu'en cas d'urgence qu'elles sont adressées directement à un commandant de brigade.
Art. 73. — Les réquisitions doivent énoncer la loi qui les autorise, le motif, l'ordre, le jugement ou l'acte administratif en vertu duquel elles sont faites.
Art. 74. — Les réquisitions sont faites par écrit, signées, datées et dans la forme ci-après : « République française. Au nom du peuple français. Conformément à la loi... en vertu de... (loi, arrêté, règlement), nous requérons le... (grade et lieu de résidence) de commander, faire... se transporter... arrêter, etc.. et qu'il nous fasse part (si c'est un officier), et qu'il nous rende compte (si c'est un chef de brigade) de l'exécution de ce qui est par nous requis au nom du peuple français. »
Dans les cas urgents, les autorités administratives peuvent employer exceptionnellement le ' télégraphe pour requérir la Gendarmerie, mais dans ce cas il est mentionné dans la dépêche télégraphique qu'elle va être immédiatement suivie de l'envoi d'une réquisition écrite, libellée conformément aux termes ci-dessus.
298. — Lorsque la réquisition a été faite réçulièrement, le commandant de la force publique auquel elle est adressée est obligé d'obtempérer. La sanction, en cas de refus, consisterait dans les peines de Tart. 234 C. pén. (emprisonnement de un à trois mois), sans préjudice des dommagesintérêts (i).
(1) Un décret du 4 juin 1852 assure à tout douanier, forestier, garde champêtre... requis par l'autorité militaire comme auxiliaire de la force publique pour le maintien de l'ordre, le bénéfice de l'ordonnance du 31 mai 4831, art. 8§ 3 (indemnités de déplacement, remplacement des effets endommagés).
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299. -^ En ce qui concerne les preuves, le droit commun est en principe applicable eu matière forestière : cette application résulte d'abord de Fart. 176 C. for., qui déclare que les délits et contraventions en cette matière peuvent être prouvés soit par procès-verbaux soit par témoins; elle résulte surtout de Tart. 178, qui renvoie à Fart. i54 G. Instr. crim. Cet art. i54, concernant les contraventions, auquel se réfère Fart. 189 du mêmeCode,au sujet des délits correctionnels, contient les principes essentiels des preuves, qui s'étendent ainsi aux infractions forestières, en les combinant avec les règles de la loi spéciale.
Nous devons donc examiner d'abord les modes de preuve du droit commun et les conditions de leur application ;
GÉNÉRALITÉS. — PREUVE PAR TEMOINS
nous verrons ensuite dans quelle mesure il est possible de les utiliser pour les infractions forestières.
3oo. — L'art. i54 G. Instr. crim. énumère, comme modes de preuve, d'une part les procès-verbaux ou rapports, et, d'autre part, les témoignages. C'est d'ailleurs ce que répète l'art. 176 G. for. Preuve écrite et preuve par témoins sont en effet les deux modes du droit commun. Le procès-verbal est d'ordinaire une preuve écrite d'une nature particulière, ayant pour effet d'enchaîner la conscience du juçe plus que ne le ferait toute autre preuve ; cet effet exceptionnel, quoique très fréquent dans la pratique^se rencontre notamment en matière forestière.
Mais l'énumération des art. i54 Instr. crim. et 175 C. for. n'est nullement limitative. Ainsi l'aveu du prévenu est un élément de preuve suffisant; de même le tribunal peut recourir à une expertise ou à une visite des lieux. Enfin, un principe général qui domine toute la matière, aussi bien devant les tribunaux correctionnels et de simple police que devant les Gours d'assises, consiste en ce que les juges peuvent puiser leur conviction dans tous les documents de la cause, pourvu qu'ils aient été soumis à une discussion orale et contradictoire : ainsi d'une lettre dénonciatrice émanant d'un tiers non témoin au procès, de la déposition écrite d'un témoin absent ou décédé ; et même d'un ensemble de présomptions, suffisamment graves, précises et concordantes, ayant pour base des faits produits à l'audience dans le débat oral. Ne satisferait pas à ces conditions le juge qui fonderait sa décision sur la notoriété publique, ou encore sur des renseignements personnels qu'il a pu se procurer en dehors d'une instruction régulière (i).
(1) Ce principe de droit commun de la « preuve morale » ou « preuve de conviction », qui résulte de Tapplication aux délits et contraventions de Tart. 342 C. Instr. crim., est admis par tous les auteurs et s'appuie sur une jurisprudence constante. Cpr. F. Hélie, Imtr, crim., VI, nos 2591 et suiv. ; Garraud, Précis de droit criminel, no 556, etc. S'il ne reçoit que très rarement d'application en matière forestière, c'est à cause de l'existence, très fréquente dans la pra-
GuTOT. — Cours de droit forestier. I. i5
tique, de procès- verbaux faisant foi jusqu'à inscription de faux ou jusqu'à preuve contraire. Voir infrà, notamment n®» 307 et suiv.
3oi. — Les termes employés par Tart. i54 G. Instr. crim. (i), et par l'art. 175 G. for. (2), pourraient faire supposer que la preuve testimoniale ne peut être admise, en matière répressive et spécialement en matière forestière, que comme preuve accessoire, comme supplément de preuve, par exemple en cas de procès-verbal nul ou incomplet. Ce serait donner ainsi à la preuve testimoniale trop peu d'importance. Si, en matière civile,le législateur semble se défier de la preuve testimoniale, dont il limite l'emploi d'une manière étroite, qu'il prohibe parfois entièrement, qu'il subordonne à de nombreux motifs de récusation (3), il n'en est plus de même dans la procédure criminelle. Tousles faits délictueux peuvent être prouvés par témoins ; la déposition d'un seul témoin suffit pour entraîner les peines les plus graves ; les conditions d'admission des témoignages sont extrêmement larges (4).
(i) Art. 154 : Les contraventions seront prouvées, soit par procèsverbaux ou rapports, soit par témoins à défaut de rapports et procès-verbaux ou à' leur appui.
(2) Art. 175 : Les délits ou contraventions en matière forestière seront prouvés, soit par procès-verbaux, soit par témoin à défaut de procès- verbaux ou en cas d* insuffisance de ces actes.
(3) Art. 1341 G. civ. ; art. 1715 G. civ. ; art. 252 et suiv. G. proc.
(4) Cf. Meaume, Commentaire, sur l'art. 175, no* 1247 et suiv. — Puton, Leg. for., pp. 118-119.
3o2 . — En ce qui concerne l'admission de la preuve testimoniale, il n'existe aucune différence entre le droit commun et le droit forestier ; tout ce qui va suivre sera pleinement applicable pour la preuve des infractions forestières.
Dans une instance devant les tribunaux répressifs, la partie poursuivante (ministère public, partie civile, agent forestier) peut toujours se servir de la preuve testimoniale, qu'il y ait ou non procès-verbal. S'il n'y a pas de procès- verbal, l'auditionde témoins sera presque toujours indispensable pour établir la culpabilité; s'il y a un procès- verbal, à moins qu'il ne s'agisse de faits pour lesquels ce procès-verbal fait
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foi jusqu'à inscription de faux, Temploi de la preuve tesliraoniale permettra de remédier aux inexactitudes ou aux lacunes de cet acte (i). En général, la preuve testimoniale, offerte par l'une des parties, ne peut être refusée par le
(i) Voir infràt concours des deux modes de preuve, nos 321 et 322. (2)Cpr., infrà, no 321, note 3.
303. — Le témoin est obligé de venir déposer en justice lorsqu'il a reçu une citation régulière (i) (art. 80 C. Instr. crim.).ll est, de plus, tenu de prêter serment avant de faire sa déposition (art. i55 C. Instr. crim.). Le témoin défaillant qui ne peut présenter une excuse valable ; celui qui refuse de prêter serment; celui qui refuse de déposer, encourt une amende de 100 fr. au maximum, laquelle est prononcée par le tribunal répressif, sur les conclusions du ministère public. En cas de refus de comparaître, le témoin peut y être forcé au moyen d'un mandat d'amener décerné par le juge d'instruction (2).
Enfin le témoin dont la déposition a été requise a droit à une indemnité de déplacement, établie conformément au tarif criminel du 18 juin 181 1 (3). Cette indemnité rentre dans les frais et dépens du procès (4).
(1) Les formes et les délais de cette citation sont les nuhnes que lorsqu'il s*agit d'appeler un prévenu en justice. Voir infrà, chap. IV.
(2) Voir à ce sujet art. 80 et suiv. G. Instr. crim.
(3) C'est en cela que consiste la taxe dont il est question àTart. 82. <^. Instr. crim.
(4) Pour l'attribution de ces frais et dépens, voir chap. V.
304. — Le principe suivant lequel tout témoin est obligé de venir déposer en justice souffre des exceptions, moins nombreuses cependant en matière criminelle qu'au civil. D'abord, l'art. 378. C. pén., prononçant une peine contre »es personnes qui violeraient les secrets dont elles sont aéposilaires par état ou profession (médecins, prêtres, avocats, notaires), il en résulte une dispense de déposer pour ces personnes qui seraient appelées en témoignage, mais
Ni,
elles doivent néanmoins comparaître sur la citation à elles données, afin de faire valoir leur dispense (i).
Il existe ensuite un certain nombre d'incapacités, qui peuvent être invoquées soit par le prévenu, soit par le ministère public, ou même d'office par le tribunal, et qui font obstacle à l'audition du témoignage. Certaines de ces incapacités sont absolues, d'autres relatives, c'est-à-dire n'existent qu'eu égard au prévenu. Dans la première catégorie, l'on range les aliénés, les condamnés à des peines afflictives ou infamantes (art. 28 C. pén.) (2). Les incapacités relatives donnent lieu aux « reproches » qui peuvent être formulés contre l'audition du témoin. Les reproches sont d'abord fondés sur la parenté ou l'alliance aux degrés indiqués dans l'art. i56 C. Instr. crim. (3). Peuvent être pareillement écartés : le dénonciateur salarié par la loi (4) ; la partie civile après sa constitution (5).
L'audition en témoignage d'une personne dispensée en vertu de l'art. 398 C. pén. ne produirait pas la nullité de la procédure criminelle, parce qu'aucun texte ne prévoit celle sanction. Au contraire, l'audition d'incapables, autrement qu'à titre desimpie renseignement, à titre de témoins et sous la foi du serment, malgré l'opposition du ministère public ou du prévenu, entraîne la nullité de la procédure tout entière et par conséquent du jugement de condamnation qui en serait la conclusion (6).
(1) Le témoignage de ces personnes, comme du reste celui des incapables, doit être refusé d'office par le tribunal, lore même qu'elles n'auraient pas demandé à se prévaloir de leur dispense. Gpr. F. Hélie, Instr, crim., IV, n®" 1846 et suiv.
(2) La faiblesse d'esprit résultant du grand âge peut être aussi une cause d'incapacité. Les enfants au-dessus de 15 ans peuvent être entendus, mais par forme de déclaration et sans prestation de serment. Art. 79 G. Instr. crim.
(3) Ascendants ou descendants, frères et sœurs, conjoints. Ces causes d'incapacité ne peuvent être étendues au-delà des termes de la loi. Cf. Puton, Lég. for., p. 120.
(4) Les gardes qui reçoivent des gratifications pour la constatation des délits de pèche et de chasse ne sont pas considérés comme rentrant dans les prévisions de fart. 322-6° G. Instr. crim. Voir infrà. livre VII.
(5) Sur la constitution de partie civile, voir infrà^ chap. IV.
(6) Conséquences admises généralement par la jurisprudence. Cpr. F. Hélie, Instr. crim., VII, pp. 574 et suiv.
3o5. — Les témoins peuvent être entendus devant le juge d*instructîon , ou bien devant le tribunal répressif, au cours de Tinstruction orale. Les affaires forestières, concernant des délits ou des contraventions, ne sont que très exceptionnellement instruites par le juge; en général, les témoins que ces affaires concernent ne déposeront donc que devant le tribunal. Il est hors de doute que les agents et les gardes n'auraient pas qualité pour citer devant eux des témoins dans une enquête préalable (i).
Mais les agents forestiers, qui exercent les poursuites devant les tribunaux correctionnels, en la double qualité de ministère public et de partie civile, ont le droit de citer devant les tribunaux les témoins dont la déposition leur paraît utile, sous la sanction de l'art. 8o C. Instr.crim.(2).
(1) Puton, Lég. for.^ p. 119.
(2) Voir infrà, chip. IV.
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Pouvoirs du tribunal en cette matière
3o6. — L'élymologie du mot procès^verbal est trompeuse; il n'a rien de commun avec une preuve orale : il s'agît d'un acte écrit, généralement de la main du fonctionnaire qui a constaté le délit (art. i65 C. for.). Le Code forestier (art. 4^) mentionne à tort le mot « rapport » comme synonyme de procès-verbal ; ce vieux terme désigne les actes qu'un officier public écrivait sous la dictée de l'agent de constatation. On doit faire, au contraire, une grande différence entre ces rapports et les procès-verbaux proprement dits. Sans rechercher en ce moment quelle pourrait être leur force probante s'ils étaient enc^^re employés, nous pouvons dire qu'elle serait toute différente de celle qu'attachent aux procès-verbaux les art. 176 et 177 C. for. (i).
On peut définir le procès-verbal un acte écrit, dans lequel un fonctionnaire compétent, après observation de certaines formes spéciales, donne la description détaillée d'un délit qu'il a lui-même constaté.
Les procès-verbaux, qui constituent la preuve la plus usitée en matière forestière doivent être étudiés d'abord quant à leurs effets, c'est-à-dire quant à leur force probante. Nous verrons ensuite quelles sont les formalités auxquelles ils sont soumis par la loi. Enfin nous aurons à traiter d'un moyen spécial qui peut être employé pour détruire la pré» somption de véracité du procès-verbal : l'inscription de faux.
(1) Voir infrà, no 307.
Le Code forestier distingue (art. 176 et 177) les
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procès-verbaux qui font foi jusqu'à inscription de faux et ceux qui font foi jusqu'à preuve contraire. Ce sont des degrés dans la présomption de véracité qui s'attache à ces actes. D'après ce. système, les énonciations du procès-verbal s'imposent au tribunal, lient la conscience des juges, qui ne peuvent se dispenser,quclle que soit leur conviction intime, de les accepter comme l'expression de la vérité. C'est en cela que consiste la présomption légale des art. 176 et 177, dont le résultat est une dérogation formelle à la règle générale du Code pénal, suivant laquelle le juge détermine sa conviction comme il l'entend, sans être lié par aucune preuve (art. 34a C. pén.).
La présomption de véracité que la loi attache au procès* verbal est plus ou moins énergique, suivant les conditions dans lesquelles l'acte a été rédigé, suivant aussi l'importance du délit. On dit que le procès-verbal fait foi jusqu'à preuve contraire lorsqu'il suffit, pour dégager le juge de cette présomption, que le délinquant ait offert et articulé une preuve, orale ou écrite, tendant à écarter sa culpabilité. On dit que le procès- verbal fait foi jusqu'à inscription de faux quand, pour détruire la présomption légale, le délinquant est forcé d'engager cette procédure spéciale de l'inscription de faux, tendant à démontrer l'existence d'un faux, matériel ou intellectuel, dans le procès-verbal qui sert de base aux poursuites (i).
(1) Cf. Puton, Lég.for.^ pp. 120 et suiv. ; Meaume, Commentaire, no 1258.
Dans toute cette matière, nous n'envisageons que les procèsverbaux servant à la constatation de délits forestiersi c'est-à-dire d'infractions à loi forestière commises sur le sol forestier^ Si, dans un procès-verbal, se trouvait relatée la constatation d'un délit de droit commun, c'est-à-dire du Code pénal, les règles du droit spécial ne lui seraient plus applicables. Ce procès- verbal, même en due forme et rédigé par des agents ou préposés forestiers, n'aurait alors pas plus de force qu'une preuve ordinaire, c'est-à-dire n'obligerait aucunement le tribunal à prononcer une condamnation. De même si, dans ce procès-verbal, il était relevé un délit commis dans une propriété non forestière. Cf. Cass. cr.,4janv. 1855, Munsch (MU. for., 6, 278). — Dans ce sens : Puton, dissertation sur Tapplication de Vart. 388 C. pén. (Rép, for,,Q, 53). — Cpr. infrà, chap. IV, no 367,
308. — Les procès-verbaux font foi jusqu'à inscription de faux dans deux cas, ainsi énoncés aux art. 176 el 177 C. for. :
D'abord, celte force probante est attachée aux procèsverbaux réguliers qui sont dressés et signés par deux agents ou gardes ; puis à ceux qui ne sont dressés et signés que par un seul agent ou garde, mais seulement lorsque l'infraction constatée n'entraîne pas une condamnation de plus de 100 fr., tant pour amende que pour dommages-intérêts.
On voit qu'en cette matière la loi place absolument sur la même ligne les agents et les préposés : le degré dans la hiérarchie ne fait rien pour la valeur du témoignage. Ensuite, il est nécessaire que la participation de l'un et de l'autre soit complète : il ne suffirait donc pas que, le garde ayant seul constaté, l'agent vienne seulement affirmer dans l'acte la véracité de son subordonné (i).
(1) Meaume^ Commentaire, no 1258.
309. — Dans le cas de l'art. 177, on peut se demander comment doit être faite l'évaluation des condamnations qui pourront être prononcées par le tribunal, à titre d'amende et de dommages-intérêts. Quant à l'amende, on doit se baser sur la plus forte condamnation possil^le, eu égard au fait incrimine. On a fait remarquer en effet que cette disposition du Code est tirée de l'art. i4, titre IX, de la loi forestière du 29 septembre 1791, qui accordait au procès-verbal une force probante plus ou moins énergique, suivant que le délit « est de nature à emporter» une condamnation plus ou moins forte (i). Cette observation est utile dans les cas où l'amende est susceptible de varier entre un minimum et un maximum : c'est ce maximum qui devra toujours être considéré, parce que le tribunal peut toujours le prononcer, lors même que l'agent forestier, remplissant la fonction de ministère public, n'aurait demandé qu'une peine moins sévère.
(1) Meaume, Commentaire, n** 1273.
3 10. — Il n'en est plus de même pour les domiiîages-
intérêts : on doit se fonder sur le chiffre de la demande, attendu qu'en cette matière le tribunal ne peut pas accorder ultra petita. Toutefois, il faut ici tenir compte des effets de l'art. 202 C. for., suivant lequel les dommages-intérêts ne peuvent être inférieurs à Famende simple. D'où les conséquences suivantes : si des dommages-intérêts ont été demandés supérieurs au maximum de l'amende, le chiflFre de cette demande doit être retenu pour le calcul de l'art. 177 ; mais si la demande a été indéterminée, ou si elle a été inférieure au maximum de l'amende, c'est ce maximum qu'il faut mettre en ligne de compte. Il suffit alors de le doubler et de voir s'il est ou non supérieur à 100 fr. (i).
(!) Cf. Meaume^ Commentaire, n» 1273. — Voir infrà, chap. V.
3ii. — Le Code ne parle pas, dans l'art. 177, de la peine d'emprisonnement, qui cependant peut encore être infligée en matière forestière depuis 1906, quelquefois obligatoirement, d'ordinaire facultativement par le tribunal. Mais il est de principe que Temprisonnement, quelque minime que soit sa durée, doit toujours être considéré comme une peine plus grave que l'amende : donc toutes les fois qu'en matière forestière un emprisonnement est possible, le procès-verbal ne fait foi jusqu'à inscription de faux que s'il est rédigé par deux agents ou gardes (i).
La loi du 18 juin iSSg avait considérablement augmenté les cas dans lesquels la peine de l'emprisonnement peut être prononcée pour délit forestier (2); il en résultait que, depuis cette époque, un procès-verbal dressé par un seul agent ou garde ne faisait foi jusqu'à inscription de faux que très exceptionnellement. La loi du 19 juillet 1906, qui rend l'emprisonnement exceptionnel, nous reporte, au point de vue delà foi attachée du procès-verbal, à ce qui existait avec l'ancien texte de 1827.
(1) Meaume, Commentaire y n» 1272.
(2) Voir infrà, chap. V.
3i2. — Le second paragraphe de l'art. 177 prévoit une nypothèse très spéciale : il s'agit du cas, d'ailleurs assez
rare, où le même procès-verbal contiendrait la constatation de plusieurs infractions, distinctes et séparées; alors, pour estimer la foi due à l'acte, on doit considérer isolément chaque infraction, quelle que soit la quotité à laquelle puissent s'élever toutes les condamnations réunies.
Il n'y aurait pas délits distincts et séparés, et par consé* quent ce paragraphe ne serait pas applicable, si le procès-i verbal constatait une infraction à la charge de plusieurs auteurs, co-auteursou complices : alors ce serait Tensemble des condamnations encourues par toutes ces personnes qui devrait être considéré; lors même que pour chacune d'elles la part serait inférieure à loo fr., si le total dépasse celte somme et si l'acte n'est signé que d'un seul agent ou garde, la preuve contraire serait admissible (i).
(1) Cf. Meaume, Commentaire, n«» 1277 et 1278.
3i3. — Aucune preuve contraire ne peut être admise contre les procès-verbaux réunissant les conditions des art. 176 et 177, « à moins qu'il n'existe une cause légale de récusation contre l'un des signataires ». Cette réserve du second paragraphe de l'art. 176 se réfère aux art. i56, 189 et 322 C. Instr. crim., concernant les personnes « reprochables pour cause de parenté ».
En droit commun, ces personnes (ascendants ou descendants du prévenu, frères et sœurs ou alliés au même degré, femme ou mari, même après le divorce prononcé) ne peuvent être entendues valablement en témoignage, du moment où leur exclusion a été demandée par l'une des parties, ou prononcée d'office par le tribunal (i).
Dans le texte du Code forestier, il ne s'agit pas de témoins à entendre; à cet égard on suivrait le droit commun; on suppose que le rédacteur d'un procès-verbal faisant foi jusqu'à inscription de faux se trouve avec le prévenu dans la relation de parenté susdite. La conséquence de cette situation n'est pas la nullité du procès-verbal; mais sa force probante s'en trouve diminuée : il ne fera plus foi que jusqu'à preuve contraire (2).
(i)f. Hélie, Instr. crim., VU, n» 3486. — Cf. mprà, n° 303.
(2) Meaume^ Commentaire^ n° 1268.
3i4. — Pour qu'un procès-verbal fasse foi en justice, soîl jusqu'à preuve contraire, soit jusqu'à inscription de faux, il est d'ailleurs nécessaire que cet acte soit régulier en la forme et qu'il soit dressé par des officiers publics compétents.
Les irrégularités de forme ont souvent pour sanction la nullité de l'acte (i) : un acte nul ne peut produire aucun effet.Donc un procès- ver bal, frappé de nullité pour vice de formes, ne peut être produit en justice, et le jugement qui sefonderait sur un pareil procès-verbal serait nul également, lors même que le prévenu ne serait pas opposé à l'admission de cet élément de preuve .
Du procès-verbal nul pour défaut de formes, il faut distinguer celui qui émanerait d'un officier public incompétent ou se trouvant en dehors des limites de sa compétence. On dit d'un tel procès-verbal qu'il ne vaut que comme renseignement (a), mais il a la valeur d'une déposition orale qui serait faite à l'audience; le tribunal peut donc s'en servir pour baser une condamnation (3).
(1) Voir infrà, no» 338 et suiv.
2) F. Hélie, Instr. crim., III, n* 1458.
(3) Eod. toc., IV, no 1777. — Cf. Dallez, ftép., vo Vr, verb., no 184; •^Dalloi annoté, Instr, crim,, art. 189, no» 4 et suiv. Les décisions rendues sur ce point en droit commun sont pleinement applicables ea matière forestière.
3i5, — Ne valent aussi que comme simples renseignements les procès-verbaux réguliers, dressés par des officiers publics compétents, quant aux faits d'appréciation qui s'y trouvent consignés. L'art. 176 G. for., déterminant quels sont les procès-verbaux qui font foi jusqu'à inscription de faux, prend soin d'avertir que cette force probante est seulement applicable aux " faits matériels » qu'ils constatent. La distinction entre faits matériels et faits d'appréciation est donc essentielle en cette matière. C'est seulement aux faits matériels que s'appliquent les art. 176-178 relatifs à la
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force probante, jusqu'à inscription de faux ou jusqu'à preuve contraire ; quant aux faits d'appréciation, un procès-verbal quelconque ne vaut que comme renseignement et n'a pas plus de valeur qu'un simple témoignage (i).
On doit ranger dans les faits matériels tous ceux que le garde relate dans son procès-verbal comme les ayant constatés lui-même, directement, de uisu et auditu. Tout ce qui ne tombe pas sous les sens constitue une appréciation du garde, une induction qui ne saurait enchaîner les magistrats. 11 en est de «même des allégations que rapporte le garde comme les ayant recueillies d'une tierce personne dont il se borne ainsi à transcrire le témoignage.
(1) Cf. Meaume, Commentaire^ n» 1260. — Puton, Lég. for,, p. 125.
3i6. — Cette distinction, au sujet de la force probante, entre les faits matériels et les appréciations contenues dans le procès-verbal, est essentielle; elle a été précisée très souvent par la jurisprudence (i). Les faits matériels auxquels s'appliquent les art. 176-178 C. for. peuvent concerner l'objet, le lieu, le temps, les circonstances du délit, enfin la personnalité des délinquants.
La constatation peut être considérée comme complète et la preuve résultant du procès-verbal comme entièrement administrée lorsque, le délinquant ayant été surpris en flagrant délit, le garde a relaté d*une manière suffisamment précise ce qu'il a vu sur le lieu même où l'infraction a été commise. Il n'en est plus ainsi lorsque le garde a seulement relevé en forêt les traces d'un délit commis auparavant; ou encore, lorsqu'il a rencontré, en forêt ou hors de la forêt, mais ailleurs que sur le lieu du délit, le prévenu porteur du bois ou autres produits présumés délictueux. Dans ces hypothèses, qui sont assez fréquentes dans la pratique, il faut, pour que la preuve soit complètevétablir,au moyen de faits matériels, une relation entre le délit, l'objet et la personne désignée au procès-verbal. Ce résultat est habituellement atteint, notamment lorsqu'il s'agit de délits de bois, par l'opération dite du souchetage, resouchetage ou rapatronage,
dont le garde doit consigner les effets dans l'acte avec des détails suffisants.
(l)Voir dans Meaume, Commentaire, n" 1260 et 1261, de très nombreux exemples, appuyés sur la jurisprudence antérieure à 1845. Pour les jugements et arrêts postérieurs, v. Rép. gén. alph. du Droit français, vo Délit forestier , no» 368 et suiv.
317. — Comme son nom l'indique, le souchetage consiste à rechercher la souche du bois de délit, ou plus généralement le lieu où s'est commis en forêt le délit dont les traces ont été auparavant relevées par le garde. Cette opération est indispensable toutes les fois qu'il n'y a pas eu flagrant délit. Ainsi le garde a constaté en forêt une coupe d'arbres dont les tiges ont été enlevées ; il a cru reconnaître ces tiges soit en la possession du délinquant qui les emportait sur son dos ou avec une voilure ; soit au domicile d'une personne chez laquelle il a pénétré au moyen d'une perquisition légale. Il ne lui suffirait pas d'affirmer que ces tiges sont celles qui ont été enlevées de la forêt : ce serait une allégation sans preuve, une appréciation toujours discutable par le prévenu. Au lieu de cela, le garde revient en forêt avec le bois coupé ou mieux avec la partie inférieure des tiges; s'il peut établir la relation qui existe entre cette parlie et la souche demeurant adhérente au sol, relation d'essence, de grosseur, de mode d'exploitation, à la hache, à la scie, etc., il en résultera un faisceau de faits matériels qui ne pourront être discutés par le prévenu, et que le tribunal sera forcé d'admettre comme constituant le preuve complète du délit (i).
(1) Jurisprudence nombreuse, énumérée aux sources ci-dessus. — Cf. Pau, 24 oct. 1903, Lasserre {Hev, for., 1904, 229). Le garde a constaté qu'une hache ébréchée, trouvée au domicile du prévenu, produit sur une tige de bois les mômes empreintes que celles qui ont été relevées sur des arbres coupés ou mutilés en forêt; il en résulte un ensemble de faits suffisamment probants pour que le propriétaire de la hache soit déclaré, malgré ses dénégations, l'auteur du délit.
3i8. — Le moment de la journée où le délit a été commis
peut avoir une certaine importance, pour l'application de la peine. La question est ordinairement de savoir si le délit a clé commis de jour ou de nuit. Suivant les énonciations du procès-verbal, elle pourra être considérée comme entièrement résolue, ou bien la preuve contraire pourra être admise. Ainsi, le garde constate que lorsqu'il a surpris le délinquant il faisait nuit, tellement qu'on ne pouvait distinguer l'écorce des arbres à deux pas... : constatation de fait qui ne peut être contestée. Au contraire, le procès-verbal établit que le travail dans une coupe, à l'automne, avait lieu « vers six heures du matin » ; cette énonciation n'empêche pas que le prévenu soit admis à prouver qu'à ce moment le soleil était déjà levé (i).
(1) Cf. Cass., 8 août 1840, Nervieux (Dalloz, Rép., v* Forêts, n' 1214).
319. — La désignation du délinquant, inscrite par le garde dans son procès-verbal , s'impose au tribunal lorsque le garde affirme, qu'il a vu telle personne commettre le délit. Sinon, le prévenu peut toujours être admis à prouver que ce n'est pas lui qui est l'auteur du fait incriminé.
Ainsi, quand la désignation du délinquant résulte de Taveu fait par le prévenu et recueilli par le garde dans son procès- verbal. Sans doute, on ne peut contester que l'aveu ait été réellement fait ; mais cet aveu peut être rétracté à l'audience, et le tribunal est maître d'attacher telle importance qu'il juge convenable à cette rétractation (i).
(1) Meaume traite longuement celte question de l'aveu et de sa r éiracidiion (Commentaire, nos 1262 et 1263). Les arrêts qu'il cite sont très nombreux; voir notamment Cass., 30 juill. 1835, Guillermot (S., 35, 1, 848). La conclusion que nous donnons au texte est maintenant admise sans difficulté.
320. — La désignation du délinquant, faite par le garde à la suite d'une visite domiciliaire, ne prouve pas d'une manière al»sohie (jue le délit a été comnns par le propriétaire de la maison où ont été trouvés les bois enlevés de la forêt.
Sans doute, la jurisprudence admet, lorsque des bois de
délit sont découverts à la suite d'une perquisition, une présomption de fraude contre le propriétaire au domicile duquel la perquisition a eu lieu; ce propriétaire est présumé sinon auteur, du moins complice du délit. Mais ce n'est pas une présomption Juris et de Jure, et le tribunal doit toujours admettre la preuve contraire, même en présence d'un procès-verbal faisant foi jusqu'à inscription de faux (i): il résulte en effet uniquement de ce procès-verbal que les bois ont été trouvés au domicile du prévenu ; le surplus [)eut être considéré comme une appréciation discutable.
(1) Voir, pour cette présomption légale : Meaume, Commentaire, n« il53. — Cf. Grenoble, 12 déc. 4867, Vieux-Janton (Rép. for., 4, 88); — Cass. cr., 21 juin 1884, Valadier(trf., H, 169) ;— 15 juin 1887, Iglésis (h/., 14, 108). — Voir aussi : Rép, gén, alph. du Droit franroM, yo Délit forestier, n® 398.
321. — On peut déterminer facilement, d'après ce qui précède, dans quels cas il y aura lieu à la preuve testimoniale, dans le cours d'une poursuite fondée sur un procèsverbal, en matière forestière.
D'abord, nous supposerons que le procès-verbal est reconnu à l'audience nul pour inobservation des formalités légales. Ou bien le procès-verbal, quoique valable, est inœmplet ; il ne contient pas la preuve de toutes les circonstances du délit. Dans l'un et l'autre de ces cas, le ministère public ou l'agent forestier chargé de la poursuite pourra réclamer l'audition de témoins, soit des gardes rédacteurs (i), soil de personnes étrangères à l'Administration. Le tribunal ne pourra pas refuser l'audition de ces témoins et devra accorder le délai nécessaire pour les faire comparaître (2) .
Si nous supposons ensuite un procès-verbal contenant la preuve complète du délit, mais ne faisant foi que jusqu'à preuve contraire, le prévenu pourra offrir cette preuve en demandant l'audition de témoins ; et ici encore cette offre ne pourra pas être déclinée par le tribunal (3).
Dans ces différentes hypothèses, si, après audition de ces témoins, il est reconnu que leur déposition n'ajoute rien aux preuves précédemment fournies, les juges pourront déclarer fnistratoires les frais résultant de leur comparution et met-
tre entièrement ces frais à la charge de la partie qui a requis leur déplacement.
(1) Il est hors de doute que le témoignage du garde rédacteur d'un procès-verbal ne peut être récusé; il n'y a pas de motifs de récusation autres que ceux inscrits dans la loi. — Cf. Meaume, Commentaire, n^ 1254.
(2) Meaume, Commentaire, n© 1249.
(3) Cpr. Meaume, Commentaire, n° 1279. Nous préférons ropinion exprimée à notre texte à celle qui laisserait au tribunal une libei*té entière d'appréciation. Comme le dit parfaitement Mangin, dans un passage que reproduit Meaume, p. 789, ad notam, il ne faut pas attinbuer à ces mots de Tart. 154 C. Instr. crim. : « Si le tribunal juge à propos de les admettre », des effets plus étendus qu'ils ne doivent en comporter. Il est de principe que toute présomption légale doit céder à la preuve contraire, quand même la loi ne l'aurait pas réservée ; il suffit qu'elle ne l'ait pas exclue expressément... Toutefois ce principe doit être combiné avec un autre, également certain, à savoir que le juge doit rejeter l'offre d'une preuve frustratoire, mais à la condition de donner les raisons de ce refus, soit parce que les faits articulés, dont on offre la preuve, ne sont pas concluantSjSoit parce que l'allégation est détruite d'avance par des preuves déjà acquises au procès. Si donc le tribunal refuse l'audition de témoins demandée en vertu de l'art. 178 C. for., au moins faut -il qu'il donne des motifs, et de justes motifs de son refus. Ces réserves limitent considérablement le pouvoir du tribunal en celte matière. Voir encore les exemples cités par Meaume, p. 790, (ui notam.
322. — Qu'arriverait-il, dans uu des cas précédents, si la partie intéressée négligeait de requérir l'audition des témoins ? Pourrait-il être suppléé à cette omission par le tribunal ?
Des auteurs très recommandables (i) estiment que si le tribunal n'est pas tenu de prendre l'initiative à cet égard, du moins il peut ordonijer d'office les suppléments de preuves nécessaires. Sans doute il le peut ; mais l'exercice de cette faculté risque toujours de ne produire aucun effet, si la partie intéressée n'obéit pas à l'ordre qui lui est ainsi intimé.
Tout le monde est d'ailleurs d'accord pour admettre que cette initiative ne pourrait s'exercer à l'égard d'un procèsverbal faisant foi jusqu'à preuve contraire : si le prévenu
n'a offert aucune preuve, le tribunal ne peut refuser de condamner et ne saurait ordonner cette preuve sous forme d'audition de témoins (2).
(i) Heaume, Commentaire y no 1251, citant ad notam Goin-Delisle et Frédérich, II, p. 151, (2) Id., no 1281, avec la jurisprudence conforme à la note 1.
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les. effets qui ont été précédemment énumérés que s'ils sonl réguliers, c*est^\-dire dressés suivant les formes prescrites par la loi. Ces formes se trouvent réglées d*abord dans le Code d'Instruction criminelle, art. i6 et i8; ensuite dans le Code forestier, art. i65, i66, 170.
Ici, le Code d'instruction criminelle est relativement peu important. Il se borne, au sujet des formes, à déterminer la compétence territoriale des gardes (art. 16), et à tracer des règles administratives pour les relations entre les gardes d'une part, leurs supérieurs hiérarchiques et les magistrats du Parquet, d'autre part (art. 18) (i ). C'est le Gode forestier qui contient à cet égard les dispositions essentielles.
(i) Nous avons étudié cette question de compétence swprà, no*233 et suiv. Quant aux prescriptions de Tart. 18, nous les retrouverons au no 340.
324. — Les dispositions du Code forestier se réfèrent à l'écriture, la signature, l'affirmation et l'enregistrement des procès-verbaux. En les passant en revue, nous étudierons aussi les conditions relatives à la date de ces actes.
Ecriture, — L'art. i65 C. for. dispose que « les gardes écriront eux-mêmes leurs procès-verbaux». Cependant cette exigence n'est pas absolue ; au paragraphe 2 du même article, il est prévu que, « par suite d'un empêchement quelconque », le procès- verbal 'peut n'être pas écrit en entier de la main du garde, et alors il en résulte seulement une formalité supplémentaire lors de l'affirmation, ainsi qu'on le verra ci- après. L'empêchement qui a fait obstacle à ce que le garde écrivît son procès-verbî^l n'est pas nécessairement indiqué dans l'acte ; il peut simplement résulter des circonstances : ainsi, lorsque plusieurs gardes ont coopéré à une constatation, nécessairement tous ne peuvent pas écrire le même procès -verbal. D'ailleurs, l'écriture peut être l'œuvre, soit de l'un des agents ou gardes qui ont constaté, soit d'un tiers, officier public ou non.
Le procès-verbal doit être écrit sans ratures, ni surcharges, ni renvois. Les parties raturées doivent être réputées inexistantes. Les surcharges et renvois ne sont valables que
si le garde les a approuvés ; cette approbation, signée de
lui, doit être inscrite avant l'affirmation et l'enregistrement.
Sinon, les surcharges et renvois sont aussi réputés inexis-
tants ; d'où, résulte que s'ils portent sur des parties essen- 1
liellcs du procès-verbal, ils peuvent avoir pour conséquence
d'enlever à cet acte toute force probante (i).
(l)Meaume, Commentaire, no 1372.
(2) Une ancienne circulaire de rAdministration (no 454^, du 20 sept. 1839), exige déplus que les ratures et surcharges soient approuvées parle fonctionnaire qui reçoit l'affirmation. Cette exigence est assez raisonnable; toutefois, comme il n'en est rien dit dans la loi, on doit conclure que le défaut d'approbation de l'officier public n'a aucune influence sur la force probante du procès-verbal.
325. — Quand le garde n'a pas écrit de sa main le procès-verbal, l'officier public qui recevra l'affirmation devra lui en donner préalablement lecture, et faire ensuite mention de cette formalité; le tout sous peine de nullité du procèsverbal (art. 1 65-20) (i).
On remarquera que cette obligation s'applique uniquement aux procès-verbaux dressés par des gardes. L'agent forestier pourrait donc toujours faire écrire son procèsverbal par une personne quelconque, sans être obligé de remplir la formalité supplémentaire de l'art. 160-2^ (2)*
(1) Dans la pratique, les gardes se servent de formules imprimées (Imprimé série &, no 1), dont ils n'ont plus à remplir que les blancs de leur main. Il est admis qu'un procès-verbal écrit sur cet imprimé est réputé écrit tout entier de la main du garde. Mais il n'en est P<w de même pour l'acte d'aflirmation : la mention de la lecture, lorsqu'elle est nécessaire, doit toujours être écrite à la main dans cet acte. — Cf. Meaume, Commentaire, no 1172.
(2) Cette remarque a peu d'intérêt pratique. Elle se justifie, en outre, de la raison de texte (l'art. 165 mentionne les gardes, non les agents), parce que les agents ne sont pas soumis à la formalité Je Tafflrmation . — Meaume, Commentaire^ n» 1181; — Puton, Leg, fw., p. 126.
326. — Signature. — La signature du ou des rédacteurs du procès-verbal est absolument indispensable pour la validUé de l'acte; tout acte non signé est réputé inexistant.On
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ne saurait suppléer à la sig'nature par une formalité quelconque; la règle est ici la même pour les agents et pour les préposés (i).
Quand plusieurs agents ou gardes ont concouru à la constatation, tous doivent donc apposer leur signature à la fin du procès- verbal, ainsi qu'aux renvois approuvant les ratures et surcharges.
La signature consiste dans le nom du rédacteur; c'est celui porté dans sa commission, qui sert aie désigner habituellement (2). Quant aux renvois, on admet qu'ils peuvent être valablement approuvés par un simple paraphe contenant la Ictte initiale du nom (3).
(1) Meaume, Commentaire, no 1173.
(2) Id., n° 1173, in fine, mention uant Cass., 30 janv. 1824.
(3) IJ., no 1172, p. 659.
327. — Date. — L'art. i65 ne mentionne qu'implicitement la date du procès- ver bal, en disant que l'affirmation doit avoir lieu au plus tard le lendemain de la clôture de l'acte (i). Il est donc indispensable de savoir quand le procès-verbal a été clos, et l'absence de date de clôture rend le procès-verbal nul (2).
D'autres dates peuvent être encore considérées, mais elles n'ont pas la même importance. Ainsi la date du délit; son omission n'annule pas le procès-verbal et elle peut être sup pléée ultérieurement. Ainsi la date de la constatation. Ainsi enfin la date initiale du procès-verbal : en matière forestière tout au moins, aucun délai n'est imparti au garde pour achever un procès-verbal commencé, et quelle que soit la cause de l'interruption (3).
La date s'établit par l'indication de l'année, du mois et du jour; la mention d'heure n'est pas indispensable en matière forestière (4).
(1) De même pour le point de départ de l'enregistrement, d*apivs l'art. 170.
(2) Cf. Lyon, 30 janv. 18G7, B... (hép. for., 3,317).
(3) Tuton, Lcg. for.., p. 128. — Voir cep. Meaume, Commentaire, no 1175, et les arrêts cités, pp. 080 et 681.11 résulterait de celte ju-
risprudence que le procès-verbal doit contenir les motifs qui ont obligé son rédacteur à retarder la clôture ; mais cette exigence ne résulte nullement de la loi. Ordinairement le retard de la clôture est la conséquence d'un incident de la constatation, visite domiciliaire, par exemple, lorsque le délinquant n'a pas été pris en flagrant délit; mais rien n'oblige le garde à fournir dans l'acte à ce sujet aucune explication.
(*) La date de clôture peut être établie par un simple renvoi à celle d'ouverture, qui alors doit être complète (ainsi par la formule habituelle: fait et clos les jour, mois et an ci-dessus). En cas d'erreur, elle peut être rectifiée par le tribunal à l'aide des énonciations contenues dans le procès-verbal ou ses annexes. Cf. Trib, corr.de Mende, 17 fév. 1882, Richard {Rép. for., 10, 408). — Meaume, Commentaire, IL p- 679.
328. — Affirmation. — C'est une formalité par laquelle le garde rédacteur d'un procès-verbal déclare, devant un officier public, que toutes les énonciations contenues dans ce procès-verbal sont sincères et véritables. Cette formalité a été introduite par la loi afin d'obliger le garde rédacteur à une mûre réflexion, pour qu'il ne se laisse pas aller à avancer des faits dont il n'est pas absolument certain. Une telle déclaration, par sa solennité, rappelle le serment que tout témoin est tenu de prêter à l'audience; elle est destinée à remplacer ce serment (i).
L'art. i65 se borne à désigner les officiers publics qui ont qualité pour recevoir l'affirmation; il n'entre dans aucun détail sur la rédaction de l'acte qui constate que cette formalité a été remplie. Cet acte est d'ailleurs très simple et fort bref : la formule employée par rAdministration (2) satisfait amplement au vœu de la loi, de sorte que les discussions soulevées à ce sujet n'ont plus grand intérêt pratique.
Par exemple, on s'est demandé si le terme « affirmation » était sacramentel ; il est certain qu'on pourrait le remplacer f>ar des équivalents, ainsi : « le garde a déclaré,sous la foi du serment, son procès-verbal sincère et véritable», constituerait évidemment une affirmation suffisante (3). On s'est demandé aussi quelle est l'utilité de la signature du garde, à côté de celle du fonctionnaire qui a reçu l'affirmation : ne pourrait-on pas soutenir que celle-ci seule est nécessaire et
que l'autre n'es( nullement exigée par la loi? Quoi qu'il en soil, il est préférable, dans le doute, de faire signer le garde ou les gardes affirmants (4).
{i)}AeaMmej Commentaire, n» 1174.
(2) Cette formule est la suivante : « Par devant nous.. .a comparu le sieur... garde forestier dénommé au rapport qui précède, lequel l'a affirmé par serment sincère et véritable et a signé avec nous, A... le...» Et en note : « L'officier public qui recevra raffirmalion devra ajouter, à la suite du mot lequel, ceux-ci : Après que lecture lui en a été par nous faite, »
(3) Meaume, Commentaire, II, p. 666.
(4) Aux détails donnés par Meaume sur cette question (eod. loc, p. 664), joindre les arr^ts suivants, dans le sens de la nécessité de la signature du garde affirmant : Cass., 20 nov. 1863, Pompéani Uiép. for., 2, 144); 9 mars 1866, Antoniotti (D., 66, 1,285). — Cpr. Puton, Lég. [for., p. 130; Th. des Chesnes, Droit pénal forestier, p. 77.
829. — L'art. i65 indique limitalivement les fonctionnaires auxquels les gardes doivent s'adresser pour l'affirmation : juçe de paix ou son suppléant; maire ou adjoint. Entre ces différents officiers publics, le choix est libre; le garde n'a pas besoin d'expliquer, par exemple, pourquoi il a préféré prendre le maire plutôt que le juge de paix. Mais si l'affirmation est faite devant un conseiller municipal, ce conseiller doit être pris dans l'ordre du tableau, et alors il est nécessaire de spécifier qu'il n'est intervenu qu'à défaut du maire et de l'adjoint, absents ou empêchés (i).
Le maire peut être celui soit de la commune de la résidence du garde, soit de la commune où le délit a été commis ou constaté. L'art. i65, qui règle avec tant de précision ce point pour le maire, ne contient rien de semblable pour le juge de paix ; il se borne à mentionner le juge de paix du canton; mais on doit croire, par analogie, que la compétence en cette matière peut appartenir à la fois au jug^e du canton de la résidence et à celui du lieu du délit (2).
(1) Nous avons traité cette môme question suprà, no 280, au sujet de la visite domiciliaire. — Cf. Puton, Lég. for., p. 132. — Cpr. Meaume, Commentaire, II, p. 668.
(2) Cf. Bordeaux, 17 déc. 1841, Dejean (P., 42, 2, 561) ; -Meaume, p. 674.
FORMES DES PROCÈS- VERBAUX. NULLITÉS Ul
33o. — Le délai dans lequel il doit être procédé à Taffirmation est ainsi fixé par Tart. t65 : « au plus tard le lendemain de la clôture ». En conséquence, Theure de l'affirmation n'a pas besoin d'être indiquée, pas plus que l'heure de la clôture elle-même (i).
Ces mots « au plus tard » signifient que le délai n'est pas susceptible d'être allongé, pour un motif quelconque, ' par exemple lorsque le lendemain de la clôture est un dimanche ou un jour férié. On admet cependant qu'il peut en être autrement en cas de force majeure, dûment constatée (2).
(1) Il n'en est autrement qu'en matière de chasse : voir infrà^ livre VIT.
(2) Meaume va jusqu'à admettre que Fimpossibilité d'affirmer, énoncée par le garde, peut tenir lieu d'afliniiation. Tout au plus, pensons-nous, doit-il en résulter une prolongation dû dtMai h'gal. Cette impossibilité doit être surtout matérielle : inondation, par exemple, ou tout autre accident de force majeure. Il ne suffirait pas que le garde, s'étant présenté chez le maire, ait essuyé un refus; il faudrait de plus que ses déiriarches auprès de tous les autres fonctionnaires compétents soient restées sans résultat. — Voir Commentaire, p. 676. — Cpr. Cass., 29 fév. 1884, Ghei>ouard (P., 84, 860).
11 est défendu aux maires ou adjoints de se refuser à recevoir l'affirmation des procès-verbaux : Cire. min. Int., 10 mai 1877 {Rép, for., 9, 93). Si cependant ce refus se produisait, la solution serait la môme qu'en cas de refus d'assistance à une visite domiciliaire ;«r/prà, nos 285-286); en dehors des sanctions administratives que le préfet jugerait à propos d'appliquer, une action civile en dommages-intérêts pourrait être intentée contre le fonctionnaire récalcitrant. — Cf.Puton, Lég, /'or., p. 132.
33 1. — L'obligation d'affirmer n'est imposée qu'aux g'arïles, c'est-à-dire aux préposés, et non aux agents, qui en sont dispensés par l'art. 166.
Quand la constatation a été faite par un agent et par un ou plusieurs gardes, il y a également dispense d'affirmation lorsque le procès-verbal est « dressé » par l'agent. On doit entendre par là que la rédaction de l'acte doit Olre l'œuvre de cet agent (i). On ne doit pas confondre la rédaction avec l'écriture, qui, nous l'avons vu, peut ne pas être de la main de l'agent forestier (2).
(l)Cf. M^aume, Commentaire^ n® 1182.
(2) Suprà, no 323.
332. — Enregistrement. — L'enregistrement est une formalité extrinsèque de l'acte; il consiste dans Tinscription faite, sur un registre public (celui du receveur de FEnregistrement et des Domaines), de mentions sommaires concernant l'acte dont il s'agit. Cette inscription est habituellemeul corrélative du paiement d'un droit fiscal (i).
Spécialement, pour les procès-verbaux de délits en matière forestière, l'art. 170 introduit un droit spécial, quant à la sanction pour défaut d'enregistrement dans le délai légal (2).
Beaucoup d'autres actes, aussi dénommés procès-verbaux dans la pratique forestière, ne sont pas régis, quant à l'enregistrement, par cet art. 170. Sans parler de ceux qui ne concernent en rien la constatation des délits (procès-verbaux d'arpentage, de balivage, reconnaissance de chablis), et que nous retrouverons plus loin, d'autres, les procèsverbaux de récolement, ont un caractère mixte : ce sont des actes d'administration, mais ils peuvent accidentellement constater des délits ; les procès-verbaux de récolement sont régis dans tous les cas par le droit commun, non par l'art. 170 (3).
(1) Voir pour les notions générales de Tenregistrement applicables en matière forestière, Puton, Service administratif des chefs de cantonnement ^ pp. 100 etsuiv.
Nous nous bornons à rappeler ici que la loi fondamentale en matière d'enregistrement est celle du 22 frimaire an VII, qui énumère les actes soumis à l'enregistrement et fixe le tarif des droits qui leur sont applicables. Il importe de distinguer à cet égard les actes qui ne contiennent ni obligation, ni libération, ni condamnation, ni collocation de sommes et valeurs, ni transmission de propriété, d'usufruit ou de jouissance de meubles ou d'immeubles : ce sont ceux auxquels les droits fixes sont applicables. Les autres donnent lieu à la perception de droits proportionnels. De plus, certains actes, limitativement désignés, qui d'après la loi de Tan \ll étaient passibles de droits fixes,ont été soumis à des droits dits gradués par une loi du 28 février 1872; ces droits gi*adués ont été euxmêmes remplacés par un droit proportionnel réduit, depuis la loi du 28 avril 1893. — Certains actes sont enregistrés gratis, d'autres
enfin sont entièrement dispensés de là formalité d'enregistrement.
(2) La sanction du droit commun est en principe une amende fiscale. Ainsi, la peine portée contre un huissier ou autre ayant pouvoir de faire des exploits ou procès-verbaux est, pour un exploit ou procès-verbal non présenté à Tenregistrement dans le délai de quatre jours, d'une somme de 25 fr. (réduite à 5 fr. par la loi du 16 juin 1824), plus une somme équivalente au montant du droit de l'acte non enregistré (Loi du frimaire an VII, art. 34).
(3) Cf. Meaume, Commentaire, n© 4190.— Voir, infrà, livre IV,aux ventes des coupes.
333. — Le garde doit se présenter en personne au bureau du receveur, et aux heures d'ouverture de ce bureau. Le receveur peut refuser le procès-verbal qui lui serait envoyé, par la poste par exemple, ou que le garde apporterait après rheure de la fermeture (i). A ce moment, le procès-verbal doit être complet, c'est-à-dire revêtu de toutes les formalités légales, spécialement de l'affirmation, s'il y a lieu (2).
La loi ne précisant pas à quel bureau Tenregistrement doit être effectué, il en résulte que le rédacteur du procèsverbal pourrait s'adresser à un bureau quelconque, autre même que celui de sa résidence (3).
(1) Meaume, Commentaire, n» 1195.
(2) /rf., n° 1198.— Cf. Trib. Avallon, 23 sept. 1890; Barbant (Aff.de pèche, Rép, for., 90-160).
(3) Meaume, Commentaire, n® 1193.
334. — L'enregistrement est exigé dans les mênies conditions, par l'art. 170, pour tous les procès-verbaux de délits forestiers, aussi bien ceux dressés par des agents que par des gardes.
La mention de la formalité est inscrite par le receveur au moyen de l'indication de la date; cette mention peut s'inscrire à un endroit quelconque du procès-verbal; dans les imprimés de l'Administration, elle est faite en marge de la première page (i).
Par suite d'un bénéfice spécial, introduit par l'art. 170 §2, quand il s'agit de délits commis dans les bois soumis au régime forestier, l'enregistrement se fait en débet, c'est-à-
dire que le fonctionnaire qui requiert Fenreç^istrement n'a rien à verser; le recouvrement des droits se fait ultérieurement, lorsque, le procès-verbal ayant été utilisé pour les poursuites, on procède à l'exécution du jue^emeni (a),
La quotité du droit d'enregistrement des procès-verbaux de délits, qui était de 3 fr. 75 avant 1898, est actuellement de 2 fr. 5o, décimes compris (3).
(i) Meaume, Commentaire, n© H98.
(2) Infrà, chap. VII.
(3) Cette quotité a souvent varié. Mentionnons seulement que le droit était de 1 fr. d'après la loi du 22 frimaire an Vil, art. 68. La loi du 18 mai 1850, art. 8, disposait que le moindre droit fixe d'enregistrement serait de 2 ft. La loi du 28 février 1872, art. 4, augmentait de moitié tous les droits fixes. Ainsi, le principal du droit, pour un procès-verbal, était de 3 fr.A cela s'ajoutaient les décimes (deux depuis la loi du 23 août 1871, un demi en sus depuis celle du 30 décembre 1873). Mais la loi du 28 avril 1893, art. 22, réduit d'un tiers, en principal, les droits fixes d'enregistrement; il faut y ajouter, comme auparavant, les deux décimes et demi, soit 2 fr. 50. ~ Cf. Cire, adm., no 460.
335. — Les procès-verbaux doivent être enregistres « dans les quatre jours qui suivront celui de l'affirmation, ou celui de la clôture du procès verbal, s'il n'est pas sujet à Taffirniation » (art. 170). Ce délai s'apprécie suivant les règles ordinaires, d'après lesquelles le jour du point de départ, dies a quo, ne doit pas être compté (i).
Lorsque le dernier jour est un dimanche ou un jour férié, i suit la rè^le de Tart. 26 de la loi du 23 frimaire an Vil : ce jour n'est pas compté, c'est-à-dire que le délai s'augmente d'un jour de plus (2).
(1) Meaume, Commentaire, n° 4191.
(2) Id.^ no 1192. — Puton, Leg, fan, p. 433»
336. — Le défaut d'enrej^istrement dans le délai légal, outre qu'il produit la nullité du procès-verbal, en vertu de l'art. 170 C. for. (i), a de plus cet effet de rendre le rédacteur de l'acte passible de l'amende fiscale de la loi du 22 frimaire an VII (2). Cette amende est applicable aux agents
on
et aux gardes qui auraient néj^ligé de présenter leurs procès-verbaux au receveur dans les quatre jours (3).
(1) Pour celte nullité, voir infràj n° 339.
(2) Suprà, no 332, note 2.
(3) Meaume, Commentaire^ n'» 1198.
337. — Après l'enregistrement, qui donne Heu à la perception d'un droit fiscal, nous devons mentionner, avec le même caractère, l'obligation du timbre. Laloi du i3 brumaire an VII, art. 12, assujettit au droit de timbre les actes des autorilés administratives, et généralement tous les actes pouvant faire titre,ou être produits pour obligation, décharge, justification, demande ou défense. Les procès-verbaux rentrent certainement dans cette énumération. Ils sont sujets au timbre dit de dimension, parce qu'il varie suivant la dimension du papier employé (i).
Il est habituellement satisfait à robligalion du timbre, j)Our les actes privés, en employant du papier timbré que met en vente la Régie. Spécialement, les Administrations publiques peuvent faire viser pour timbre en débet les feuilles destinées à certains actes, tels que les procès-verbaux des gardes, les citations et significations dont sont chargés ces préposés (2). Cette faculté, analogue à celle qui existe pour l'enregistrement, est toujours utilisée par l'Administration forestière.
La sanction, pour emploi de papier non timbré, serait une amende fiscale, dont serait passible, le cas échéant,un fonctionnaire tel qu'un garde aussi bien qu'un particulier (3) •
(1) L'imprimé administratif employé pour les procès- verbaux de délit correspond au timbre de dimension de 1 fr. 20.
(2) Dec. min. 18 thermidor an IX.
(3) Amende de 20 fr. : loi du 16 juin 1824, art. 10.
338. — Nullités. — En principe, un procès-verbal ne peut valoir que lorsque ses rédacteurs ont observé toutes les formalités prescrites par la loi : la nullité est ainsi la sanction de l'inobservation des règles légales. Toutefois, il faut distinguer à ce sujet: toutes les énonciations contenues
dans la loi au sujet des procès-verbaux n'ont pas la même valeur et certaines de ses prescriptions peuvent être considérées comme comminatoires (i). On peut, à l'égard des procès-verbaux aussi bien que des autres actes de la procédure judiciaire, s'arrêter à la théorie suivante. Les formalités des procès-verbaux peuvent être classées en deux catégories : les unes, essentielles ou constitutives, dont l'omission entraînerait la nullité lors même que la loi n'aurait pas expressément prévu cette sanction; les autres, dites accessoires, à l'inobservation desquelles ne s'attache la nullité que si mention expresse s'en trouve insérée dans un texte de loi. Il est facile d'appliquer cette théorie aux procès-verbaux émanant des agents et des gardes forestiers. ,
(1) Voir,pourle développement de ce principe, Meaume, Comment. y n® 11 69, discutant un autre système proposé par Mangin, et fondé sur un arrôt de Cassation du 2 décembre 1824.
339. — L'art. i65 C. for. est formel quant à Técriture, la signature et l'affirmation, avec les modalités étudiées précédemment. D'ailleurs, ce texte ne mentionnerait pas la signature que son omission rendrait cependant l'acte nul, la signature étant au premier chef constitutive de l'acte, qui sans elle ne saurait avoir aucune valeur (i).
D'autre part, l'art. 170 C. for. inflige aussi formellement la sanction de la nullité pour l'enregistrement, dont l'importance est purement extrinsèque, et qui, sans ce texte, ne serait obligatoire en matière forestière, comme en droit commun, qu'à peine d'une amende fiscale (2).
D'autres cas de nullités, bien que non prévus expressément par la loi forestière, ne peuvent faire doute cependant, à cause de l'importance des formalités auxquelles ils correspondent. D'abord l'absence de date, parce qu'un procèsverbal non daté ne permet pas de reconnaître si l'affirmation et l'enregistrement ont eu lieu en temps utile (3). De même le défaut de compétence de l'agent ou garde rédacteur, lorsque ce rédacteur a verbalisé en dehors des limites de la circonscription ou de l'arrondissement pour lequel sa prestation de serment peut produire effet (4).
(i) Cf. suprà, n» 326.
(2) ld,y nos 332-334.
(3) Id,, n« 327.
(4) Cf. (en matière de pèche), Aix, 25 août 1864, Merle (D., 64, 2, 202).
34o. — Voici maintenant des obligations qui, bien qu'imposées aux rédacteurs des procès-verbaux par là loi. ne sauraient avoir pour sanction la nullité de l'acte, parce que d'une part la formalité est accessoire et, d'autre part-, la sanction de nullité n'est pas formellement exprimée.
D'après l'art. 167 G. for.^ quand le procès-verbal porte saisie, il doit en être fait une expédition qui est déposée dans les vinçt-qualre heures au greffe de la justice de paix. S'il n'y a pas de dépôt dans les vingt-quatre heures, ou même s'il n'y a pas de dépôt du tout, il pourra en résulter, pour la saisie, des conséquences plus ou moins graves, mais le procès-verbal lui-même n'en restera pas moins valable (i).
De ^même, l'art. i5 G. Instr. crim. veut que le ministère public soit averti dans les trois jours de la constatation des infractions; l'art. 18 ordonne pareillement que, dans un délai de huitaine, il sera donné avis au procureur de l'affirmation ]des procès-verbaux; et l'art. 181 Ord. régi, rappelle que ces articles de la loi générale sont applicables aux procès-verbaux dressés par les agents et les gardes en matière forestière. Gependant, il a toujours été reconnu qu'il s'agit dans ces textes de mesures d'ordre, auxquelles, dans la pratique actuelle, on ne se conforme même jamais (2).
Pareillement encore, les instructions administratives prescrivent aux gardes, lorsqu'ils font acte de leurs fonctions de police judiciaire, d'être toujours revêtus des marques distinctives de leur qualité (3); cette précaution est certainement utile, mais non indispensable, et dans tous les cas si elle n'est pas observée, la validité du procès-verbal n'en sera nullement entachée.
Nous dirons de même de la prétendue obligation de déclarer procès-verbal au délinquant, c'est-à-dire de lui faire connaître expressément, au moment de la constatation, qu'il sera verbalisé contre lui; cette déclaration n'a-
joute rien à la valeur de l'acte, en matière forestière, et bien entendu son omission ne peut être une cause de nullité (4).
(1) Voir suprày n» 263. '
(2) Cf. Meaume, Commentaire, n» 1174, p. 677, et Puton, Lég, for., p. 134. '
(3) Dans rimprimé (série 6, no 1) dont se servent les gardes de TAdministralion pour la rédaction de leurs procès-verbaux, le préposé se dit : « revêtu des marques distinctives de ses fonctions ». Alors on pourrait croire que, s'il n'était pas en uniforme, sa constatation ne serait pas valable ; il n'en est rien évidemment. Le seul inconvénient qui peut résulter pour nn garde de n'avoir pas son uniforme quand il constate un délit, c'est que le délinquant peut prétendre qu'il ignorait sa qualité : en cas d'injures, outrages, etc., de résistances à l'occasion des saisies ou de visites domiciliaires, il peut alors y avoir difficulté pour appliquer les textes de la loi répressive qui protègent le fonctionnaire dans les actes de ses fonctions.
(4) S'il est vrai que la déclaration n'ajoute rien au procès-verbal en matière forestière, il peut en être différemment en matière de chasse, à cause de l'art. 17 de la loi du 3 mai 1844. Voir iw/rd, livre VII.
34 !• — Les nullités des procès-verbaux sont d'une autre nature que les nullités de formes appliquées aux actes de procédure. Habituellement, pour que la nullité d'un acte, même prévue par la loi, soit effectivement encourue, il faut que cette exception soit soulevée devant le tribunal in limi" ne litisj avant tout débat sur le fond de Taffaire; la nullité ne peut être proposée que par la partie intéressée, et le tribunal ne peut la constater d'office. Il en est autrement pour les nullités des procès-verbaux, qui ont un caractère péremptoire : c'est que le procès-verbal est pl^s qu'un acte ordinaire de procédure, il sert de base à l'action dont il constitue le moyen de preuve essentiel; les exceptioas dirigées contre le procès-verbal le sont donc contre l'action ellemême (i). En conséquence, la nullité d'un procès-verbal pourra être relevée en tout état de cause, même en appel, même en cassation^ et à défaut du prévenu, le tribunal luimême pourra la prononcer d'office; enfin les intéressés ue
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pourraient valablement renoncer à s'en prévaloir, à cause de son caractère d'ordre public (2).
11 est bien entendu d'ailleurs que la nullité du procès-verbal n'entraîne pas nécessairement celle de l'action ellemême, qui peut être reprise par la partie poursuivante au moyen de preuves nouvelles (3).
(1) Sic : Meaume, Commentaire, n» H70, reproduisant un passage de Mangin, Traité des procès-verbaux ^ n° 14. — Cf. Puton, Lég. for.^ p. 134.
(2) Sur le caractère crordre public de la nullrté résultant d'une affirmation irrégulière : Cass, 9 mars 1866, Antoniotti (P., 66, 1811 j S. 66, 1, 37a). — De même, pour la nullité résultant du défaut d'enregistrement dans les délais légaux : Cass., 8 juin 1887, Giuliani (S., 88, 1,232; P., 88, 1, 548; D.,87, 1, 367).
(3j Voir infrày chap. IV.
§ 4. — i PBOCÉDURE DE l'iNSCRIPTION DE FAUX, CONTRE DBS PROCÈS-VERBAUX EN MATIÈRE FORESTIÈRE.
3i2. — But de Tinscriptlon de faux. Textes applicables en matière forestière .
343. — Distinction entre le faux incident et le faux principal.
344. — Dans quels cas et à quels procès-verbaux peut s'appliquer la procédui'e de l'inscription de faux.
En quoi doivent consister ces moyens
351. — Office du tribunal au sujet du dépôt des moyens: second jugement, admettant ou non l'inscription.
352. — Quand ce jugement n'a pas admis les moyens proposés, il peut être passé outre.
353. — Quand les moyens ont été admis, action en faux principal; conséquence de cette admission.
354. — Suites de l'action en faux principal, quant à la pièce incriminée : condamnation ou acquittement du garde rédacteur.
355. — Le garde a été déclaré non-coupable; bypothèses diverses. 35ô. — L'action en faux principal n'a pu être intentée. Reprise de
la procédure en faux incident.
357. — L'instruction sur le faux a été close par une ordonnance de non-lieu.
358. — A quel moment l'action publique peut être exercée contre Fauteur du procès-verbal.
359. — De Tamende du plaideur téméraire, quand Tinscription de faux ne produit pas son efFet.-
342. — La procédure de Tinscription de faux est un moyen qui permet de faire tomber la présomption légale de véracité attachée aux actes authentiques. Pour les autres, la preuve testimoniale est suffisante. Cette procédure n'est pas spéciale aux procès-verbaux servant à constater des délits; même en matière forestière elle peut être employée à l'égard d'autres actes jouissant du bénéfice de l'authenticité, les procès-verbaux d'adjudication, par exemple (i).
Mais c'est uniquement aux procès-verbaux de délits que s'applique Tart. 179 C. for. Cet article de la loi spéciale doit être d'ailleurs complété par les textes du droit commun qui traitent du même sujet; ces textes sont les art. 2x5 et suiv. C. proc. civ., et les art. 458 et suiv. C. Instr. crim. (2).
(1) Ainsi, pour la partie du procès-verbal d'adjudication du droit de cliasse dans une forêt domaniale qui désigne les co -fermiers : Cass., 14 juin 1885, Dervieux (P., 88, 139; Rép. for., 14, p. 69).
(2) 11 est certain que Tart. 170 C. for. ne contient qu'une partie des dispositions concernant l'inscription de faux; il est donc logique de chercher à la compléter par les dispositions similaires de la loi générale. Voir pourtant à ce sujet Meaumc, Commentaire, no 1282, p. 795, citant l'opinion de Mangin. Cpr. infrà, n'' 356, 359.
343. — Cette procédure est un incident de la poursuite déjà ençaçée devant le tribunal répressif paur obtenir Tapplication de la peine correspondant au délit constaté dans le procès-verbal . L'inscription de faux autorisée par Tart. 179 C. for. conduit ainsi à l'admission d\in faux incident en matière forestière. Ce faux incident est caractérisé en ce que l'exception n'est soulevée que par un particulier dans son intérêt exclusif; il tend seulement à faire écarter la pièce arguée de faux des débats qui vont s'ouvrir devant le tribunal.
Toute autre est la poursuite en faux ^principaly qui est intentée uniquement par le ministère public, dans le but de faire prononcer par la Cour d'assises la peine des art. i45 et suiv. C, pén., contre Tauteur de l'acte, qui s'est rendu coupable du crime de faux, matériel ou intellectuel (i). L'instruction criminelle en faux principal ne peut être commencée que sur l'initiative du ministère public; la partie lésée n'a d'autre droit que de porter plainte et il ne lui appartient pas d'obliger le ministère public à agir (2). Il arrivera souvent que l'action en faux principal soit intentée à la suite d une inscription en faux incident de la partie plaignante; mais cette inscription n'est nullement indispensable, et l'instruction criminelle peut s'ouvrir sans que î'incideTit ait été au préalable soulevé devant un autre tribunal.
(1) On dit qu'il y a faux matériel quand, l'acte ayant été rédigé, le faussaire substitue, au moyen d'un grattage, par exemple, aux termes employés par le rédacteur d'autres énonciations, dans une intention coupable ; lorsqu'il ajoute, qu'il retranche, qu'il signe d'un nom qui ne lui appartient pas. Le faux intellectuel suppose que le rédacteur, lors de la composition de l'acte, a frauduleusement dénaturé les faits qu'il y relate, sans aucune altération matérielle ; mais il prétend avoir constaté des faits qu'il n*a pas vus ; il présente comme vrais des faits qui ne le sont pas, ou comme avoués des faits au sujet desquels il n'a obtenu aucun aveu. — Voir à ce sujet Meaume, Commentaire. , no 1287.
(2) Cf. Meaume, Comment.^ n° 1282.
344. — La procédure de l'inscription de faux doit être considérée comme un moyen extraordinaire de combattre les allégations contenues dans le procès-verbal (i). En conséquence, le délinquant ne doit être admis à s'en ser\ir que dans les cas où le moyen ordinaire, qui est la preuve testimoniale, est inapplicable (2). C'est, en principe, uniquement aux procès-verbaux faisant foi jusqu'à inscription de faux, conformément aux art. 176 et 177 C. for., que se réfère la procédure de Tart. 179. Cette application Yestrictive résulte d'ailleurs clairement des termes de l'art. 178.
Bien plus, il ne suffit pas qu'un procès-verbal soit, par exemple, rédigé par deux agents ou gardes, pour qu'il puisse
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être attaqué par Tinscription de faux. II faut distinguer suivant que les rédacteurs y ont exprimé des faits matériels ou de simples appréciations ; ces dernières peuvent toujours être combattues par la preuve contraire, quelle que soit la nature de l'acte qui les renferme : il est donc irrecevable d'employer pour les combattre la voie de l'inscription de faux (3).
Enfin, l'inscription de faux ne sera pas admise contre un procès-verbal entaché de nullité pour inobservation dès formalités légales. Sans doute le prévenu, qui n'est jamais sûr de voir admettre une nullité qu'il a seulement entrevue, fera sagement de commencer par s'inscrire en faux ; mais alors le tribunal, s'il estime que la nullité est encourue, devra rejeter l'inscription de faux comme inutile et s'en tenir au moyen de nullité, qu'il peut toujours relever d'office, pour écarter le procès-verbal (4).
(1) Cf. Meaume, se référant à Topinion de Mangin : Commentaife, n- 1283.
(2) Cpr. Chambéry, 30 août 1882. Commune de la Beaume (Rép, for., 10, 297), elles observations de Meaume sur celarrêt.
(3) Metz, 11 mars 1840, Dern (arrêt inédit reproduit par Meaume, Commentaire, II, p. 762). Pour la distinction entre les faits matériels et les simples appréciations, voir suprà, n®* 315 et suiv.
(4) Meaume, Commentaire , n* 1383.
345. — Il faut remarquer, avec Tart. 181 C. for., lorsqu'un procès-verbal est rédigé contre plusieurs prévenus, que tous ne sont pas obligés de s'entendre pour employer ensemble la voie de l'inscription de faux. Quelques-uns d'entre eux seulement peuvent s'inscrire en faux, tandis que les autres s'abstiennent. Il en résultera alors cette conséquence que les effets de l'inscription, en la supposant admise, ne profitent qu'à ceux qui se sont inscrits, le procès-verbal continuant de faire foi à l'égard des autres; à moins, dit l'art. 181, qu'il ne s'agisse d'un fait indivisible et commun à tous.
346. — Les formes et les délais de la déclaration d'inscription de faux sont réglés par les ail. 179 (| i^^'et 2) et 180 C. for, (i).
La déclaration doit être faite par le prévenu au greffe du tribunal saisi de la poursuite. Cette déclaration doit être faite par écrit. Toutefois, le texte ajoute qu'elle est reçue par le greffier et signée du déclarant : on en déduit que le prévenu n'apporte pas nécessairement sa déclaration toute rédigée ; il peut la faire écrire par le greffier et sa signature seule est nécessaire (2). Encore, s'il ne sait ou ne peut signer, mention expresse de cette circonstance par le greffier suffit*
Le prévenu doit faire cette déclaration en personne. Toutefois il peut donner mandat à cet effet, et envoyer son mandataire à sa place ; mais alors le mandat doit être conféré par acte notarié; de plus, il doit être spécial : un simple pouvoir d'administrer, par exemple, ne saurait suffire.
(1) Le Code forestier s est évidemment inspiré, avec quelques modifications, des lois spéciales suivantes: loi du 9 floréal an YIl, titre 4, art. 12, en matière de Douanes ; et loi du !«' germinal an XIII, art. 40 et 41, en matière de Droits réunis (Contributions indirectes).
(2)Sic: Meaume, Comme n/aire,no 1285, relatant Topinion conforme de Mangin.
347» — Le Code forestier exige que la déclaration soit faite « avant l'audience indiquée par la citation ». Elle serait donc tardivement formée si elle avait lieu pendant cette audience, lors même qu'elle serait antérieure à l'appel de la cause (i).
Toutefois, la loi a dû prévoir le cas où le prévenu n'aurait pas encore connaissance des allégations sur lesquelles doit se fonder son inscription de faux. Ainsi, ces allégations peuvent ne lui être connues que par la lecture du procès-verbal, faite à l'audience par le greffier; dans ce cas, il doit s'abstenir de prendre part aux débals, se retirer, faire défaut (2). Alors, il sera probablement condamné, mais l'art. 180 G. for. prévoit que le prévenu contre lequel aura été rendu un jugement par défaut sera encore admissible à faire sa déclaration d'inscription de faux pendant le délai qui lui est accordé par la loi pour se présenter à l'audience siir l'opposition par lui formée (3).
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(i) Meaxime, Commentaire, n<» 1285, citant : Cass., 18 mars 1836, Desquiron de Saint-Aignaa ; 17 février 1837, Forestier; 12 janvier 1838, Brunot-Terrot; 1"^ mars 1839, Brenot.
C'est au prévenu qui s^inscrit en faux contre un procès-verbal à prouver que sa déclaration aété reçue dans les formes et les délais de Fart. 179: Cass., 11 juill. 1867, et Grenoble, 12 déc. 1867, Vieux- Janton (S., 86, 1, 275; Rép./or., 4, 88),
Lorsque la déclaration a été faite le jour de l'audience, la mention de l'heure est indispensable^afln que l'on puisse apprécier si la formalité aété remplie avant l'ouverture de l'audience ; sinonFinscription serait considérée comme tardive : Cass., 11 juill. 1867, suprà.
Le résultat serait le même, a fortiori, si l'inscription a été faite pendant l'audience, après la comparution du prévenu, lors même qu'à cette audience le tribunal n'aurait prononcé qu'une simple remise de cause. Cf. arrêts Desquiron et Terrot, ci-dessus, et de plus: Cass., 27 nov. 1874, Folacci (S., 75, 1, 44; P., 75, 70).
(2) Sur le défaut et ses conséquences, voir infrà, chap. VL
(3) Voir, sur ce délai, art, 187 et 188 C. Instr. crim., et infrà^ chap. VI.
Mais pour que ce résultat soit acquis, il faut que l'opposition soit régulièrement formée ; si l'opposition est nulle,rin9cription de faux doit être déclarée irrecevable. Cf. Trib. d'Auch,l7 mars 1904,Margo et Cassagne (Rev, for., 1904, 673, affaire de pêche).
348. — L'effet de cette déclaration est d'arrêter provisoirement l'instance enga§^ée devant le tribunal répressif. Sans aller plus loin dans Texamen de l'affaire, le tribunal, par un premier jugement, doit donner acte de la déclaration, et fixer un délai pour la production des moyens de faux (art. 179 § 3). Ce jugement de « donné acte » est un jugement d'instruction, qui n'empêche pas le tribunal de relever ultérieurement les irrégularités qui auraient été commises. Est-ce à dire que si ces irrégularités sont déjà apparues, le tribunal ne pourra pas, dès ce moment, prononcer l'annulation de la déclaration irrégulière ? Ainsi, pour une déclaration non signée, ou émanant d'un mandataire dont les pouvoirs ne sont pas en due forme, faudra-t-il nécessairement attendre la production des moyens de faux pour faire valoir les nullités qui en sont la conséquence? On peut croire qu'une décision immédiate à cet égard n'aurait aucun inconvénient ; mais alors elle serait nécessairement susceptible d'appel (i).
(i) Meaume {Commentaire, n» 1285) estime pourtant que, dans ce premier jugement, Je tribunal ne doit rien examiner; il doit donner acte de Tinscription de faux, sans se préoccuper de sa validité. C'est obliger le tribunal à un acte purement mécanique, bien peu intelligent. L'arrêt sur lequel on se fonde (Gass., 17 février 1837) dit bien que la nullité de la déclaration pourra être reconnue dans le second jugement; mais cet arrêt ne défend aucunement de constater la nullité auparavant, si cette constatation peut se faire utilement. L'avantage de cette manière de procéder est de supprimer le dépôt des moyens de faux et le second jugement, qui dans ce cas ne servent absolument à rien.
349- — Si la déclaration est régulière, la décision du tribunal qui la constate est un jugement de sursis : le tribunal fixe un délais de trois jours au moins et de huit jours au plus, pendant lequel le prévenu est tenu de faire au greffe le dépôt des moyens de faux. La limite extrême de huit jours assignée à ce délai ne pourrait être dépassée parle tribunal (i). Le dépôt au greffe ne pourrait être remplacé par une requête adressée au tribunal (2). A la différence de rinscription elle-même, on admet que le dépôt des moyens n'est pas fait nécessairement par le prévenu en personne ; un mandataire par acte notarié ne serait pas même nécessaire : ainsi le ministère d'un avoué serait parfaitement admissible (3). Enfin, le prévenu n'est nullement obligé de signifier à l'Administration les moyens de faux dont il entend se prévaloir (4).
(1) Cpr. Chambéry, 30 août 1882, corn, de la Beaume {Rdp.for.i 10, 297, avec observation de E. Meaume).
(2) Meaume, Commentaire, n** 1285, p. 800.
(3) Id., p. 801.
Bastia, 30 oct, 1865, Battisti {Rép, for., 3, 348).
35o. — En quoi doivent consister ces moyens, dont l'énoncé est fait par le prévenu dans le délai imparti par le tribunal? Ils doivent, suivant le texte de l'art. 179 | 4> être de nature à détruire l'efiet du procès-verbal; ils peuvent consister dans des documents écrits que le prévenu offre de soumettre aux juges; et plus fréquemment dans l'audition de témoins dont les déclarations contrediront certaines affir-
mations du procès-verbal. Dans ce second cas, après avoir spécifié sur quels points le procès-verbal e^t argué de faux, le prévenu doit désigner « les noms, qualités et demeures des témoins qu'il voudra faire entendre ».
Ainsi, d'une part, articulation des moyens de faux, afin que le tribunal puisse apprécier s'ils sont pertinents et admissibles, c'est->à-dire si, en les supposant prouvés, ils ont pour conséquence nécessaire la fausseté du procès-verbal ; d'autre part, offre de faire la preuve des faits allégués et indication des procédés que le prévenu compte employer pour faire la démonstration exigée : telles sont les deux conditions à remplir, sans lesquelles le dépôt des moyens de faux est incomplet et ne satisfait pas aux exigences de l'art. 179. Il ne suffirait donc pas d'une simple dénégation, sans quoi les dispositions de l'art. 179 | 3 seraient illusoi-* res (i).
(l)Meaume, Commentaire, n^ 1285, renvoyant à Cass., 28 sept. 1837, Christiny. — Cf. Cass., 27 nov. 1890, Bogain {Rêp. for, y 91, 103).
35 1. — Le tribunal apprécie, d'après l'énoncé des moyens, si rinscription de faux doit être admise ; il ne doit pas exiger la production des pièces énumérées par le prévenu à l'appui de son inscription; il outrepasserait de même son droit en ordonnant l'audition des témoins dont la désignation a été fai te (i). Il doit supposer que ces pièces et ces témoignages auront effectivement le sens et la portée que leur donne le déclarant, et il statue en conséquence.
Il va donc intervenir un second jugement, admettant ou non l'inscription ; ce qui signifie, au premier cas, que le tribunal estime les moyens produits de nature à détruire l'effet du procès-verbal. Ce second jugement a un caractère interlocutoire; il peut être déféré en appel ou en cassation avant le jugement sur le fond (2). Aucun délai spécial n'est imparti pour l'examen des moyens et la décision qui en résulte; cette décision pourra être prise sans citation nouvelle, les parties se retrouvant à l'audietice à l'échéance de trois à huit jours qui leur a été fixée par le premier jugement.
Mais si, à cette échéance, les parties ne se sont pas présentées, le tribunal peut remettre la discussion des moyens à une audience ultérieure (3).
(i) Cf. Meaume, Commentaire, no 1285, p. 802, note jb ; si le tribunal, une fois Tinscription de faux admise, c'est-à-dire postérieurement au second jugement, ne peut procéder à des enquêtes ou à des vérifications d'écritures, à plus forte raison n'a-t-il pas ce droit avant que l'admission ait été prononcée. V. infrà,no 353.
(2) Cass.,18 mars 1836,Desquiron de Saint-Aignan (Meaume, Cornmentaire, p, 802).
(3) Cass., 26 avril 1845, Romeuf (Bu//, for., 2, 433).
352 . — Si le tribunal, dans son second jugement, n'a pas admis les moyens de faux, les effets de la déclaration sont définitivement annulés, Tincident est vidé, on reprend l'examen de la question du fond. C'est ce qu'exprime l'art. 179 I 5 en disant que le tribunal a ordonnera qu'il soit passé outre au jugement ». Alors le procès-verbal faisant foi jusqu'à inscription de faux ayant recouvré toute sa vigueur, immanquablement le délinquant encourra les peines du Code forestier, sans préjudice de l'amende du plaideur téméraire qui sera prononcée contre lui, conformément à l'art. 246 C. proc. cîv. (i).
(1) Au sujet de cette amende, voir infrà, no 359.
353. — Si le tribunal, dans ce second jugement, admet les moyens de faux, le procès-verbal est provisoirement anéanti; on ne pourra plus s'en servir, jusqu'à nouvel ordre, comme preuve du délit qui a motivé la poursuite correctionnelle. Dans ce cas, suivant l'art. 178 | 4> « il sera procédé sur le faux conformément aux lois » . Cela veut dire que le jugement du délit est remis à une date indéterminée, tant que l'action en faux principal n'aura pas abouti devant la juridiction criminelle.
C'est de l'action en faux principal qu'il s'agit en effet. Le ministère public a seul qualité pour faire ouvrir l'instruction, et le tribunal correctionnel n'a aucun droit de s'immiscer dans cette nouvelle phase de la procédure (i).
(1) Cf. Meaume, Commentaire, n© 1280. — Id. Pau, 18 avril 1885. Berhouet (Rép. for,, U, 352). Meaume ajoule, à ce sujet, qu'une seconde conséquence du jugement d'admission esl de nécessiter une demande afin d'obtenir l'autorisation adpiinistrative pour commencer les poursuites contre les gardes rédacteurs; il s'agit de la garantie administrative dont jouissaient les agents du gouvernement en vertu de l'art. 75 de la Constitution de Tan VII. Mais on a vu que cette garantie a été abrogée par le décret du 19 sept. 1870 (suprà, no 253).
354- — L'art. 179 C. for. ne s'explique pas sur les conséquences de Faction en faux principal ; il ne prévoit pas non plus le cas où cette action n'a pu aboutir. Ces questions importantes doivent être résolues en suivant les règles du droit commun.
Si, conformément au vœu de l'art. 179 | 4> l'action en faux principal a été intentée, cette action a pu avoir pour résultat la reconnaissance de la culpabilité des gardes rédacteurs par le jury. Ces gardes étant ainsi condamnés pour crime de faux, la fausseté du procès-verbal est définitivement démontrée : cet acte est définitivement anéanti, et la poursuite de l'Administration au sujet du délit forestier ne peut plus être continuée sur cette base, sans qu'il soitbesoîn de revenir devant le tribunal correctionnel pour faire déclarer ce résultat.
Si les gardes sont acquittés par le jury comme non-coupables du crime de faux, et si de plus la Cour d'assises a reconnu toutes les énonciations du procès-verbal sincères et véritables, alors il ne reste plus rien de la présomption de fausseté qui avait été provisoirement admise par le tribunal correctionnel ; cet acte revit comme si la procédure de l'art. 179 n'avait pas été intentée. Donc, sur une nouvelle citation, l'affaire correctionnelle pourra être reprise, et le délinquant condamné en vertu du procès-verbal (i).
(1) Cf. Meaume, Commentaire, no 1286. Cet auteur fait de plus très justement remarquer que les gardes peuvent alors poursuivre en dénonciation calomnieuse les délinquants qui se sont inscrits en faux, et que cette poursuite peut aboutir à l'application des peines de l'art. 373 C. pén.,sans préjudice des dommages-intérêts.
Mais il est peu probable que, dans la pratique, le
verdict de la Cour d'assises soit aussi explicite que nous Tavons supposé ; ordinairement, si les gardes sont déclarés non-coupables, la Cour ne précise pas autrement, et surtout ne formule pas une appréciation au sujet du procès-verbal qui a motivé les poursuites. Il peut arriver notamment que la Cour ait principalement examiné la question d'intention et que les gardes soient renvoyés des poursuites pour ce motif qu'ils étaient de bonne foi. Cette décision n'entraîne aucune solution formelle relativement à la valeur du procès-verbal . On doit remarquer d'autre part que l'admission de l'inscription de faux contre ce procès-verbal, prononcée sur de simples apparences, sur l'énoncé de moyens dont la preuve n'a pas été fournie, est simplement provisoire, en attendant qu'il soit statué définitivement sur la vérité ou la fausseté de l'acte. L'art. 179 C. for. s'est arrêté à mi-chemin dans la procédure qui doit arriver à ce résultat; ce texte de l^ loi spéciale doit être complété par les dispositions du droit commun. D'après l'art. 459 i 2 C. Instr. crim., l'instruction sur le faux sera suivie incidemment devant le tribunal saisi de l'affaire principale, c'est-àdire devant le tribunal correctionnel. Les règles seront celles des art. 234 et suiv. C. proc. civ.; la preuve dés moyens allégués sera faite devant le tribunal, et un troisième jugement décidera définitivement de la validité du procès-verbal (art. 238 C. proc). La seule obligation qui s'imposera au tribunal correctionnel sera de ne point se mettre en contradiction avec ce qui a été reconnu et constaté devant la Cour d'assises,pendant la poursuite criminelle (i).
(1) Cf. Meaume, Commentaire, n© 1287, p. 805, citant Topinion conforme de Mangin. — Voir aussi (espèce non forestière) : Bordeaux, 26 déc. 1878, Laplace (P., 82, 962, ad notam).
356. — Il peut arriver aussi que, malgré les termes impératifs de l'art. 179 | 4> il y ait impossibilité d'agir au criminel après l'admission des moyens de faux. L'action en faux principal ne pourra en effet être portée devant la Cour d'assises, ainsi que le reconnaît Tart. 46o C. Instr. crim., que si l'auteur ou le complice présumé du faux est encore
vivant, et aussi à la condition que Faction publique n'est pas éteinte par la prescription, ou encore par une amnistie. Il en était de même, avant 1870, quand l'Administration refusait l'autorisation nécessaire pour déférer à la justice les fonctionnaires incriminés. Enfin, une dernière cause de l'impossibilité de suivre Faction en faux principal peut être l'inaction ou le refus du ministère public ; on sait en effet que son intervention est absolument indispensable au ^rand criminel, et que la plainte de la partie lésée ne peut suffire en cette matière (i).
Dans tous ces cas, Faction ne pouvant être dirigée contre la personne, au moins le procès peut continuer à être fait incidemment contre la pièce, c'est-à-dire contre le procèsverbal, avec les mêmes formes que dans Fhypothèse précédente (2). La seule différence sera qu'ici le tribunal correctionnel n'aura pas à s'inquiéter d'un verdict antérieur avec lequel il doit faire concorder sa décision.
Bien que ces solutions soient al^solument certaines en théorie, nous ne connaissons pas d'exemples d'affaires dans lesquelles l'Administration ait cru devoir continuerjusqu^au bout la procédure dii faux incident, après admission des moyens de faux par le tribunal. C'est que toujours cette Administration a pu utiliser les deux modes de preuve du droit commun, preuve écrite et preuve par témoin (3); sauf le cas de décès du garde, il lui est donc plus facile d'abandonnerle procès-verbal contre lequel les moyens de fauxont été admis, et de faire entendre comme témoin le rédacteur du procès-verbal.
(1) Voir infrà, chap. IV.
(2) Cf. Meaumo, Commentaire, n» 1287, pp. 803 et 804.— F. lléUe, Instr. crim., n° 1489.
(S) Il n'en était pas ainsi autrefois pour les Administrations fiscales : avant la loi du 29 mars 1897, art. 57> les délits et contraventions en matière de Douanes ne pouvaient être prouvés que par procès-verbaux; il en était de même des délits en matière de Contributions indirectes et Octrois, avant la loi du 30 déc. 1903, art.24: on comprend donc que ces Administrations, qui n'avaient pas la ressource de la preuve testimoniale, étaient plus fréquemment obligées de pousser jusqu'au bout la procédure du faux incident,
bien que le texte de leurs lois spéciales fût tout à fait le même que celui deTart. i79C. for.
357. — Une dernière hypothèse doit encore être examinée : rinstruction criminelle a été ouverte, seulement elle a été close par une ordonnance de non-lieu. Cette ordonnance doit être assimilée, en ce qui concerne les gardes rédacteurs du procès- verbal, à un verdict d'acquittement. On se trouve donc placé, quant au procès-verbal, dans la même situation que celle exposée ci-dessus : il y a lieu de contiauer, devant le tribunal saisi de l'action principale, la procédure en faux incident, et si le prévenu né parvient pas è justifier les moyens qui avaient été admis, le procèsverbal recouvre sa valeur ; il peut dès lors être utilisé pour permettre d'appliquer la peine du délit forestier (i).
(1) Cf. Grenoble, 19 fév. 1892, Bogain. Cet arrêt, ainsi que tous les incidents qui Font précédé, se trouvent publiés dans le recueil des circulaires de rAdministratioo, tome Vil, n» 455. — Voir aussi (espèces non forestières) : Bordeaux, 26 déc. 1878, Philippe (P., 82, 963, ad notam)\ Cass., 25 juin 1881, Carrier (P., 82,983, et K&p, for., 10, 180); Cass., 17 juill. 1896, Dressayre (P., 97, 1, 110).
358. — Nous avons supposé, conformément à l'art. 179 G. for., que la poursuite en faux principal a été intentée seulement après que le tribunal correctionnel a rendu le second jug^emcnt admettant les moyens de faux. Mais il est évident que le ministère public n'est pas obligé d'attendre aussi longtemps pour ouvrir l'instruction, s'il estime à propos de le faire. Du moment où l'action publique est mise en mouvement, dans le cours de la procédure en faux incident, alors même qu'aucune décision n'aurait encore été prise, le tribunal correctionnel est obligé de surseoir, h. la requête du ministère public, afin d'attendre les résultats de cette action en faux principal ; on ne doit pas risquer en effet d'aboutir à des solutions qui pourraient être contradictoires, de la part des deux ordres de juridiction (i).
(1) Cf. Bastia, 30 oct. 1865, Baltisti [Rép, for., 3,348).
Lorsque, pour une raison quelconque, 1 inscrip
tion de faux ne produit pas son effet, qui est de faire écarter la pièce incriminée, le demandeur en faux doit être condamné à une amende, qui ne pourra être moindre de 3oo fr. et à tels dommages et intérêts qu'il appartiendra. On s'est demandé si cette disposition de l'art, 246 C. ,'proc., au sujet du faux incident civil, est applicable lorsque le faux incident est soulevé en matière répressive, et spécialement contre un procès-verbal de délit forestier (i). La jurisprudence ne fait pas de distinction (2), et nous estimons que cette jurisprudence doit être approuvée. En effet, le Code de procédure civile doit être considéré comme formant le droit commun au sujet du faux incident; le Code d'instruction criminelle ne contient à cet égard que de brèves notions, et, quant au Code forestier, nous avons vu qu'il ne traite pas toutes les phases de la question, et qu'il faut nécessairement le compléter par la loi générale. C'est ce que nous avons admis ci-dessus, au sujet de la preuve du faux; la solution doit être la même pour l'amende de l^art. 246 C. proc. Nous reconnaissons d'ailleurs que les agents forestiers seraient incompétents pour requérir cette amende ; ce droit appartient au ministère public. Quant aux dommagesintérêts, ils doivent être réclamés par les gardes, qui se constituent parties civiles à cet effet (3).
(1) Meaume, qui se posé cette question^ la résout par la négative : Commentaire, n^ 1288.
(2) Trib. dTvetot, 9 nov. 1842, Foutrel (Bull, for., 1, 259);— Trib. Grenoble, 28 mars 1877, Martin Piot (Rép. for., 8, 27);— Grenoble, 19 fév. 1892, Bogain {suprà, no 357).
(3) Le Code de procédure civile, art. 218, et le Code d'Instruction criminelle, art. 458, prescrivent à Texcipant de sommer Tautre partie de déclarer si elle entend se servir de la pièce. On peut se demander si cette obligation existe en matière forestière. Nous répondrons que ces textes de la loi générale nous paraissent également applicables; seulement on remarquera que les articles précités manquent de sanction, la sommation n'est pas prescrite à peine de nullité de la procédure. Son omission n'empêcherait donc pas l'inscription de valoir, si elle est faite d'ailleurs avec les formes et les délais de l'art. 179 C. for.
Idem de Faction civile née d'un délit
36o. — Nous devons tout d'abord rappeler quelques principes du droit commun qui reçoivent leur application en matière forestière.
Tout fait prévu et puni par la loi pénale peut servir de base à deux actions : action publique et action civile. L'action publique est celle qui tend à l'application de la peine; l'action civile a pour but de faire allouer à la personne lésée la réparation du préjudice qui lui a été causé. L'action publique ne peut être exercée que par le ministère public, devant un tribunal répressif. Dans l'exercice de cette action, le ministère public a, théoriquement, une indépendance absolue, en ce sens notamment qu'il ne peut être forcé à agir et qu'il n'a pas besoin non plus d'attendre une plainte ou réquisition de la partie lésée (i).
(1) Ces règles comportent certaines exceptions. Ainsi, la plainte avec constitution de partie civile est un moyen indirect d'engager Faction publique devant le tribunal répressif. Voir infrà, n» 408.
De même, nous verrons, en matière de chasse, que la poursuite pour délit de chasse sur le terrain d'autrui sans le consentement du propriétaire ne peut être exercée par le ministère public sans une plainte de celui à qui le droit de chasse appartient. Voir infrà, livre VIL
36 1. — Les deux actions, publique et civile, peuvent être très fréquemment exercées à la fois à l'occasion des infractions commises en matière forestière ; c'est-à-dire que, dans la plupart des cas,Ie fait qui motive l'application d'une peine, en vertu de la loi pénale, est en même temps dommageable, a causé un préjudice dont il est dû réparation. La personne lésée, en matière forestière comme en droit commun, doit généralement réclamer expressément celle réparation civile, qui ne lui serait pas allouée d'office (i). Elle doit faire la preuve du dommage et du quantum de ce dommage (2).
Toutefois, il peut arriver, en matière forestière comme en droit commun, que le fait punissable ne soit pas dommageable. Il y a même certaines infractions forestières qui, par leur nature même, sont exclusives de tout dommage causé, et pour lesquelles par conséquent l'action civile née du délit ne saurait être exercée (3).
(1) Nous verrons cependant des exceptions assez considérables à cette règle : infrà, chap. V, et livre IV, au sujet des délits d'adjudicataires.
(2) Voir pourtant, en ce qui concerne les dommages-intérêts en matière forestière, in/rà, chap. V.
(3) Par exemple, le délit de l'art. 148 C. for., et généralement tous ceux qui ont un caractère préventif. Infrà, chap. VIII.
362. — L'action publique et Faction civile née d'un délit s'exercent suivant des règles différentes, et entraînent des conséquences très caractéristiques. Voici les principales.
En ce qui concerne le tribunal compétent, Taction publique, lorsqu'elle est exercée par le ministère public, doit être portée devant des tribunaux différents, suivant la nature de l'infraction poursuivie : les délits sont jugés par les tribunaux correctionnels, et les contraventions par les tribunaux de simple police.
DES ACTIONS EN RÉPARATION DE DÉLITS
Le tribunal répressif une fois saisi, soit sur l'initiative du miaîstëre public, soit par suite de la constitution de partie civile de la personne lésée, ne peut être dessaisi par le désistement de l'un ou de l'autre des demandeurs; il doit nécessairement connaître de l'action et appliquer la loi pénale.
Lorsque, sur la poursuite du ministère public, aucune peine n'a été prononcée, quelle que soit d'ailleurs la cau^e de Facquittement du prévenu, le ministère public n'est pas condamné aux frais de l'instance, qui sont supportés par le Trésor public.
Nous verrons que ces conséquences de Pexercîce de Taclioa publique ne sont pas toujours applicables en matière forestière (f).
(1) Infrà, nos 374, 402, 410.
363. — Quant à l'action civile née du délit, en principe la personne lésée a le choix de porter celte action soit devant le tribunal civil, soit devant le tribunal répressif accessoirement à l'action publique ; sauf, dans le premier cas l'obligation imposée au tribunal civil de s'abstenir, si l'action publique se trouve intentée, par application de la règle : «r le criminel tient le civil en état ».
Devant la juridiction civile, le désistement du demandeur dessaisit le tribunal, alors même qu'il s'agit d'une action civile née d'un délit.
Devant cette même juridiction, la partie perdante est toujours condamnée aux frais. 11 en est de même de la partie lésée qui s'est adressée au tribunal répressif pour réclamer des réparations civiles, alors que ses conclusions ne lui ont pas été complètement allouées.
Nous aurons également à examiner dans quelle mesure ces principes sont applicables aux actions civiles intentées à l'occasion des infractions à la loi forestière (i).
(1) Infrà, nos 404 et suiv.
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365. — Sous le régime de l'Ordonnance de i66g, les officiers des maîtrises constituaient la juridiction chargée de prononcer toutes les condamnations en matière d'eaux et forètSy les peines aussi bien que les condamnations civiles. Ce caractère de juges n'a pas été conservé aux agents de l'Administration depuis la suppression des maîtrises ; du moins le législateur a voulu leur maintenir une partie de ces anciennes attributions, par une sorte de privilège unique, dont on ne trouve rien de pareil dans d'autres Administrations fiscales : si les agents forestiers ne sont plus des jiiges, tout au moins ils participent aux fonctions du ministère public ; ils exercent les poursuites, ils concluent à l'application des peines, que le tribunal peut prononcer sur leur simple réquisition, lors même que les officiers du Parquet seraient d'une opinion contraire à la leur (i).
On ne saurait valablement objecter que par ces mots : « poursuites en réparation », l'art^ iBg a pour but de désigner uniquement les réparations civiles ; il s'agit de la réparation en général, tant pénale que civile, car le texte ne distingue pas. S'il en était autrement, la mention des droits concurrents du ministère public ne se comprendrait pas, puisque le ministère public n'a pas à s'inquiéter des réparations civiles dues aux personnes lésées, et ne peut, en droit commun, requérir au profit de ces personnes.
D'ailleurs il y a, dans la loi pénale forestière, un certain nombre d'incriminations qui, par leur nature même, sont exclusives de toute condamnation civile (2).
Une dernière objection a été soulevée contre le caractère de ministère public qui appartient aux agents forestiers en vertu de l'art. iSg G. for. Ils peuvent, a*l-on dit, requérir l'amende, soit ; mais l'amende forestière est une amende fiscale, qui doit être confondue avec les dommages-intérêts,
comme en matière de Contributions indirectes et de Douanes ; en requérant l'amende, les agents forestiers ne font donc qu'exercer une action civile d'un genre spécial. Ce système doit être rejeté : d'abord, l'amende forestière a netteinent le caractère pénal et l'assimilation entre cette amende et des dommages-intérêts est erronée; nous le démontrerons plus loin (3). Ensuite, il y a en matière forestière d'autres condamnations possibles que l'amende ; dans un certain nombre de cas, en outre de l'amende, le tribunal correctionnel prononce l'emprisonnement, auquel on ne peut dénier le caractère pénal (4). Or, les agents forestiers concluent à l'application de l'emprisonnement, aussi bien que de l'amende; on ne saurait donc soutenir qu'ils n'ont pas qualité pour exercer l'action publique.
(1) Sur la différence entre les attributions des agents forestiers et celles des employés .d'autres Administrations fiscales, voir F. Hélie, Instr, crim., n° 511 ; cet auteui* résume son opinion dans les termes suivants : « L'Administration forestière est, au contraire, investie, en ce qui concerne la poursuite des délits forestiers, de Taclion publique entière ». Voir aussi l'énumération des nombreux auteurs plus anciens qui ont émis la même opinion : Meaume, Commentaire, n» 1116, p. 577. Enfin Meaume (eod. /oc.) cite dans le même sens les arrêts suivants : Cass., 8 mai 1835; — Grenoble, 13 juillet 1837 ; — et en matière de chasse, Cass., 5 nov. 1829. — Sur les anciennes juridictions des maîtrises, voir suprà, u"" 81.
(2) Cf. Meaume, Commentaire^ n» 1116, p. 576.
(3) Infrà, chap. V.
(4) La condamnation à Temprisonnement était devenue fréquente depuis la loi du 18 juin 1859. Elle Test moins depuis la loi du 10 juillet 1906. V. infrà, chap. V et VIII.
366. — Par ces termes de l'art. iSg | 3: « sans préjudice du droit qui appartient au ministère public », on doit entendre qu'en matière forestière il y a concurrence d'attributions entre l'agent forestier et les magistrats du Paniuet, pour l'exercice des actions répressives dans les bois soumis au régime forestier. Cette concurrence d'attributions est entière en ce qui concerne l'action publique. Si l'agent forestier n'a pas besoin, pour requérir la peine, du concours du procureur de la République ou de son substitut (i) ; si ces magis-»
trats, nécessairement présents à Taudience, peuvent ne pas intervenir et si le tribunal peut prononcer les peines sans leur intervention ; '— inversement, l'Administration forestière, partie poursuivante, peut être légalement représentée à l'audience par un magistrat du ministère ptd^lic, qui requiert valablement au lieu et place de l'agent forestier absent (2). On a déduit du même principe que, l'action publique appartenant à la fois, en matière forestière, au ministère public et à l'Administration, ces deux autorités peuvent l'exercer ensemble ou séparément; si donc Taction a été mise en mouvement par une citation ou conservée par un appel à la requête de l'une, elle peut être continuée et suivie par l'autre (3).
(1) Cf. en matière de délit de défrichement, Dissertation, Rép. for., 13, p. 92.
(2) Cf. Meaume, Commentaire, no 1115. — Cass., 28 oct. 1892, Lemonnier (P., 93, 1, 168).
(3) Cass., 2 mai 1902, Bellion, affaire de pêche (Cire, àdm., 656}. Voir infrà, chap .VI.
367. — Ces attributions si exceptionnelles des agents forestiers doivent être limitées étroitement aux matières prévues par l'art. 169. Il s'agit uniquement, dans cet article, des délits et contraventions commis dans les bois soumis au régime forestier; ces termes, quoique très clairs, demandent cependant quelques explications.
D'abord on doit admettre que le Code forestier, loi spéciale, n'a voulu introduire par l'art. 169 une dérogation aussi grave aux règles ordinaires de la poursuite que pour les délits dont il prévoit la répression. Il faudra donc, pour que la poursuite appartienne à l'agent forestier, que le délit soit prévu et puni par le Code forestier ou par une des lois complémentaires de ce Code. Quant ^ux délits qui ne sont pas punis par la loi forestière, l'art. 208 C. for. renvoie aux dispositions du Code pénal, et ce retour au droit commun entraîne l'application des règles ordinaires également en ce qui concerne la poursuite (i).
(1) Meaume (Commentaire, no 1120), se fondant sur un arrêt de
Dijon (13 fév, d833, Bony), rendu au sujet de Tapplication de Tart, 456 C. pén. (comblement des fossés sur le sol forestier), avait admis que, du moment qu'il s'agit d'une atteinte directe à la propriété forestière, l'art. 459 G. for. donne le droit de poursuite aux agents forestiers, sans qu'il y ait à considérer la . nature du délit. Telle était aussi la théorie de la Cour de cassation, dans un arrôt du 21 août 1852 (Duffié, P., 52, 2, 623), qui affirme le droit de TAdministration forestière de poursuivre tous les délits « de nature à porter atteinte aux produits ou à la jouissance du sol forestier et généralement toutes les contraventions à la police des bois et forêts ».
Cette jurisprudence, qui pouvait invoquer la généralité des termes de l'art. 159 G. for. : « poursuites en réparation de tous délits et contraventions commis dans les bois et forêts )>,n'a pourtant pas prévalu. Dans un autre arrêt très remarquable, du 4 janvier 1855 (Mûnsch, P., 55, 1, 367; S., 55, 1, 223; D., 55, i, 15; BiUL for., 6, 278), la Cour de cassation fait la distinction que nous avons posée dans notre texte : « Quand le délit est purement forestier, c'est-àdire quand il est établi dans un intérêt forestier par la loi forestière, et que la peine se trouve ainsi édictée à un point de vue spécial et mesurée sur l'étendue des besoins forestiers, il est dans la nature même de sa mission que l'Administration des Forêts apprécie les convenances de la répression et le degré de sévérité nécessaire... » Voilà pourquoi la loi lui confie l'exercice de l'action publique. « Mais il n'en peut être de même des délits qui, quoique de nature à nuire au régime ou à la surveillance des forêts,ou bien aux produits ou à la jouissance du sol, ne sont pas punis par la loi forestière, et pour la répression desquels il faut recourir au Code pénal, conformément à l'art. 208 C. for. ; ce retour à la loi générale entraîne avec lui le retour aux règles du droit commun, aussi bien en ce qui concerne la poursuite que pour la pénalité ; c'est ainsi que les art. 175 et suiv. G. for., sur la foi due aux procès-verbaux, cessent d'être applicables; le principe de l'art. l«r C. Instr. crim., sur la distinction des deux actions, reprend son empire, et le ministère public rentre dans l'exercice de son droit exclusif de requérir l'application de la peine. »
Nous croyons que ce dernier système doit être adopté, en raison de la spécialité de la loi forestière. Cf. Cass.,16 août 1838,Muel (P., 38, 2, 384) ; — 28 mars 1858, Lacour (P., 58, 635 ; D., 58, 1, 194).
368. — Le texte de Tart. iSg, visant les délits commis « dans les bois et forêts » soumis au régime, doit s'entendre des terrains domaniaux ou communaux en nature de bois, et de plus des zones de protection sur lesquelles s'étend la surveillance de l'Administration forestière. Ainsi, les délits de construction à distance prohibée autour des forêts,
art. i5i et suiv. C. for., rentrent certainement dans cette catégorie (i).
Par sol forestier, on doit d'ailleurs entendre non seulement la partie boisée, mais aussi des parties non recouvertes de végétation forestière, qui peuvent être considérées comme accessoires du massif principal (2).
(1) Cf. Meaunie, Commentaire, n» 1117. Voir pour ces délits,in/râ, livre IV.
(2) Ainsi un chemin faisant partie de la forêt: Nancy, H juin 1885, Berlin et Lendormi (Rép, for.^ 11, 372). — Cette application de la règle « accessorium sequitur principale » a pu soulever des difficultés dans le cas de délits commis sur des vacants, terrains déboisés par des abus de dépaissance, mais faisant toujours partie de la forent domaniale et continuant à être gérés par les agents forestiers. C'est une question de fait de décider si le vacant peut être considéré, vu son étendue, comme un accessoire de la forêt. Dans le sens de rapplication aux vacants des conséquences de l'art. 159, au sujet de la poursuite, voir Cass., 5 juill. 1872, Abat (P., 73, 76); Cass. réun.,12 mars 1874, même affaire (P., 74, 1131).
D'autres lois spéciales ont pu assimiler, pour la répression des délits, aux forêts proprement dites, des terrains non boisés gérés par l'Administration forestière : ainsi les dunes, de môme les périmètres de restauration des montagnes. Voir tn/'rà, livre VI.
369. — A l'occasion des délits commis dans les bois des particuliers, les ae^ents forestiers n'exercent pas l'action publique, qu'il s'agisse de délits commis par des tiers au préjudice du propriétaire, ou de la violation, par le propriétaire lui-même, de règles de police édictées par la loi dans un intérêt public (i). Ce principe, qui résulte de la combinaison des art. i^"" C. Instr. crim. et iBg C. for. ne souffre qu'une exception, formellement indiquée par le texte même de l'art. 169, c'est en matière de défrichement, pour l'application des peines de l'art. 219 C. for.
Mais des lois spéciales ont pu conférer aux agents forestiers la poursuite de délits commis en forêt qui ne sont pas prévus et punis par le Code forestier. Ainsi notamment, en matière de chasse, la loi du 3 mai i844 (2). De même pour les délits prévus par la loi du 29 août 1893 dans la région des Maures et de TEstérel (3). De même enfin sur les cours d'eau, la loi sur la pêche du i5 avril 1829 (4).
(1) Cf. Meaume, Commentaire, n® 1121, au sujet de rintroduction des chèvres et des moutons. Voir aussi, infrà, livre III.
(2) Infrà, livre VIL
(3) Sur la loi relative aux mesures à prendre contre les incendies dans la région des Maures et de l'Estérel, infrà, chap.' VIII.
(4) Sur la législation dé la pêche fluviale, infrà, livre VII.
Syo, — Les deux conditions que nous avons précédemment posées, savoir que le délit ait été commis dans une forêt soumise au régime forestier, et que ce délit soit prévu et puni par la loi forestière, suffisent d'ordinaire pour justifier l'intervention des agents de l'Administration dans Tcxercice de l'action publique. A ces deux conditions, il conviendrait cependant de joindre une troisième : il est nécessaire que le délit porte une atteinte directe et immédiate au sol forestier, car c'est seulement alors qu'il peut être question de « poursuites en réparation », suivant les termes de l'art. 159.
Nous faisons cette observation pour certains délits qui, bien que prévus dans la loi forestière, ne causent directement aucun préjudice ni au sol forestier ni à ses produits: ce sont ceux des art. 18 et suivants C. for. L'inobservation de certaines formalités imposées pour la validité des ventes forestières est punie, par ces articles, de peines correctionnelles. On ne pourrait soutenir, dans ces cas, que les délits ont été commis « dans les bois et forêts », condition requise par l'art. iBg G. for. (i).
(1) Pour ces délits d'adjudication, voir infrày livre IV.
Spécialement au sujet de l'art. 22, qui rentre dans la même catégorie, Meaume fait ressortir avec raison (no 1118) un autre motif qui s'oppose à ce que la peine du délit d'association secrète puisse être demandée par l'agent forestier ; c'est que le Code forestier renvoie, pour cette peine, à l'art. 412 G. pén. Le délit est ainsi une infraction du droit commun.
371. — La concurrence d'attributions entre les agents forestiers et le ministère public, au sujet des actions forestières, comporte deux différences, que nous allons examiner. La parité de leurs droits n'est pas en effet absolue.
D'abord, pour le tribunal devant lequel l'action doit être
portée : nous verrons que Tart. 171 Ç. for. modifie les règles de compétence du droit commun pour les infractions forestières (i); mais cette modification n'est applicable que lorsque Faction est exercée par un agent forestier; le ministère public doit, en cette matière, se conformer au droit commun.
Ensuite, lorsque nous parlerons de la transaction forestière (2), nous déduirons du droit nouveau introduit en 1869 la faculté, pour les agents forestiers, de se désister de Faction publique déjà intentée, ce désistement ayant pour effet de dessaisir le tribunal répressif. Cette faculté ne concerne que les agents forestiers ; le ministère public, en matière forestière, ne peut ni transiger sur Faction publique ni dessaisir le tribunal.
(1 j/n/'rà, no 374.
(2) Sur la transaction et ses effets: infrà, n<» 402.
372. — En supposant que FAdministration forestière se soit bornée à exercer Faction publique au sujet d'un délit de sa compétence, sans se porter parrie civile, et que ses conclusions niaient pasélé admises par le tribunal, nous devons étudier quelles seront les conséquences de la perte de ce procès, d'abord quant aux frais de Finstance, ensuite quant aux dommages-intérêts récursoires du prévenu.
En droit commun, le ministère public qui succombe dans Faction par lui intentée ne peut jamais être condamné aux frais de Finstance; ces frais sont supportés par FEtat(i). L'agent forestier, lorsqu'il se borne à requérir la peine, remplit un rôle identique à celui du ministère public, auquel il est assimilé par Fart. 169 G. for. ; il doit donc être traité de même quant aux frais, en cas de perte de procès : ce n'est pas son Administration, c'est l'Etat qui doit alors supporter les frais et dépens (2).
Une jurisprudence contraire a prévalu jusqu'à ce jour (3); mais malgré l'ensemble imposant des décisions qui la constituent, nous estimons que les principes sur lesquels elle se fonde doivent être combattus. On invoque d'abord la généralité des termes des art. 167 et i58 du décret du
i3 juin 1811 (tarif des frais en matière criminelle). D'après le premier de ces articles, les parties civiles sont toujours condamnées aux frais ; et d'après le suivant, sont assimilés aux parties civiles toutes Régies ou Administrations publiques, relativement aux procès intentés dans leur intérêt. Seulement, il est permis de soutenir que l'Administration forestière, lorqu'elle exerce l'action publique, n'est pas une «Répe » au sens du décret de 181 1, ce terme correspondant aux Administrations fiscales chargées du recouvrement de taxes qui ont le caractère d'un impôt (Douanes, Contributions indirectes). Au contraire, l'Administration forestière, auxiliaire du ministère public, agit comme représentant de la société, dans un but supérieur d'utilité publique ; l'intérêt fiscal, en ce qui concerne l'action publique exercée par les agents forestiers, n'existe pas (4). Les arrêts les plus récents croient devoir fortifier cet argument par deux autres qui ont encore bien moins de valeur: l'Administration forestière n'agirait jamais uniquement dans l'intérêt public, alors même 'qu'elle ne requiert que des amendes, parce que l'amende forestière a le caractère de réparation civile ; de plus, r Administration a le droit de transaction, qui lui permet de faire tourner à son profit la condamnation pénale qui serait prononcée. Elle doit donc toujours être assimilée aux parties civiles et traitée, quant aux frais, conformément à l'art. i58 du décret de 181 1. Mais nous démontrerons que c est une erreur d'attribuer à l'amende forestière le caractère de réparation civile, alors qu'elle présente au contraire, nettement et exclusivement, un caractère pénal (5). Nous prouverons aussi que le droit de transaction donné à l'Administration en 1869 ^^ concerne aucunement les intérêts privés; cette transaction a le caractère d'une amnistie, c'està-dire d'une mesure prise dans l'intérêt public (6). Il ne reste donc rien des arguments en vertu desquels on croit devoir appliquer à l'Administration forestière l'art. i58 du décret de 1817.
(1) Arg. des art. 194 et 368, C, Instr. crim. Jurisprudence constante. Cf. Dalloz, Rép.^ y* Frais et dépens, no« 1024 et suiv. (2) Nous avons développé cette théorie dans des Observations insé-
rées Revue des Eaux et Forêts, 1904, pp. 231-236, auxquelles nous renvoyons pour les détails que nous ne reproduisons pas ici. Voir également les annotations très remarquables de M. J.-A. Roux, agrégé à la Faculté de droit de Dijon, à la suite de l'arrêt de Gass. cr., 19 juill. 1895 (P., 97, 1, 377-379).
(3) Dalloz, Rép.y vo Droits et dépens, no 998, et supplément, /loc. vo, n<> 559. — Cire, du garde des Sceaux du 22 janv. 1880. — Meaume, Commentaire^ n* 1133. Ailleurs, toutefois, cet auteur reconnaît que l'application de l'art. 158, D. de 1811, àrAdrainistration des Forêts, donne, en ce qui concerne les frais, matière à contestation (Dissertation, Rép. for., 4, p. 126). — Cass., 28 août 1868, Drouet (P., 69, 442; D., 68, 1, 510)' — Trib. Brignoles, 11 juin 1878, Leydier (Rep. for., 78, 134);— Cass., 19 juill. 1895, Bonnardol, aff. de chasse (P., 97, 1, 377; Rép. for,, 95, 128-132); — Limoges. 21 sept. 1903 (Rci\ for., 1906, 408). — Mercier-Lachapelle, aff. de pêche {Rép. for,, 1904, 230); — Bourges, 23 mai 1906, Lebaudy, aff. de défrichement {Rev. For,, 1906, 408).
(4) Cette distinction est faite d'une manière très remarquable dans un arrêt de cassation du 4 juill. 1861, Mouraille (D., 61, 1, 355; P., 62, 201), au sujet de l'Administration de la Marine, mais dans des termes absolument applicables à l'Administration forestière. Cf. Avis du Conseil d'Etat, 15 janv. 1889 (D., Rép., vo FraU et dépens, n» 999) ; — Cons. d'Etat, 15 avril 1861, Délier (D., 51, 3, 35).
(5) /nfrà, chap. V.
(6) Infrâ, n°" 396 et suiv.
(7) Sur les conséquences pratiques de cette condamnation aux frais infligée à l'Administration forestière, voir infrà, n» 503.
373. — Quant aux dommages-intérêts rëcursoires, c'est-àdire ceux que le prévenu, cité à tort devant la juridiction répressive par la personne lésée, peut réclamer de ce chef en cas de non-condamnation, il est évident qu'on ne saurait infliger celle condamnation au ministère public, qui n'agit que dans Tintérêt de la vindicte et de Tordre publics. Cette solution est applicable pleinement à l'Administration fores-tière, lorsque ses agents n'ont requis que Tapplication de la peine. Ici, l'argument tiré de l'art. i58 du décret de 181 1 ne saurait même être présenté, et la jurisprudence contraire, signalée ci-dessus en ce qui concerne les frais et dépens, ne doit pas être étendue aux dommages-intérêts (i).
^1) Cf. Dissertation (de Meaume), sur cette question : Rép» for., 4, 123-127. — Cpr (arg. a contrario), Montpellier, 18 août 1868, Casanova et Orsati (Rép. for,, k, 286).
878 bis. — Jusqu'à la loi du 3i décembre 1906, les préposés ne pouvaient participer à l'exercice de l'action publique; leurs fonctions se bornaient à la recherche et à la constatation des délits; l'Administration avait seulement la faculté de se servir d'eux comme d'huissiers, pour les citations et significations. J^'ar t. iSg, en mentionnant uniquement les agents pour l'exercice des actions et poursuites, ne permettait pas d'étendre ces attributions aux simples préposés. Mais la loi de 1906 a ajouté à l'art. 174 C. for. un second paragraphe ainsi conçu : « Dans les affaires portées devant le tribunal de simple police, les agents forestiers peuvent faire présenter leurs conclusions par un préposé de l'Administration désigné par le conservateur... »
Cette disposition est strictement limitative. Elle ne s'applique d'abord qu'aux contraventions forestières de la compétence du tribunal de simple police (i) ; il est ensuite indispensable que le préposé ait reçu une délégation formelle et nominative du conserv^ateur. Donc, même devant le tribunal de simple police, si le conservateur n'a fait aucune désignation, Tagent peut exercer la poursuite; il le peut aussi quand un préposé a été désigné, si pour une raison quelconque il préfère assumer seul ces fonctions.
La désignation du conservateur peut porter sur un préposé de tout grade, brigadier ou simple garde. Il en résulte pour ce préposé une attribution de pouvoirs aussi considérable que celle* d'un agent. Si l'on s'en tenait au texte de l'art. 174, on pourrait objecter que cet article ne donne au préposé que le droit de présenter, des conclusions prises par les agents, sans avoir la faculté d'y rien changer. Mais le nouveau paragraphe ajouté par la loi de 1906 à l'art. i44 C. instr. crim., est plus explicite : « Dans le cas où les infractions forestières seront poursuivies devant le tribunal de simple police, les fonctions du ministère pul)lic seront remplies soit par un agent forestier^ soît par un préposé désigné par le conservateur... » Il n'y a donc pas i\ faire de distinction ; toutes les fonctions de l'agent forestier sont dévolues au préposé chargé de le remplacer.
(1) Pour les cas dans lesquels des contraventions forestières doi-
vent être poursuivies devant le tribunal de simple police,voir infrà, no 375.
374. — l'ribunaux compétents pour connaître de Faction publique en matière forestière, — LWt. 171 C. for. apporte une dérog'ation très remarquable aux règles ordinaires de la compétence des tribunaux répressifs. Endroit commun, peuvent seules être portées devant le tribunal correctionnel les infractions ayant lecaractèrede délits, c'est-à-dire ayant pour sanction des amendes au-dessus de i5 fr. et des emprisonnements au-dessus de cinq jours. Les simples contraventions sont toujours de la compétence des tribunaux de simple police (i). Avant 1906, dans l'ancien art. 171 C. for., on ne faisait jamais de distinction entre délits et contraventions : les uns et les autres ne pouvaient être poursuivis par les agents de l'Administration que devant les tribunaux correctionnels . Le législateur n'avait pas voulu que les agents forestiers fussent obligés de dépenser en démarches multiples un temps que réclament leurs fonctions administratives, ce qui arriverait s'ils devaient poursuivre les contraventions devant tous les tribunaux de simple police de leur circonscription (2).
Cette raison déterminante montre bien qu'il ne s'agit pas, dans l'art. 171, d'étendre autrement la compétence du tribunal correctionnel en matière forestière ; ce tribunal constitue toujours une juridiction répressive, qui, pas plus en matière forestière qu'en droit commun, ne saurait connaître d'actions purement civiles, non passibles de peines proprement dites. Sans doute le terme « action en réparation » employé par Tart. 171 pourrait s'appliquer aussi bien aux actions civiles qu'aux actions pénales ; mais il ne faut pas le séparer des mots qui suivent immédiatement dans le texte : réparation «de délits ou contraventions» ; ces mots en précisent et en complètent le sens (3).
(1) Môme en droit commun,le tribunal correctionnel peut exceptionnellement connaître des contraventions : c'est lorsque le fait, qualifié délit dans la poursuite, est reconnu par les juges ne constituer qu'une contravention ; alors le tribunal correctionnel peut
appliquer la peine, à moins que le renvoi n*ait été demande par la partie publique ou la partie civile (art. 192 C. Inslr. crim.).
(2) Meaume, Commentaire^ n° 1199.
(3) Voir au surplus tn/Và, n» 406.
375. — La situation ainsi créée par le Gode forestier n'a étéquepartiellementmodiHéeparlaloi du3i décembre 1906. A l'intérêt du service administratif, qui veut que les agents ne soient dérangés que le moins possible de leurs occupations professionnelles, on a opposé Tintérét des contrevenants, auxquels il convient d'épargner, pour des infractions minimes, les longs déplacements et les frais qui en résultent. En conséquence, pour certaines infractions forestières, limitativement désignées au nouvel art. 171, les poursuites seront désormais intentées devant les tribunaux de simple police, lorsque les peines encourues n'excéderont pas cinq jours d'emprisonnement et i5 fr. d'amende.
Les infractions auxquelles s'applique la disposition nouvelle sont celles prévues aux art. i44j 192, 194 et 199 (i). Encore faut-il qu'aucune des circonstances aggravantes (2) inscrites à l'art. 201 G. for. ne soit relevée contre les prévenus. C'est pour rendre possible dans la pratique des poursuites exercées devant un grand nombre de tribunaux que le nouvel art. 174 autorise les agents à se faire suppléer par de simples préposés pour l'exercice de ces actions (3).
(i) Voir infrà^ chap. VIII, art. 144 : extraction ou enlèvement des produits de la forêt autres que les bois, — art. 192 : coupe ou enlèvement d'arbres ayant plus de 2 décimètres de tour ; — art. 194 : coupe ou enlèvement de bois inférieurs à 2 décimètres de tour; de brins semés ou plantés depuis moins de cinq ans; — art. 199: introduction d'animaux domestiques en forêt.
(2) Voir infrà, circonstances aggravantes, chap. V, n°* 512 et suiv.
(3) Suprà, no 373 bis,
376. — L'agent forestier, avant d'engager les poursuites, devra donc faire choix, suivant les principes qui précèdent, entre la juridiction correctionnelle et celle de simple police. Il pourra ensuite opter entre chacun des tribunaux compétents pour connaître des infractions punissables : le tribu-
nal ^u lieu où le fait a été commis ; celui de la résidence du prévenu ; enfin celui du lieu où le prévenu a pu être trouvé. Cette option qui, en droit commun, appartient à la partie poursuivante, devra être faite par l'agent forestier, conformément à l'art. 187 C. for., qui déclare applicables en matière forestière toutes les dispositions du Code d'Instruction criminelle, sauf les modifications résultant de la loi spéciale (i). Toutefois, ladite option n'est possible qu'en matière correctionnelle : en matière de contravention, le juge de police connaît sans concurrence de toutes les infractions commises dans l'étendue du canton (2).
L'agent forestier devra d'ailleurs tenir compte, pour les poursuites à intenter devant le tribunal correctionnel, du privilège de juridiction des art. 479 ^^ ^^^^'' ^* ï^^str. crim., lorsque les personnes incriminées sont des magistrats ou des officiers de police judiciaire. Dans ce cas la Cour d'appel est seule compétente et cette Cour ne peut être saisie que par le procureur général. Mais encore, il n'y a pas lieu de faire cette distinction eu matière de contraventions poursuivables devant le tribunal de simple police, le privilège de juridiction n'étant point opposable devant ce tribunal (3).
(1) Meaume, Commentaire ^ no 1201.
(2) F.Hélie, /nsir.crim,, no 2558.
(3) Suprà, n» 252.
377. — Causes d'extinction de t action publique en matière forestière. Prescription . — En droit commun, l'extinction de Faction publique peut être produite par : la prescription, la chose jugée, le décès du prévenu, l'amnistie. Toutes ces causes peuvent produire effet en matière forestière ; nous y "ajouterons la transaction, spéciale aux actions qui sont de la compétence des agents de l'Administration. Sauf pour la prescription (art. 1 85), et pour la transaction (art. 159), le Code forestier ne contient aucune disposition en ces matières. C'est le Code d'Instruction criminelle qui est pleinement applicable aux poursuites forestières.
Laissant de côté la prescription civile, mode d'acquérir
et de se libérer (art. 2219 C. civ.), nous ne parlons ici que de la prescription criminelle, qui peut être envisagée sous deux aspects : prescription de Faction, c'est celle qui nous intéresse en ce moment ; prescription de la peine, dont nous traiterons au sujet de l'exécution des jugements (i). Nous rappellerons que la prescription de Faction est un moyen de se procurer l'impunité d'une infraction réprimée par la loi pénale en faisant obstacle aux poursuites qui pourraient être intentées contre le délinquant. Elle a le caractère d'une exception péremptoire d'ordre public : elle peut être proposée en tout état de cause, le tribunal peut la soulever d'office, le prévenu ne peut y renoncer (2).
(1) Infrà, chap. VII.
(2) Cf. Meaume, Comment,, no 1311.
378. — Le droit commun pour la prescription de l'action publique, en matière de délits et de contraventions, consiste dans les art. 638-64o C. Instr. crim. Pour les délits, la durée de la prescription est de trois ans, pour les contraventions d'une année, à partir du moment où Finfraction a été commise. Nous n'avons pas ici à nous occuper des crimes, puisqu'aucune infraction de cette nature n'est prévue et punie par notre loi spéciale.
Les dispositions qui précèdent sont, en principe, applicables aux infractions forestières, sauf dans le cas prévu par Fart. i85, C. for. C'est lorsqu'un procès-verbal a été dressé contre les prévenus. Dans ce cas, la preuve est facile ' à fournir ; on a vu de plus qu'elle produit des effets particulièrement énergiques ; si donc les agents forestiers n'utilisent pas promptement ce moyen aussi simple que sûr d'obtenir la condamnation, ils sont inexcusables : voilà pourquoi le Code forestier abrège considérablement la durée normale de la prescription criminelle. Si, au contraire, il n'y a pas de procès-verbal, la preuve consistera en des témoignages oraux, qu'il faut recueillir, sans doute avec plus de difficulté : alors il n'existe aucune raison de déroger au droit commun (i).
^rr-
(1) Pour que l'art. 185 C. for. soit applicable, il faut évidem* ment qu'il y ait, non seulement un procès-verbal,mais de plus un procès-verbal régulier. Le procès-verbal non régulier est frappé de nullité, il ne peut servir pour administrer la preuve, c'est comme s'il n'existait pas. Cf. Nîmes, 4 juin 1863, Assaud (R^p. /or.,2, i70).
379. — La durée réduite de Fart. i85 s'applique quelle que soit la nature de Tinfraction forestière : délit ou contravention. Mais elle varie suivant que les prévenus sont désignés ou non dans le procès-verbal. Au premier cas, le délai est de trois mois ; il est de six mois au second cas. La désignation ainsi exigée doit être telle qu'il n'y ait aucune difficulté pour appeler en cause le prévenu; peu importe d'ailleurs que cette désignation soit faite par les noms et prénoms de l'état civil, ou par un surnom ou de toute autre manière (i).
Le calcul des mois doit se faire de quantième à quantième, suivant le calendrier grégorien (2).
(1) Meaume, Commentaire, n» 1312, citant Nîmes, 11 mai 1837, Ressaire.
(2) M., no 1313. — Cf. Colmar, 14 mai 186i, Stœcklin (Rép. for., 1, 104).
380. — Une seconde dérogation au droit commun résulte de l'art. i85 : le point de départ du délai de prescription, au Heu d'être le moment où le délit a été commis, est fixé au jour de la constatation, faite au moyen du procès-verbal. Or on a vu qu'il peut s'écouler un délai, que la loi ne limite pas, entre le délit et sa constatation, entre le procèsverbal commencé ou achevé (i).- C'est le moment où la constatation est parfaite, donc la date de cjôture du procèsverbal, qui doit être pris cojnme point de départ, pour l'application de l'art. i85 (2).
Dans la computation du délai, à partir de la date de clôture, le jour même de la clôture doit-il être compris ? La question est assez douteuse. Sans doute, en général, on doit appliquer la règle : dies a quo non computatur^ ce qui a pour résultat d'allonger le délai d'un jour. Mais on fait
remarquer que celte règle est surtout applicable en matière civile ; et le doute devant toujours profiter au prévenu, il parait meilleur de comprendre dans le délai le jour initial, bien que nécessairement incomplet (3).
(1) Suprà, no 327.
(2) Meaume, Commentaire, no 1315. — Cf. Amiens, 18 janv. 1873, Roche (Rép. for,, 5, 342).
(3) Cf. Meaume, n« 1314.
38 1. — S'il n'a pas été dressé de procès-verbal, dans une infraction en matière forestière, le Code d'Instruction criminelle reste applicable, quant au point de départ et à la durée du délai de prescription. Alors il y a intérêt à distinguer si l'on se trouve en présence d'un délit ou d'une contravention, ce qui est indifférent au 'cas ^de l'art. i85 C. for. (i).
Le moment où le délit a été commis s'apprécie suivant les circonstances de chaque cause. Une hypothèse intéressante, à cet égard, est celle des délits successifs, qui se prolongent pour ainsi dire tant que l'état de fait qui les caractérise n'a pas cessé. Nous en verrons un exemple dans les délits de construction à distance prohibée des forêts, art. i5i et suiv. C. for. Dans ce cas, le délit ne cesse que quand la construction vient à disparaître, et alors seulement le délai de prescription de l'action commence à courir (2).
(1) Cf. Cass. cr., 14 fév. 1901, Freyche (P., 1902, 1, 64).
(2) Voir, pour les constructions à distance prohibée des forêts soumises au régime, infrà, livre IV.
Autre exemple pour le délit de barrage, en matière de pêche fluviale : infrà, livre VIL— Cf. Meaume, Commentairey n© 1322.
382. — En droit commun, la prescription de l'action est interrompue, pour les délits du Code pénal, par tout acte d'instruction ou dé poursuite. Les effets de l'interruption sont de faire réputer non avjenu tout le temps antérieur à Tacte interruptif ; d'ailleurs, la prescription recommence à courir à dater de cet acte et elle est acquise ensuite dans le même délai de trois ans. L'art. i85 C. for., ne contenant aucune disposition relativement à l'interruption, le droit commun est applicable aux délits forestiers dont la pres-
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criplion a été interrompue : un nouveau délai commence à dater de Pacte interruptif, et ce délai n'est plus celui de trois mois ou six mois, mais le délai de trois ans de la loi g-énérale (i).
Si, au lieu d'un délit, il s'agit d'une contravention, l'acte interruptif n'a plus les mêmes effets en droit commun : la prescription n'est interrompue que par l'appel interjeté dans l'année à dater du moment où l'infraction a été commise. Tout autre acte d'instruction ou de poursuite n'est pas susceptible d'interrompre la prescription (art. 64o I. cr.). II en sera de même pour les contraventions forestières ; sauf en cas d'appel, tout doit être terminé dans Tannée, qu'il y ait eu ou non procès- verbal (2).
Les actes qui produisent l'effet interruptif à l'égard des délits forestiers sont les mêmes qu'en droit commun. Ainsi un procès-verbal, une citation régulière. Il n'est pas nécessaire que les actes d'instruction ou de poursuite soient dirigés contre les vrais délinquants; il suffit que ces actes émanent de magistrats ou d'agents compétents (3).
(1) Meaume, Commentaire, n© 1319. — Cf. Cass., 2 fév. 1865, Romang (Rép, for., 2, 387);— 17 mars 1866, Jourdan {Rép. for., 3, 173 ; P., 67. 72).
(2) Meaume, eod. loc, — Pour produire effet interruptif, en matière de contravention, le jugement rendu dans Tannée doit être un jugement de condamnation : Cass., 4 fév. 1876, Gélade (P., 77, 564).
(3) Meaume, nos 1319,1320.— Ca^s.. 3juill. 1880, Renaud (P., 81, 1220);— 14 fév. 1906, Freyche (P., 1902, 1, 63). — Ne produit pas interruption le mandement donné à l'huissier en vue de la citation; non plus le procès-verbal qui ne vaut que comme simple renseignement : Douai, 6 déc. 1869, Billion {Rép. for., 5, 10).
Un jugement frappé d'appel est un acte d'instruction qui interrompt la prescription, non seulement à l'égard de Tauteur principal condamné par ce jugement, mais encore de tous autres coauteurs ou complices. Il en est de même d'un jugement passé en force de chose jugée, à l'égard des co-auteurs ou complices non poursuivis à cette date, et qui auraient participé au délit ; Cass., 3 juin. 1860, Renaud-d'Allen (Esp. non forestière, P., 81, 1220).
383. — On distingue, en droit commun, en matière de prescription criminelle, la suspension de rinlerruptîon. La
suspension de la prescription est produite par des actes qui font obstacle à ce que la poursuite soit continuée ; alors, tant que dure cet obstacle, la prescription cesse de courir ; mais elle reprend son cours dès que l'obstacle a disparu. La suspension peut se produire, dans les mêmes conditions, au cours de poursuites forestières. Il en sera ainsi notamment au jcas d'une exception préjudicielle admise par le tribunal correctionnel ; tant que cette exception n'a pas été TÎdée au moyen d'une instance civile, la poursuite ne peut être continuée devant la' juridiction répressive : il ne peut donc être question, pendant ce délai, de prescription de l'action (i).
(1) Meaume, Commentaire, no 1320.— Cf. Cass. cr., 24 août 1882, Léyèque(P., 85, 849); —Paris, 11 déc, 1884, Bouvrain {Rép, for., 12, 168).
Meaume cite de plus, comme produisant l'effet suspensif, en vertu de la maxime : contra non valentem agere non currit prsescriptio, la demaude en autorisation de poursuites qui était nécessaire, avant 1870, par suite de la garantie administrative.
Sur l'exception préjudicielle, voir infrà, no462.-
384- — Le paragraphe 2 de l'art. i85 est un renvoi aux dispositions du Code forestier concernant les adjudicataires et entrepreneurs de coupes. Il résulte de l'art. 44> relatif à la constatation et à la poursuite des délits commis par ces adjudicataires, que, lorsque des procès-verbaux ont été dressés encours d'exploitation, les délinquants peuvent demander au tribunal et obtenir qu'il soit sursis aux poursuites jusqu'à l'époque du récolement. De même, d'après l'art. 5o, lorsque le récolement de la couper a été effectué, l'annulation dû procès-verbal de récolement peut être réclamée devant le Conseil de préfecture. Dans ces deux cas, la poursuite des délits constatés est momentanément arrêtée et la prescription ne peut courir. Ce sont des exemples de suspension de la prescription, applicables à une catégorie spéciale de délinquants forestiers (i).
(1) Meaume, Commentaire^ n»» 1317 et 1318.— Sur le récolement et la décharge des adjudicataires, voir infrà^ livre IV*
385. — L'art. i86 C. for. ordonne d'appliquer dans tous les cas les délais du Code d'Instruction criminelle à la prescription des « contraventions, délits et malversations commis par des agents, préposés ou gardes de rAdministration dans Texercice de leurs fonctions ». Donc, lorsque des fonctionnaires de l'Administration sont impliqués dans des poursuites, qu'il y ait ou non procès-verbal dressé, il ne sera jamais question de la courte prescription de trois mois, mais toujours de trois ans ou un an, conformément aux art. 633 et 64o C. Instr. crim. (i).'
Nous avons vu déjà une application de cette règle aux actions en responsabilité dirigées contre les gardes en vertu de l'art. 6 C. for. (2).
(1) Meaume^ Commentaire ^ no 1327.
(2) Suprà, no 133.
386. — Chose jugée. — L'art. 36o C. Instr. crim. dispose que « toute personne acquittée légalement ne peut plus être reprise ni accusée à raison du même fait ». L'existence d'un jugement d'acquittement permet d'élever l'exception de chose jugée, aussi bien en matière forestière qu'en droit commun, puisque le Code forestier ne contient à cet égard aucune disposition. Les conditions d'application de la règle non bis in idem ont été posées par la jurisprudence, et l'interprétation ainsi donnée à l'art. 36o C. Instr. crim. peut être admise pareillement au sujet d'infractions forestières.
D'abord, par les mots « acquittée légalement », on doit entendre que la personne poursuivie a obtenu en sa faveur une décision judiciaire inattaquable, c'est-à-dire un jugement définitif. Les jugements d'instruction, ceux qui statuent sur des incidents de procédure, sur des nullités d'actes, n'empêchent pas de revenir devant le tribunal pour faire décider du fond de l'affaire (i).
Ensuite, les décisions de la justice criminelle n'ont l'autorité de la chose jugée que lorsqu'elles sont devenues définitives, c'est-à-dire inattaquables, notamment par opposition ou appel (2).
Enfin, par les mots « à raison du même fait », on doit entendre non le fait matériel, mais sa qualification légale; tellement que l'exception de chose jugée ne fait pas obstacle à de nouvelles poursuites basées sur le même fait matériel, si ce fait est autrement qualifié, et si la qualification nouvelle s'appuie sur des éléments non relevés et non appréciés lors de la première poursuite. Cette interprétation permet des application^ intéressantes en matière forestière, par exemple lorsqu'un fait, d'abord présenté comme constituant un délit d'adjudicataire, est ensuite reproduit en le qualifiant de délit forestier ordinaire (3).
(1) Ainsi jugé, à Toccasion d'un procès-verbal de récolement dont la nullité a été prononcée ; rAdministration en ayant fait dresser nn nouveau, le tribunal ne peut se refuser à statuer sur le fond en appréciant ce second récolement ; le premier jugement ne peut aToir à cet égard l'autorité de la chose jugée : Cass., 4 avril 1806, Laborde (P. chr.). — Cf. Meaume, Commentaire ^ no 1126.
(2) Cf. Cass., 24 juin 1896, Poussât, et 5 janv. 1898, Etourneau (P., 99, 1, 129). — Meaume, eod. loc.
(3) Cette interprétation, bien que consacrée sans hésitation par la jurisprudence, est vivement combattue par certains auteurs. Voir notamment F. Hélie, Instr. cnm.,no8 loiO etsuiv. — Actuellement, la Cour de cassation admet qu'après un acquittement au sujet d'un fait qualifié délit la poursuite peut être reprise au sujet du même fait qualifié contravention : Cass. crim., 10 janv. 1876, Payan (P., 77, 65). — Jugé, en matière forestière, qu'après un arrêt acquittant un adjudicataire de coupe accusé d'avoir contrefait le marteau de l'Etat, le même procès-verbal de récolement peut servir à condamner cet adjudicataire pour le délit de déficit de réserves : Cons. d'Etat, 20 avril 1854, Marcq-Delamour (Pal. adm., 14,60; Bull, for., 6,225). — Autre exemple, proposé par Meaume (p. 588) : le délinquant, poursuivi pour enlèvement de souches, en vertu de l'art. 144 C. for., et acquitté, poun*ait être ramené pour le même fait devant le tribunal correctionnel, en réclamant l'application des art. 192, 194 ou 196 C- for. — Une telle jurisprudence peut donc être utilisée assez fréquemment dans les poursuites forestières.
38^. — Décès du prévenu. — L'action publique s'éteint par la mort du prévenu (art. 2 C. Instr. crim.) ; ce principe est entièrement applicable aux poursuites qui pourraient être intentées au sujet d'infractions forestières. Si, la poursuite étant déjà intentée, le prévenu meurt en cours d'ins-
tance, toute la procédure dirigée contre lui est réputée non avenue ; si même, un jugement de condamnation étant intervenu, les délais de recours ne sont pas encore écoulés (opposition, appel, recours en cassation), le prévenu est réputé mort iniegri status^ et Ton ne pourra se servir de ce jugement non définitif pour réclamer à sa succession le paiement des condamnations pécuniaires (i).
Cet effet n'a lieu qu'à l'égard du prévenu lui-même ; le décès de l'auteur d'un délit ne peut être une cause d'exonération pour le co-auteur ou le complice de l'action publique et de la condamnation pénale. Non plus, en matière forestière, pour le<î personnes pénalement responsables du délit. Ainsi, au cas de délits d'adjudicataires, les cautions étant pénalement responsables des délits des adjudicataires, l'action pénale peut être intentée contre la caution, après que l'adjudicataire est décédé (2).
(l)Cf. Meaume, Commentaire^ no 1127.
(2) Cass., 5 avril 1811, Savenich (Pal. chr.) — Infrà, livre IV.
388. — Le décès du prévenu éteint l'action publique, quelle que soit la nature de la condamnation qui eût été encourue. S'il en est ainsi, sans aucun doute, des peines corporelles, telles que l'emprisonnement, qui évidemment ne pourraient atteindre le délinquant disparu, le même principe est applicable aux peines pécuniaires, qui, à défaut du condamné lui-même, pourraient atteindre sa succession. Par exemple, l'amende, condamnation pécuniaire, a néanmoins le caractère pénal, même en matière forestière : conséquemment nous déciderons que la condamnation à l'amende ne peut produire effet à l'égard d'un délinquant décédé ou réputé mori integ ri status (i).
Pour la confiscation, elle a certainement aussi le caractère pénal en matière forestière. Nous devons donc, en ce qui concerne cette peine, décider ainsi que pour l'amende. Nous ne croyons pas possible de faire des distinctions suivant les différents articles du Code forestier qui ordonnent des confiscations, qu'il s'agisse de l'art. 81, de l'art. i54, ou de l'art. 198 (2).
(1) Cf. Meaume, Commentaire^ h* 1127.
(2) Voir cependant Meaume, /oc. ci^, reproduisant Topinion de Mangin, Action publique. Pour la nature des confiscations forestières, tn/*rd, chap.V.
Nous mettons à part l'application de l'art. 84 (revendication de bois de construction délivré aux usagers et non employés dans un délai de deux ans) ; on ne peut dire qu'il s'agisse ici d'une conQscation, les bois ayant été livrés sub conditione* Voir infrà^ livre IV.
389. — L'extinction de Taciion publique par le décès du prévenu n'empêche pas que, lorsqu'une condamnation définitive est intervenue avant la date de ce décès, les prestations pécuniaires qui en sont la conséquence ne puissent être réclamées à la succession du défunt. C'est une dette qui crève celte succession au même titre que toutes les autres dont elle peut être chargée. Il en résulte que l'exécution d'un jugement passé en force de chose jugée peut, en ce qui concerne l'amende, être poursuivie contre les héritiers du condamné (i).
(1) Cf. Meaume, Commentaire^ n*> 1127.
Sgo. — Amnistie. — C'est un acte du pouvoir souverain dont l'effet est de faire réputer non avenus, au point de vue de leurs conséquences pénales, les actes qui s'y trouvent spécifiés. Sans doute, il peut y avoir des amnisties générales, mais la plupart visent seulement certaines infractions punissables, limitativement désignées. Pendant longtemps, le droit d'accorder amnistie était exercé par le pouvoir exécutif; l'amnistie résultait ainsi de décrets ou d'ordonnances. Depuis les lois du 17 juin 1871 et du a5 février 1875, l'amnistie ne peut être accordée que par le pouvoir législatif.
Ordinairement l'amnistie s'applique à la fois aux infractions pour lesquelles il est déjà intervenu un jugement, et pour celles qui n'ont pas encore été constatées ou poursuivies. Nous examinerons plus loin, au sujet de l'exécution des jugements, l'effet de l'amnistie lorsqu'un jugement définitif a été obtenu (i). C'est seulement au cas contraire que l'amnistie est bien une cause d'extinction de l'action
publique : elle fait obstacle à ce que les poursuites soient ultérieurement commencées ou continuées.
(1) Voir inf r à, chup. VI, à rexécution des jugements. C'est là aussi que nous verrons les différences entre l'amnistie et la grâce.
391. — Un grand nombre d'amnisties, dans le cours du XIX® siècle et depuis le commencement du siècle actuel, se sont appliquées aux infractions forestières (i). Les plus anciennes exceptaient habituellement certains délits, notamment ceux des adjudicataires de coupes. Les trois amnisties de 19 juillet 1889, 27 décembre 1900 et i®"" avril 1904 ont un caractère commun de généralité, en ce sens qu'elles ne font aucune exception parmi les faits prévus et punis par la loi forestière, délits et contraventions, commis dans les bois soumis ou non au régime forestier. La loi d'amnistie du 12 juillet 1906 présente cette particularité de fixer un chiffre au-dessus duquel le délinquant ne peut en invoquer le bénéfice : on n'entend amnistier que les petits délits seulement (2).
(1) Voir une liste des amnisties forestières antérieures à 1845 dans Meaume, Commentaire, n*» 1128.
(2) « Amnistie est accordée... en matière de pêche fluviale, de chasse, en matière forestière... lorsque le minimum des pénalités encourues n'est pas supérieur à 100 francs... »
892. — En principe, l'amnistie s'applique aux actes commis antérieurement à la date fixée par la loi et non seulement à la date de sa promulgation. Habituellement, en effet, la loi d'amnistie détermine expressément une date à partir de laquelle ses effets seront applicables (i). On doit toutefois remarquer, en ce qui concerne les délits dits successifs, que ces délits, commencés antérieurement à la date fixée pour l'amnistie, mais se continuant postérieurement à cette date, demeurent néanmoins punissables : ainsi pour les constructions à distance prohibée (art. i52 et suivants) (2).
(1) a Jusqu'au 14 juillet 1889 ; — faits antérieurs au 15 décembre 1900, au 1er janvier 1904, au 10 juillet 1906. »
(2) Ainsi jugé pour un délit de défrichement commencé avant la
publication d'une ordonnance d'amnistie et continué depuis : Gass., 20 oct. 1832, Benoit-Bessière (Meaume , Commentaire , no 1128).
SgS. — La conséquence essentielle de Tamnistie, en ce qui concerne l'action publique, est que le ministère public ne peut plus poursuivre d'office le délinquant ou continuer des poursuites déjà intentées (i). Il en est évidemment de même pour l'agent forestier, dans les actions de sa compétence (2). Sî la poursuite a été commencée, toute la procédure est réputée non avenue, et il en est ainsi même d'un jugement de condamnation qui n'aurait pas encore acquis, à la date de l'amnistie, force de chose jugée; le jugement non définitif est celui qui serait susceptible d'être attaqué par les voies de recours telles que l'opposition, l'appel, la cassation (3).
Le délit amnistié étant réputé inexistant, si le même délinquant vient à commettre de nouvelles infractions punissables, le premier délit ne pourra jamais entrer en ligne de compte pour l'application des peines de la récidive (4).
En cas de poursuites, le délinquant amnistié est toujours recevable d'opposer l'exception résultant de l'amnistie ; il en résulte une exception péremptoire, admissible en tout état de cause, même en appel. Si le prévenu néglige d'user de ce moyen, le tribunal peut et doit le faire valoir d'office, car il s'agit d'une mesure d'ordre public. Nous devons enfin en déduire que le prévenu ne pourrait valablement renoncer à s'en prévaloir (5).
(1) Jugé cependant qu'il appartient au ministère public de concourir» en ce qui se rattache à ses fonctions, à Taccomplissement des formalités nécessaires pour mettre l'affaire en état, du moment où la juridiction répressive doit être- saisie, et lors même que, par l'effet d'une amnistie, aucune peine ne pourrait être prononcée ; en conséquence, le procureur général remplit une attribution de son office lorsque, sans préjudice du droit de citation que peut exercer la partie civile, il fait assignera sa propre requête les parties à comparaître devant la Cour,pour qu'il soit statué sur l'appel. — Cass.cr., 23 nov, 1906, Ambialet (Gaz, du Pal., no du 8 juin 1907).
(2) Cf. Cass., 18 janv. 1828, Triplot (Pal. chron.). — Nous n'en-
visageons ici les effets de Tamnistie qu'en ce qui concerne Taction publique. Pour Taction civile née du délit, voir infrà^ n» 415.
(3) Meaume, Commentaire, n© 1128, p. 592.
(4) Voir/pour les effets de la récidive en matière forestière, tnfrd, chap. V, no 516.
(5) Meaume, Commentaire, no 1128, pp. 595, 597,
394. — De ce principe que toute la procédureantérieuremenl engagée se trouve abolie rétroactivement par Tamnistie, on déduit justement que les saisies déjà pratiquées ne peuvent être maintenues et que les objets saisis doivent être restitués. Il en serait ainsi par exemple des instruments saisis sur les délinquants (art» 198), de même des bestiaux et attelages (art. 161). Quant aux bois saisis à la suite des visites domiciliaires, ils ne seront restitués aux délinquants que si ceux-ci justifient à leur égard de leur qualité de propriétaires ; il en serait autrement de bois enlevés à la forêt, sur lesquels les prévenus ne peuvent prétendre aucun droit: si l'effet de l'amnistie est de mettre les délinquants à l'abri de la peine, il ne peut aller jusqu'à leur attribuer ce qui ne leur appartient pas (i).
(1) Avis du Gons. d'Etat du 23 juin 1860.
395. — Enfin, quant aux frais de l'instance, ils ne peuvent, en principe, être réclamés à ceux qui ont été l'objet d'une amnistie, à moins que la loi d'amnistie ne contienne une disposition contraire (i). Dans ce cas, il est nécessaire d'interpréter le texte de la loi pour savoir s'il s'agit des délinquants contre lesquels a été prononcée une condamnation devenue définitive, ou de ceux contre lesquels des poursuites ont été seulement commencées; à moins d'un texte formel, les premiers seuls pourront être obliges au paiement des frais (2).
Les sommes dues en vertu de transactions étant assimilées à celles résultant de jugements, les délinquants amnistiés ne sont, en principe, obligés de les payer que si la transaction est parfaite antérieurement à la date de l'amnistie, mais non s'il y a seulement à cette date une demande formulée, ou si l'homologation du fonctionnaire compétent fait défaut.
Sauf encore les dispositions contraires que peut contenir la loi d'amnistie (3).
(1) Cons. d'Etat, 7 mai 1880, Solinhac (S., 81, 3, 74; Pal. adm. chron.).
(2) Les lois de 1889, 1900 et 1904 exceptent, dans des termes à peu près identiques, du bénéfice de l'amnistie ceux qui n'auront pas justifié du paiement des droits, frais 3 'instances et de poursuites, et de la part des agents verfoalisateurs... Mais la Cour de cassation a interprété ce texte, à propos delà loi de 1900, en décidant que l'obligation de payer les frais doit être considérée comme s'appliquant aux seuls condamnés, et non aux prévenus qui n'ont pas été l'objet d'une condamnation passée en force de chose jugée à la date de l'amnistie. Ainsi, en matière de chasse : Cass.,4 janv.1901, Cottard {Rev, for., 1901, 111) ; en matière de Douanes : Cass., 8 fcv. 1901, Régla (P., 1901, 1, 208); en matière forestière : Cass., 14 fév. 1901, Freyche (P. 1902, 1, 63).
Les gratifications dues aux agents verbalisateurs ne se rencontrent pas en matière forestière ; mais en matière de pêche et de chasse, voir infrà^ livre VII.
(3) Sur la transaction avant jugement, voir n*»» 396 et suiv.
La loi de 1889 déclare que l'amnistie n'est pas applicable a aux sommes dues en vertu de transactions soiiscrites par les contrevenants ».0n pouvait interpréter ce texte en disant que le délinquant n'est dispensé de payer que si la transaction est parfaite, revêtue de l'homologation qui lui donne une valeur définitive. Mais les lois de 1900 et 1904 sont plus explicites et ajoutent ces mots : que les transactions « aient ou non reçu l'approbation supérieure ». Il suffit donc que le délinquant ait demandé ou accepté une réduction de condamnation qui lui a été offerte par un agent inférieur, et il n'est pas nécessaire que ce projet ait été approuvé par l'autorité compétente.
396. — Transaction. — La transaction a été introduite dans le Code forestier par la loi du 18 juin 1869. Il a été ajouté à ce sujet un quatrième paragraphe à l'art. 169 du Ck)de, qui confère à l'Administration le droit de transiger, avant et après jugement, dans les bois soumis au régime forestier. Nous traiterons plus loin de la transaction après jugement (i) ; quant à la transaction avant jugement, c'est ici que nous devons reconnaître son caractère et ses effets.
La transaction avant jugement du Code forestier diffère complètement des transactions que peuvent conclure les particuliers, ^ l'occasion d'un délit. Celles-ci sont des contrats,
régis par les art. 3o44 et suivants du Gode civil, et notamment par Tari. 2o46, suivant, lequel, s'il est possible aux particuliers de transiger sur l'intérêt civil qui résulte d'un délit, cette transaction n'empêche pas la poursuite du ministère public. Or, la transaction forestière permet de prévenir et d'empêcher l'application des peines, aussi bien que des réparations civiles (2) ; elle fait obstacle à toute poursuite ultérieure du ministère public : elle est donc un mode d'extinction de l'action publique, spécial à la législation forestière.
S'il fallait trouver à la transaction avant jugement une similitude avec d'autres mesures analogues, nous la rapprocherions plutôt de l'amnistie, ou encore de l'abandon de poursuites et du désistement, qui sont également pratiqués par l'Administration, mais avec des différences que nous ferons ressortir (3).
(1) Voir chap. VU, Exécution des jugements. (2J Jnfrà, n^s 397 et suiv.
(3) Infrà, n» 402.
397. — Ce caractère de la transaction forestière avant jugement est souvent méconnu, notamment par ceux qui ne veulent pas admettre que les agents forestiers exercent l'action publique, et qui, à l'appui de leur théorie, envisagent cette transaction comme une convention sur des intérêts civils (r). Nous devons donc justifier notre proposition de considérer la transaction avant jugement comme un mode d'extinction de l'action publique ; cette preuve nous sera facile, si nous recherchons quel a été l'esprit de la loi de 1859, en consultant les travaux préparatoires de cette loi.
L'idée première, contenue dans un projet de i85r, consistait à restreindre le droit de transaction aux réparations civiles. Cette idée était suggérée par la législation depuis longtemps en vigueur pour plusieurs Administrations fiscales : les Douanes (arrêté du 1 4 fructidor an X), les Contributions indirectes (arrêté du 5 germinal an XII). Les condamnations pécuniaires qui peuvent être infligées aux fraudeurs, en
vertu des lois spéciales à ces Administrations^ ont un caractère indiscutable de réparations civiles envers le Trésor, qui se rémunère par ce moyen du préjudice dont il a souffert. Il était donc naturel de permettre aux agents forestiers, de même qu'aux agents des Douanes et des Contributions indirectes, de transiger sur les réparations civiles (restitutions et dommages-intérêts) dues à l'occasion de délits dans les forêts.
Mais, en 1869, on est allé beaucoup plus loin. Tandis que le projet de i85i n'autorisait pas à compromettre sur l'amende et réservait le cas d'emprisonnement^ le législateur de 1859 n'a plus hésité à investir l'Administration forestière de la plénitude du droit de transaction, en étendant ce droit non seulement à l'amende, mais encore à l'emprisonnement (2), qui sont de véritables peines. Ce caractère de peine a été contesté pour l'amende forestière ; à tort, comme il est facile da le prouver ; du moins aucune contestation ne pourrait être soulevée au sujet de l'emprisonnement qui, depuis 1869, accompagnait fréquemment l'amende, bien qu'à litre facultatif; et d'ailleurs il ne peut être permis de distinguer entre les délits qui entraînent ou non comme sanction une peine corporelle. Le droit de l'Administration a le même caractère pour les uns et pour les autres ; dans tous les cas, la transaction est vraiment extinctive de l'action publique.
L'introduction du droit de transaction en 1869 correspond à un ordre d'idées et à des préoccupations très différentes. On voulait remédier à la rigueur, estimée dans certains cas excessive, de la législation pénale telle qu'elle résulte du Code forestier ; il s'agissait, comme dit l'exposé des motifs (3), de faire passer quelque partie principe d'humanité qui doit présider à l'application des peines. On n'es-' tima pas possible Fintroduction des circonstances atténuantes, qui eût permis aux magistrats de faire varier les condamnations en appréciant le degré de culpabilité des délinquants; on voulut du moins réaliser un équivalent en transportant des tribunaux à l'Administration ce pouvoir d'appréciation, au moyen de la transaction avant jugement. Le législateur de 1869 se rendait bien compte de l'importance exceptionnelle de cette innovation ; mais il n'bésits^
pas cependant à créer pour le service forestier une situation hors ligne dans l'administration de la justice. On voit invoquer à ce sujet le souvenir des anciennes maîtrises ; sans doute^ il ne s'agit pas de les rétablir, mais du moins, les agents forestiers ayant déjà la mission de poursuivre et d'exposer les affaires devant les tribunaux, on s'étonnera moins de leur voir restituer, par le droit de transaction, une partie delà puissante organisation qu'ils tenaient de Colbert.
On voit ainsi que ce n'est pas exclusivement par suite d'une préoccupation fiscale que le droit de transaction a été introduit en 1869; sans doute, la loi ne se désintéresse pas de l'avantage que le fisc peut retirer de l'économie des frais et d'une rentrée plus facile des sommes dues par les délinquants (c'est là surtout l'objet de la transaction après jugement) ; mais son but est surtout humanitaire et c'est pour cela qu'elle estime convenable de faire coopérer les agents forestiers à l'administration de la justice. C'est pourquoi nous avions raison de dire que le droit de transaction se relie étroitement à l'exercice de l'action publique, et que la transaction avant jugement n'est rien autre chose qu'un mode d'extinction de l'action publique.
(1) Cette appréciation Jse rencontre notamment, depuis quelques années,dans les motifs d'arrêts concernant l'application en matière forestière de la loi de sursis du 26 mars 1891. Voir infrà, chap. V, n» 526.
{2) L'application de la transaction avant jugement à la peine d'emprisonnement en matière forestière n'a jamais fait de doute depuis la mise en vigueur de la loi de 1859. Cf. Puton, Lég, for,, pp. 153-155. C'est donc à tort, selon nous, que F. Hélie, dans son Traité de l'Instruction criminelle (il ^ no 1099),après avoir refusé d'admettre la doctrine de la Cour de cassation, qui ne fait aucune distinction entre les peines pécuniaires et les peines**'personnelles, conclut, aussi bien pour l'Administration forestière qufe pour celles des Contributions indirectes et des Douanes,que leurs transactions ne sont plus valables quand elles ont pour objet « un délit de fraude passible d'emprisonnement v. Et ailleurs (n° 1098), l'éminent auteur estime que « la loi du 18 juin 1859 (art. 159 G. for.) ne laisse plus aucun doute à cet égard ». Mais il suffit de bien lire cet art. 159 pourvoir que la restriction aux « peines et réparations pécuniaires » ne s'applique dans ce texte qu'aux transactions après Jugement définitif; c'est donc une matière toute diUérente de la
transacUon avant jugement dont il s'agit ici, et pour laquelle le droit de transaction ne soufTre aucune espèce de limitation.
(3) Ces passages sont textuellement extraits de l'Exposé des motifs du projet de loi modificative du Code forestier, n*» 28 et 29.'
398. — Les agents forestiers ne peuvent appliquer la transaction qu'à des délits ou contraventions « en matière forestière », c'est-à-dire prévus et punis par le Gode forestier. Nous savons déjà comment ces termes doivent s'interpréter (i); on peut dire d'une manière générale que, toutes les fois que l'agent forestier a le droit de poursuite, il a également le droit de transiger avant jugement. Une seule exception résulte du texte de la loi de 1859 : la transaction n'est possible que si l'infraction a été commise dans les bois soumis au régime forestier. L'intérêt de cette exception porte sur les délits de défrichement dans les bois des particuliers ; poursuivables par les agents forestiers, en vertu d'une mention expresse de l'art. 169-2° ; ces délits ne peuvent être admis à transaction, parce que la loi de 1869 ne les a pas expressément désignés (a).
(1) Voir suprà^ nos 367 et suiv.
(2) Cf. cire. 554, art. 36, mentionnant une décision ministérielle en ce sens> du 22 déc. 1860.
399. — Les autorités compétentes en matière de transactions sont déterminées par un décret du ai décembre 1859, lequel a été modifié par un second décret du a 2 décembre 1879. Le premier de ces règlements établissait une distinction entre les.dclits ou contraventions commis par les adjudicataires de coupes, tandis que toute différence basée sur la qualité de la personne est maintenant supprimée. Pour établir la compétence, le décret de 1879 ^^ fonde sur la condamnation encourue, et exclusivement sur la condamnation pécuniaire (i), tant à titre de peine qu'à titre de réparation' civile. Dans les cas où la peine pécuniaire est fixe, on n'a qu'à prendre le chiffre inscrit au tarif pénal ; lorsqu'elle peut varier entre un maximum et un minimum, c'est le maximum qui doit être considéré pour déterminer le montant de la
condamnation encourue. La restitution ne peut que s'estimer au gré de Tagent qui instruit l'affaire^ à moins qu'elle ne soit taxée par la loi elle-même, ainsi que nous en avons des exemples pour quelques délits forestiers. Enfin, les dommages-intérêts étant toujours au moins égaux à l'amende, le chifire de l'amende maximum doit être doublé pour en tenir lieu, à moins encore que l'agent n'estime le dommage causé à un chiffre supérieur (2).
Ceci posé, les transactions sont accordées par le conservateur pour une somme de condamnations pécuniaires ne s'élevantpas au-dessus de i.ooo fr. De i.ooo à 2.000 fr., le chef de l'Administration statue (aujourd'hui le directeur général); enfin au-dessus de 2.000 fr., la décision appartient au ministre de l'Agriculture.
(1) Le texte du décret, qui ne comporte que des évaluations en argent, montre bien que Ton n'a pas entendu tenir compte en cette matière des condamnations corporelles. Ceci posé, peu importe que le délit considéré donne lieu à un emprisonnement, obligatoire ou facultatif: il n'y a pas lieu de faire cette distinction. On comprend très bien qu'il doive en être ainsi, car le système inverse aurait pour résultat d'occasionner des retards trop fréquents, en obligeant de faire traiter à Paris des questions relativement minimes. Ainsi, l'art. 192 prévoyant (avant la loi de 1906),dans tous les cas un emprisonnement facullatif,il en serait résulté que la coupe d'un brin de 2 décimètres de tour n'aurait pu être transigée que par le Directeur général. D'ailleurs, quelles que soient les objections théoriques, notamment en cas de l'emprisonnement obligatoire, la pratique est d'accord avec le système que nous adoptons, comme conforme au texte et à l'esprit du décret de 1879.
(2) Sur la taxation des peines et l'évaluation des condamnations civiles, voir infrà, chap. V.
4oo. — Quant aux formes de la transaction, elles sont réglées par des instructions administratives (i). Au point de vue administratif, on distingue entre les transactions qui peuvent être^ accordées par le conservateur, et celles qui exigent une dt^cision soit du directeur général soit du ministre. Pour les unes comme pour les autres, l'Administration n'est pas obligée. d'attendre une demande des intéressés; toutefois elle ne prend d'ordinaire l'initiative que dans le le premier cas, qui correspond aux délits les moins consi-
dérables. La distinction n'est intéressante qu'en ce qui concerne la citation : on prend la précaution de faire citer le prévenu, pour interrompre la prescription, lors même ' qu'une transaction devrait lui être accordée, lorsque l'affaire doit être réglée par décision du directeur général ou par arrêté ministériel. Pour les autres, chaque quinzaine les agents locaux font d'office leurs propositions, le conservateur statue, avec cette condition que la transaction sera réputée non avenue si elle n'a pas été acceptée et exécutée dans un délai déterminé qui ne peut exc;éder trente jours; ainsi la prescription de l'action n'est pas à craindre et la citation préalable est inutile (2).
(1) Ces formes sont essentiellement celles de l'arrêté ministériel du 30 janvier 1860, lequel a été commenté par plusieurs circulaires de l'Administration. Voir notamment la cire. r>54, art. 40-54, du 28 décembre 4898, qui résume les précédentes.
(2) Voir pour les détails la cire. 554, notamment en ce qui concerne le mode de paiement des sommes dues au bureau du percepteur du domicile du délinquant. Remarquer aussi qu'en cette matière les avertissements et notifications peuvent être faits soit par les préposés soit par lettres recommandées (Arr.min.,20 fév. 1897).
4oi. — Pour que la transaction produise son effet extinclif de l'action publique, il faut non seulement qu'elle soit demandée et accordée, ou bien offerte et acceptée, mais aussi que le délinquant se soit libéré par un paiement intégral fait au comptable qui lui a été désigné et dans le délai qui lui a été imparti. La nécessité de ce paiement constitue une condition résolutoire, qui, le cas échéant, fait réputer non avenu l'acte de l'autorité compétente (i). Inversement, dès que la transaction consentie par l'Administration, acceptée par le prévenu, a été exécutée par lui, elle annule la citation qui aurait été lancée et même le jugement de condamnation qui serait intervenu (2). La transaction avant jugement consens ce caractère lorsque le jugement a été rendu, pourvu que la décision ait été prise avant l'expiration des délais de recours, c'est-à-dire tant que le jugement n'est pas définitif ou passé en force de chose jugée (3).
(1) Cf. Nîmes, 11 fév. 1875, Paradis (Rép, for., 7, 161). GcTOT. — Cours de droit forestier. I; «20
(2) Gass., 7 avril 1869, Hache, affaire de chasse (P.^ 69,598 ; D., 69,2, 116).
(3) Arg. des termes de la loi de 1859 : « avant jugement de/înifi/w. Cf. Th. des Chesnes, Droit pénal forestier , p. 122.
4o2. — La loi de 1869 ï^efixe aucun minînnunî au-dessous duquel il soit interdit de descendre dans la transaction avant jugement; non plus les décrets du 21 décembre iSBg et du 22 décembre 1879. Sans doute, l'instruction du 3i janvier 1860 prescrit aux conservateurs de réserver toujours le recouvrement des frais (i); mais en supposant que, pour une raison quelconque, cette réserve n'ait même pas été faite, légalement la transaction serait quand même valable et produirait son effet extinctif de l'action publique. Comme conclusion, nous devons admettre que le chiffre de la transaction, qui peut être aussi minime que possible, pourrait descendre jusqu'à zéro.
Transie^er pour rien, lorsque la poursuite a été déjà commencée, cela s'appelle se désister. Le droit de transaction accordé aux agents forestiers par la loi de 1869 * donc pour corollaire le droit de désistement, en tout état de cause. Auparavant, la faculté de se désister n'était qu'incomplètement donnée à l'Administration; l'art. i83 C. for. se borne en effet à déclarer que si les agents forestiers peuvent interjeter appel et se pourvoir en cassation contre les jugements et arrêts, ils ne peuvent se désister de leurs appels sans l'autorisation du Directeur général. La faculté de se désister en première instance était douteuse, et dans tous les cas on estimait qu'il s'agissait d'un droit spécial à TAdministration : en conséquence, ce désistement n'entraînait pas celui du ministère public: une action abandonnée par un agent forestier pouvait donc être reprise par le ministère pul)lic(2). lien est tout différemment aujourd'hui: le désistement, n'étant qu'une forme delà transaction, peut d'abord se produire en première instance aussi bien qu'en appel ; bien plus, le désistement étant extinctif de l'action publique, cet effet se produit erffà omnes^ par conséquent à l'égard du ministère public qui ne pourrait plus ensuite continuer la poursuite (3).
L'abandon de poursuites est analogue au désistement, sauf que la décision intervient avant que la poursuite ait été entamée. L'un et Fautre ont pour caractère d'être entièrement gratuits. Lès agents forestiers ne sont certainement pas obligés de donner suite à tous les procès- verbaux qui sont dressés par les gardes : le conservateur décide, sur la proposition de Tinspecteur, quels sont les procès-verbaux qu'il convient d'abandonner, soit parce que l'infraction ne paraît pas d'unegravité suffisante,soit parce que le délinquant étant insolvable il est inutile de risquer des frais non susceptibles de recouvrement (4). Ces abandons, déjà prévus avant la loi de 1869, sont a fortiori licites depuis l'introduc* lion des transactions et aboutissent aux mêmes résultats.
(1) « Les frais, considérés comme une avance du Trésor, doivent toujours être recouvrés lorsqu'il y a matière à recouvrement; mais la transaction avant signification nous donne le moyen d'autoriser l'abandon des poursuites contre le délinquant pauvre, moyennant le paiement des frais du procès-verbal... C'est la limite extrême audessous de laquelle la transaction ne saurait être abaissée... » Ces frais sont actuellement de 4 fr., savoir.- Timbre du procès-verbal
1 fr. 20; Enregistrement du procès-verbal, 2,50; signification de la transaction, 0,30. Encore, on remarquera que le procès-verbal est seulement visé pour timbre et que l'enregistrement a lieu en débet; on ne devrait donc pas parler à ce sujet d'avances Hu Trésor. Au surplus, rinstruction elle-même prévoit qu'on peut aller au-dessous de ce minimum, notamment pour cause d'insolvabilité.
(2) Meaume, Commentaire, n» 1131.
(3) Ces diverses conséquences sont pleinement admises et développées par un arrêt de cassation du 22 juillet 1905 (Ch. crim., Létoudai et Lambert; Gaz. du Palais^ du 25 nov. 1905; Rev. for. 1906, p. 182). Cet arrêt reconnaît la validité d'un désistement consenti, en première instance, par le conservateur; il admet aussi que Teffet de ce désistement,en ce qui concerne l'action publique, D'est pas subordonné à l'acceptation de la partie adverse.
Quant à l'effet du désistement en ce qui concerne l'action civile née du délit, question qui est aussi traitée dans le même arrêt voir infrà, n*» 416.
(4) Dec. min. 26 juill. 1831 ; — 5 fév. 1858 (Cire. 7C6, anc).
4o3. — L'introduction de la transaction avant jugement a été certainement une réforme heureuse, cette partie de la loi de 1869 ^ ^^^^ rempli le but que se proposaient ses
auteurs, et la pratique des transactions est entrée de plus en plus dans les habitudes administratives. On peut dire qu'aujourd'hui tous les délits méritant quelque indulç^ence sont transiges ; ainsi, conformément au voeu du législateur, les agents réalisent administrativement, plus rapidement, à moins de frais, e^avec une connaissance plus complète des conditions de chaque infraction, les résultats auxquels on aboutit, en droit commun, par le système des circonstances atténuantes dont l'application est confiée aux tribunaux répressifs.
La proportion des affaires transigées s'est accrue rapidement depuis 1809 (i): ainsi, en 1862, on transigeait avant jugement 54 p. 100 seulement des procès-verbaux ; en 1860, c'est 69 p. 100 ; en i884, nous arrivons à 80 p. 100. Depuis, ce chiffre n'a pas beaucoup varié (2).
(1) Voir Puton, Lérj. for., p. 230.
(2) Le nombre des afTaires non transigées, donnant lieu à des poursuites devant les tribunaux, s'élevait encore à environ 10.000 en 1808; en 1900, il n'est plus que de 3.000 environ ; en 1903, de 3.200 (Compte général de la Justice criminelle, rapport du Garde des Sceaux du 17 nov. 1905).
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404. — L'action civile née du délit est souvent applicable à la suite d'infractions prévues et punies par le Code forestier, ces infractions à là loi pénale étant habituellement dommageables, pour le sol de la forêt ou pour ses produits (i). Il est très logique que, dans ces conditions, l'exercice de cette action appartienne à l'agent forestier, qui déjà exerce la poursuite au point de vue de l'application de la peine. Cette attribution n'a jamais fait doute dans la pratique: elle découle des termes de l'art. 169 C. for. « L'Administration forestière est chargée... des poursuites en réparation de tous délits et contraventions... » Ces mois « poursuites en réparation » peuvent tout aussi bien s'entendre d'une action civile que d'une action publique (2).
(1) Suprà, n" 361 et suiv.
(2) Meaume, Commentaire^ n" 1115 et suiv.
405. — Quant aux dommages causés à la forêt par des délits communs, c'est-à-dire qui ne sont pas prévus et punis par le Code forestier, on a pu contester à l'Administration forestière le droit d'exercer l'action civile, comme conséquence du système qui restreint aux délits forestiers proprement dits son droit d'exercer l'action publique (i). Mais on doit remarquer qu'il n'existe aucune relation nécessaire tntre ces deux droits ; on comprend fort bien que l'Admi-
Tiîsiration puisse avoir des attributions plus larges en ma*
tière civile qu'en matière répressive, parce que l'exception apportée au droit exclusif du ministère public est tout à fait extraordinaire et doit être interprétée restrictivement. Au contraire, le texte même de Tart, 169 C. for. char^ l'Administration de poursuivre, « dans Tintérèt des propriétaires de forêts soumises au rég'ime », la réparation dn préjudice causé par les délits et contraventions ; cet intérêt existe quelle que soit la nature de l'infraction. De plus, l'art. i58 du décret du 18 juin 1801 assimile complètement l'Administration forestière aux autres parties civiles, quant à la charge des frais qui incombe aux personnes lésées qui se sont constituées parties civiles devant les tribunaux répressifs ; cette assimilation, faite sans aucune distinction ni réserve, doit s'entendre aussi bien des droits que des charges, et permet d'appliquer les mêmes règles, quelle que soit la nature des infractions au sujet desquelles Faction civile est exercée (2).
Ainsi, d'une part, les agents forestiers exerceront l'action civile née d'un délit forestier en vertu de l'art. 169 C. for.; d'autre part, ils pourront également exercer celte action à la suite d'un délit de droit commun, à titre de représentants des propriétaires, et comme jouissant de tous les droits qui appartiennent aux parties civiles d'après le Code d'Instruction criminelle.
(i) Tel était précisément le raisonnement de la Cour de Colmar
dans l'affaire Miinsch, arrêt du 20 juin 1865, qui a été déféré à la Cour de cassation, et réformé par l'arrêt du 4 janv. 1855. Voir «Mprâ, no 367, note 1.
(2) Après la Cour de cassation, la Cour de Nancy, h laquelle l'affaire Mùnsch avait été renvoyée, a admis cette interprétation, en ce qui concerne l'action civile née de délits du droit commun. Nancy, 19 fév. 1856 (BulL for., 7, 67).
4o6. — L'assimilation de l'Administration forestière aux parties civiles, avec les conséquences qui en découlent, souf* fre cependant une ^rave exception. En droit commua, d'à* près l'art. 3 C. Instr. crim., la partie civile peut exercer son action : soit en même temps et devant les mêmes jugées
que Taction publique, soit séparément et devant la juridiction ci viIe(i).Cettefacultéd*option,quepeuventexercertou tes les parties civiles, n'appartient pas aux aj^ents forestiers : en Terlu de l'art. 171 C. for., « toutes les actions el poursuites exercées à la requête de ces agents sont portées devant les tribunaux correctionnels ». De la g'énéralité de ces termes on déduit que, quelle que soit la nature de l'action intentée, le tribunaF répressif sera seul compétent (2). Ainsi l'art. 171 n'a pas seulement pour effet de déférer les contraventions forestières aux tribunaux ordinairement chargés de ju^r les délits; cet article interdit de plus aux agents forestiers de faire juger ailleurs que devant ces tribunaux les actions civiles en réparation d'infractions dommageables aux forêts soumises au régime.
(1) Infrà, n» 363.
(2) Meauine, Commentaire, n"« 1199, 1200.
407. — La qualité que possèdent les agents forestiers pour l'exercice de l'action civile née d'un délit doit-elle être étendue au ministère public? Nous avons vu précédemment que la concurrence d'attributions est certaine pour Texercice des actions publiques (i); et cela n'a rien d'extraordi* naire, puisque la fonction du ministère public est déjà, en droit commun, d'exercer la poursuite eu vue de l'application des peines. Mais doit-on aller plus loin et admettre la Blême concurrence d'attributions en ce qui concerne l'actioit civile née du délit? Cette extension est évidemment plus grave, puîsqu'eh droit commun le ministère public ne peut requérir des condamnations civiles. Les textes des art. 169^ et 184 G. for., qui réservent les droits du ministère public au sujet des affaires forestières, soit en première instance, soit en appel, pourraient s'entendre des droits qui lui appartiennent en vertu de la loi générale et non pas d'une extension de ses attributions habituelles.
Cependant, le ministère public étant constitué par la loi ledéfenseur des droits de FÊtaten matière forestière, chargé de venir en aide aux agents forestiers, en* cas d'inertie ou d'insuffisance de leur part, il serait fâcheux que ce secours
ne pût leur être donné complètement, et qu'il ne s'étendît pas aux réparations civiles aussi bien qu'aux peines proprement dites. Aussi la jurisprudence a-t-elle interprété d'une manière très large les textes sur lesquels se fonde la concurrence d'attributions : les magistrats du Parquet pourront donc valablement, soit en première instance, soit en appel, conclure à l'allocation des restitutions et des dommagesintérêts, c'est-à-dire exercer l'action civile née de délits, dans tous les cas où les agents forestiers pourraient le faire, et leurs conclusions profiteront à l'Administration, lors même que des agents ne seraient pas intervenus dans l'instance (a),
(1) Suprà, no 366.
(2) Cf. Meaume, Commentaire , n» 1115. — Cette solution paraît n'être plus discutée dans la pratique. — Poui^Ia jurisprudence,voir notamment les motifs de l'arrêt de cassation du 27 janv. 1837 (Jean Mathieu et consorts), inséré aux Règlements forestiers de Baudrillart, 5, p. 447, et la discussion qui précède cet arrêt : a Les dispositions combinées des art. 159 et 184 établissent deux actions parallèles, indépendantes l'une de l'autre, mais tendant au même but, celui de la répression des délits et de la réparation des dommages. Il y a, dans la pensée de la loi, parfaite assimilation, complète homogénéité des droits respectivement attribués au Ministère public et à TAdministration, dans l'intérêt de la conservation des bois soumis au régime forestier. Ces dispositions ainsi interprétées sont d'ailleurs en parfaite harmonie avec les motifs qui ont dû faire adopter le système de concurrence de l'action du Ministère public avec celle de FAdministration. En effet, tout en comptant sur le zèle des agents forestiers, le législateur n'a pu perdre de vue qu'ils pourraient quelquefois faillir à leur mission, soit par appréciation insuffisante des difficultés de droit, dont ils n'ont pas fait une étude spéciale, soit par l'impossibilité de comparaître aux audiences. C'est pour parer à ces inconvénients qu'il a adjoint le Ministère public à l'Administration, en le chargeant de la suppléer, le cas échéant, de requérir à sa place, d'appeler et de se pourvoir comme elle le ferait elle-même, établissant ainsi une double garantie pour l'Etat, les communes et les établissements publics, dont le Ministère public est d'ailleurs le défenseur ordinaire et naturel. »
4o8. — Il est de règle, devant les tribunaux répressifs, que les juges ne peuvent statuer sur les intérêts civils des parties lésées que lorsque celles-ci en ont formellement
exprimé rintention, au moyen d'une constitution de partie civile. Seule, la constitution de partie civile saisit le tribunal répressif; sans cela ce tribunal devrait se renfermer dans ses attributions d'ordre public, qui sont de statuer sur l'application des peines (i). La constitution de partie civile entraîne certaines obligations en ce qui concerne les frais, et fait encourir au plaignant certains risques au cas où sa demande serait repoussée. Cette manifestation de volonté de la partie lésée peut se produire sous trois formes : avec la plainte, par l'intervention, par citation directe (2).
Tout ce qui précède est applicable aux agents de l'Administration forestière quand ils exercent l'action civile née d'un délit. Ils pourraient utiliser l'une ou l'autre des trois formes de constitution de partie civile, qui présentent chacune leurs avantages ; en fait, ils ne se servent guère que de la citation directe, qu'ils utilisent dans les conditions des art. 182 et suivants C. 1ns tr. crim. (3). Lorsqu'ils exercent à la fois l'action civile et l'action publique, la même citation contient leurs conclusions quant aux peines et quant aux réparations; s'il s'agit de délits au sujet desquels ils ne peuvent requérir la peine, la citation contient seulement des conclusions en vue des condamnations civiles.
Nous étudierons plus loin les formes des citations (4); nous nous bornerons à préciser et à développer ici les conséquences de la constitution de partie civile pour les agents forestiers.
(1) Sauf cependant en ce qui concerne la restitution, que le tribunal répressif peut prononcer d'office, en conséquence de l'art. 366JG. Inslr. crim. Cf. Hélie, Instr. crim., n» 1712. — Voir infrà, chap. V.
(2) Sur les divers modes de constitution de la partie civile, voir F. Hélie, /iw/r. crim., n» 1171; — Dalloz, supplément au Répertoire, vo Proc. crim., nos 684 et suiv.
(3) Toutefois, rien ne s'oppose à ce que les agents forestiers, comme toute partie civile, se servent de l'intervention, conformément à Tart. 67 C. Instr. crim. Il leur suffit alors de prendre des conclusions à l'audience, sans être obligés de consigner. Cf. F. Hélie, In$tr. crim,, n© 2864.
(4) Infrà, n<»' 420 et suiv.
409. — En droit commun, d'après Tart. 160 du décret du 18 juin 181 1 (tarif général des frais eo matière criminelle), la constitution de partie civile, devant les tribunaux correctionnels ou de simple police, doit être accompagnée, avant toutes poursuites, de la consig^nation au greife, ou entre les mains du receveur derEnregistrement,de la somme présumée nécessaire pour les frais de la procédure. Cette obligation est générale, elle a pour but de mettre un frein à des poursuites inconsidérées. Mais, puisqu'elle est imposée « avant toutes poursuites », il en résulte d'abord qu'on ne saurait exiger de consignation en cas d'intervention, lorsque l'action est déjà intentée par le ministère public (i). Bien plus, de ce que la consignation est destinée à assurer le recouvrement des frais faits à la requête du ministère public, la Cour de cassation admet qu'elle n'est pas nécessaire en cas de citation directe de la partie lésée, puisqu'alors les frais de procédure sont faits à la requête de cette partie (2).
Les agents forestiers agissant toujours par la voie de la citation directe, lorsqu'ils demandent aux tribunaux correctionnels de statuer sur des intérêts civils, il s'en suit que, pour ce motif déjà, l'art. 160 du décret de 181 1 ne leur est pas applicable. De plus, lorsqu'ils requièrent à la fois des peines et des condamnations civiles, ils agissent comme le ferait le ministère public ; on ne peut distinguer dans la poursuite par eux intentée les frais du ministère public et ceux de la partie lésée ; la mesure de précaution prise uniquement en vue de celle-ci ne saurait donc leur être appliquée,
(1) F. Héiie, Instr, crim., no 1736. — Cf. Gass. or., 8 juill. 1881, Malgré tout (Pal.,82, 190); — 22 janv. 1887,Mouchette (Pal., 89, 315).
(2) Voir notamment Cass. réun., 4 mai 1833, Tardif (Pal. chr.).
4io. — Il en est différemment pour l'application de l'art. iSy de ce même décret du 18 juin 181 1, qui ordonne que tous ceux qui se sont constitués parties civiles sont tenus personnellement, soit qu'ils succombent ou non, des frais d'instruction, expédition et signification des jugements, sauf leur recours contre les condamnés.
Ainsi toute partie civile, même lorsqu'elle a fait complètement admettre ses prétentions, et qu'elle a eu ainsi entièrement js^ain de cause, doit être condamnée aux frais ; le recours qui lui est réservé peut être inefficace en cas d'insolvabilité du prévenu. D'après l'art i58 : « Sont assimilées aux parties civiles... toute Réçie ou Administrât ion publique relativement aux procès suivis soit à sa requête soit même d'office et dans son intérêt. » Ces textes sont formels, et on ne peut en refuser l'application à l'Administration forestière, toutes les fois que, ne se bornant pas au rôle de ministère public, elle demande, ou il est demandé pour elle, des réparations civiles aux tribunaux correctionnels (i).
(1) Cf. Meaume, Comment., n» 4133. — Gass., 29 oct. 1824, Blanc (P. chr.);— 2 avril 4836, Hubert (PaL cbr.; S., 36,1,656);— Nancy, 6 nov. 4845, Godet (P. 46, 2, 147); — Cass., 20 juin 1866, Ghétif {Rép. for,, 4, 139;;— Montpellier, 18 août 1868, Casanova (Rep for. y * , 286).
Cpr. suprà, n*» 372.
4ii. — En droit commun, lorsque, sur une poursuite dans laquelle une partie civile a été jointe, le prévenu est acquitté par le tribunal répressif, ce prévenu peut réclamer des dommages-intérêts pour le préjudice qu'il a éprouvé en étant traduit à tort devant une juridiction pénale ; et le tribunal peut allouer ces dommages-intérêts, dits récursoires, s'il estime qu'en effet la poursuite a été témérairement ou abusivement engagée. Cette application des art. 191 et 212 C. Instr. crim. peut être faite aux agents forestiers qui ont conclu à des réparations (restitution ou dommages-intérêts), aussi bien qu'à toute autre partie civile (i).
Le désistement de la partie civile, s'il peut avoir effet en ce qui concerne les frais, n'en produit aucun quant au droit du tribunal de statuer sur les dommages-intérêts récurspires réclamés par le prévenu. Il en est de même lorsque le désistement émane de l'Administration forestière partie civile (2).
(1) F. Hélie, Instr. crim., nos 1745 et suiv. — Meaume, Comment., n* 1132.— Cass., 17 avril 1878, Canepa (P., 78, 649);— Montpellier, 18 août 1868, Casanova {Rep. for,, 3, 286).
(2) Relativement aux frais, le désistement, opéré dans les vingtquatre heures, exonère le plaignant de tous les frais faits ultérieurement à sa signification ; après l'expiration des vingt-quatre heures, il est considéré comme non avenu en ce qui concerne les frais. Relativement aux dommages- intérêts, ilii'y a pas à distinguer : une fois l'action intentée, s*il en résulte pour le prévenu un dommage quelconque, il faut que ce dommage soit réparé, lors même qu'il serait intervenu un désistement et à quelque moment que ce désistement se soit produit. Cf. F. Hélie, Instr. crim,, no 611.
Voir pour le désistement de Tagent forestier exerçant les fonctions de ministère public, suprà, no 402.
4i2. — Causes d'extinction de Faction civile née d'un délit, — Nous allons reprendre les causes d'extinction de raction publique, en examinant pour chacune d'elles leur influence sur l'action civile née du délit : nous passerons donc successivement en revue Ta prescription criminelle, la chose jugée, le décès du prévenu, l'amnistie et la transaction forestière .
D'après les art. ôSy-ô^o C. Instr. crim., l'action civile née d'un délit se prescrit par les mêmes délais que l'action publique. C'est une règle générale, qui est applicable lors même que la partie lésée voudrait porter l'action devant une juridiction civile. Toutefois, si l'action civile, en dehors du fait délictueux, puise son principe dans un contrat ou une disposition de droit civil, elle reste soumise à la preseription du droit commun (i). Sans doute, il ne suffit pas que le demandeur, faisant abstraction du fait délictueux, présente son action comme résultant d'un fait simpIemenC dommageable et rentrant dans les termes de l'art. i382 C. civ. Pour que la prescription civile soit admise, il faut une autre cause, réelle et distincte, existant en dehors du délit même (2).
Ces principes sont pleinement applicables en matière forestière (3). Nous devons en déduire cette conséquence importante qu'en ce qui concerne la restitution des objets enlevés par le délinquant l'action civile, ayant pour but cette restitution, peut être exercée dans les délais du droit commun, c'est-à-dire pendant trente ans, car cette action se fonde sur le droit de propriété, et elle peut être envisagée
ainsi en dehors de tout fait délictueux. Quant à Taction en dommages-intérêts, toutes les fois qu'il n'y a pas violation d'un contrat passé entre le propriétaire et le délinquantj il parait bien qu'il soit impossible de l'envisager en dehors du délit, au moins pour les infractions du droit com^ mun forestier (4) .
(1) F. Hélie, Imtr. crim,, nos 1112 et 1H3.
(2) Id^ no 1114. — Cette distinction s'appuie sur une jurisprudence constante. Voir notamment Cass., 7 mars 1877, Paignon (P., 78, 341), et une note très remarquable de M. Villey; — De môme, Cass., 11 juill. 1892, Bertillot (S. et P., 93, 1, 39); — Cass.,
^5 août 1895. Hannart (P., 96, 1, 223); — Cass., 10 janv. 1899, Meyer (P., 1903, 1, 522). Espèces non forestières.
(3) Cf. Meaume, no 1323.
(4) La distinction que nous établissons entre l'action en restitution d'objets enlevés à la forêt par un délinquant, et l'action en dommages-intérêts résultant du dommage causé à la forêt par ce délinquant, n'est pas faite par Meaume, qui se borne à remarquer (loc cit.) qu'il ne faut pas confondre l'action ex contractu avec l'action €X delicto. L'action ex contractu pourrait, à notre avis,exister h l'égard d'un adjudicataire, d'un concessionnaire, d*un usager, qui, admis en forêt à l'occasion de son droit, en profite pour causer des dégradations, lors même que, pour le même fait, il serait passible d'une peine. Voir infrà, livre IV.
' 4i3. — On admet généralement que la chose jugée par un tribunal répressif a autorité en matière civile, alors même que la partie lésée ne s*est pas. portée partie civile devant ce tribunal. C'est une conséquence déduite de l'art. 5 C. Instr. crim. Si ce texte ordonne de suspendre l'exercice de Faction civile tant qu'il n'a pas été prononcé sur l'action publique, c'est que la décision rendue au criminel a autorité sur le civil ; la loi veut empêcher une contrariété de décision, à raison du même fait, de la part de deux tribunaux différents .
Mais la décision rendue par le tribunal répressif, par suite de l'exercice de l'action publique, lors même qu'il ne serait pas intervenu de condamnation, ne fait pas nécessairement obstacle à ce que le fait incriminé soit apprécié de nouveau par la juridiction civile. Il suffit pour cela que le jugement du tribunal civil puisse se concilier avec le jugement de la
juridiction criminelle et qu'il ne contredise pas les points qu'elle a juchés (i).
Ces principes sont certainement applicables en matière forestière (2), Il peut arriver que, par suite d'une incrimination erronée, le tribunal refuse de condamner le délinquant comme coupable de Tinfraction qui lui est reprochée, ou qu'il déclare que le fait prétendu délictueux ne constitue aucune infraction punissable, soit par le Code pénal, soit par la loi spéciale. Ce. jugement sur la peine n'empêcherait pas d'examiner ensuite les conséquences civiles du fait, à condition que ce fait soit reconnu constant et que la personne poursuivie en soit reconnue l'auteur. Il en serait différemment si le jugement avait déclaré que le fait n'existe pas ou que le prévenu ne l'a pas commis ; alors il n'est plus permis à la partie lésée de remettre en discussion devant le tribunal civil l'existence du fait ou la coopériatiou du prévenu.
(1) F. Hélie, Instr, crim., no 1103, HOC, etc.
(2) Ainsi jugé que radjutlicat<iire, poursuivi à la requête de TAdministration forestière et relax^î du chef de coupe d'arbre de réserves, peut cependant t^tre repris par la voie civile, pour la revendication de bois indûment enlevés : Gass., 6 fév. 4837, Gendarm»
4i4- — Le décès du prévenu, qui éteint l'action publique, ne fait pas obstacle à ce que l'action civile soit poursume contre ses représentants (art. 2 C. Instr, crim.), c'est-àdire contre ses héritiers (i). Les héritiers peuvent donc être tenus des condamnations civiles, sous forme de restitution, dommages-intérêts et frais (2), pour des faits au sujet desquels les peines n'ont pu être prononcées à cause du décès de leurs auteurs. De même si, la peine ayant été prononcée, le condamné meurt avant que le jugement répressif soit passé en force de chose jugée, la situation est la même qu'au cas où aucune action publique n'a été exercée; l'action civile est toujours possible contre les héritiers. Tout ce qui précède reçoit application en matière forestière (3).
(1) F. Hélie, Irutr, crim., n© 1100.
(2) Meaume distingue, en ce qui concerne les frais (Comment.^ no 1127). Sans doute les frais n'ont aucun caractère pénal, et par conséquent lorsque le condamné meurt avant qu'il ait été statué sur son pourvoi en cassation, la Cour doit statuer sur le pourvoi au chef de la condamnation aux frais, en même temps que pour les réparations civiles. Toutefois, ceci n'a lieu que si des réparations civiles ont été demandées en outre de la peine; lorsque la poursuite n'a eu pour objet que l'application d'une peine, les frais n*étant que raccessoire de cette condamnation, leur paiement s'éteint avec la condamnation principale, si elle n'était pas définitive lors du décès.
(3) Cf. (espèce non forestière) Cass. civ., 4 déc. 1897, FayoUe (S.", 78, 1, 419 ; P., 78, 1084): Et alors l'action civile qui subsiste n'est prescriptible que dans les conditions des art. 637 et suiv. C. Instr. cri m.
4i5. — L'action civile née du délit n'est jamais éteinte par l'amnistie. Sans doute, la question ne se pose même pas d'ordinaire, parce que les ordonnances, décrets ou lois d'amnistie ont généralement le soin de réserver expressément le droit des tiers (i). Mais cette réserve n'eût-elle pas été faite, ou a'eût-elle été prononcée que pour des cas particuliers, les personnes lésées pourraient toujours néanmoins réclamer des restitutions et des dommages-intérêts (2).
(1) Ainsi les lois du 19 juillet 1889, du 27 déc. 1900, etc.
(2) Ainsi jugé qu'un décret d'amnistie, en matière forestière comme en toute autre, ne porte pas atteinte au droit de la partie lésée de réclamer des restitutions et des dommages-intérêts, alors même que ce décret ne contient des réserves que pour les réparalions déjà allouées dans des jugements passés en force de chose jugée, tîrenoble, 0 janvier 1870, Régnier {Rêp. for., 5, 269).
: Sur le principe de la réserve des droits de la partie civile en cas d'amnistie : Voir F. Hélie, Instr. crim., no 1100; — Meaume, Com" ment, y no 1128.
Cf. les arrêts suivants, rendus en matière forestière : Chambéry, 7 nov. 1889, Albert; Bastia, 18 déc. 1889, Lautier; Alger, 3 janv. 1890,Bachir-ben-Abi(lîep. for. y 1890, p. 109).
4i6. — La transaction accordée par l'Administration forestière, en application de la loi du 18 juin 1869, produit, nous l'avons vu, les effets de l'amnistie quant à l'extinction de l'action publique. Quant à l'action civile, il dépend cer«
tainement de Tagent forestier, mattre d'accorder ou non la transaction, d'en limiter ou non les effets; il pourrait donc, théoriquement au moins, restreindre ces effets aux peines et réserver les condamnations civiles, et il faudrait se reporter aux termes dans lesquels la décision est intervenue pour apprécier si, après une transaction, l'action civile est encore possible. En fait, l'Administration ne distingue jamais ; les transactions sont toujours accordées sans restriction ni i:éserve en ce qui concerne les condamnations civiles : quant aux intérêts du propriétaire forestier (i), on peut donc dire que ces transactions sont extinctives de toutes les actions résultant du délit (2).
(1) n est évident que s'il y avait d'autres personnes intéressées dans l'instance, la transaction de l'Administration forestière ne pourrait leur être opposée. Le cas ne se présente pas pour les délits forestiers proprement dits ; il peut se présenter en matière de chasse, pour les délits commis dans une forêt dont la chasse a été Jouée : la transaction accordée au délinquant par les agents forestiers ne peut préjudicier aux droits de l'adjudicataire. Voir infrà^ livre VII.
(2) Le désistement de l'agent forestier, en ce qui concerne l'action civile née du délit, produit l'extinction de cette action sans qu'il soit besoin de l'acceptation du prévenu. — Cf., en droit commun, Cass. cr., 17 nov. 1905, Destruels (Gaz. du Palais, 20 déc. 1905), et, en matière forestière, suprà, no 402.
417. — Il résulte de ce qui précède que, dans plusieurs cas, l'action publique étant éteinte, l'action civile subsiste. En droit commun, cette action civile ne peut être portée que devant une juridiction civile ; il n'y a plus de raison pour maintenir alors la faculté d'option donnée par l'art. 3 C. lastr. crim. On admet toutefois une exception à cette règle lorsque, le tribunal répressif étant déjà saisi, la cause d'extinction de l'action publique vient à se produire avant jugement définitif; alors ce tribunal continue l'instance commencée et statue sur les conclusions déjà formulées par la partie civile (i).
Les mêmes principes sont-ils applicables aux agents forestiers, pour la poursuite des délits de leur compétence qui causent un préjudice au sol de la forêt? Si Ton admet l'af-
firmative, il en résulte que ces agents sont incapables d'exercer Faction civile pure, c'est-à-dire existant seule, après extinction de l'action publique; car ils ne peuvent agir devant la juridiction civile. Un arrêt de la Cour de cassiitien a effectivement déclaré dans ce sens que « l'Administration ne saurait puiser dans l'art. 171 C. for. le droit exceptionnel d'exercer l'action civile divisément de l'action publique (2) ». Si ce système avait prévalu, les agents forestiers ne pourraient faire statuer sur les actions civiles nées de délits que quand le tribunal correctionnel se trouvait déjà saisi lors de l'extinction de l'action publique. Et cette conséquence s'impose, en admettant que l'art. 1 71 G. for. n'a rien changé dans l'ordre des juridictions, mais a eu seulement pour effet de déférer aux tribunaux correctionnels les contraventions forestières, qui sans cela ressortiraient du tribunal de simple police (3).
(1) Cf., espèces non forestières, Cass., 9 févr. 1849. Léoutrc (P., 49, 2, 125); Lyon, 25 août 1880, Perraudin (P., 81, 440); Cass., 16 mars 1882, Deslinières (P., 83, 180). — De même, au sujet d'infractions forestières, Cass., 30 janv. 1830, Larroque (P. chron.); Chambéry,18 avril 1861, Amildani {Rép.for., 1, 54); Cass., 27 nov. 1869, Poupier (Rép. for,, 5, 32).
(2) Cass. cr., 9 mai 1879, Mariani (P., 40, 410; Rép. for,, 10,212). Voir à la suite de l'arrêt, dans ce dernier recueil, les observations de E. Meaume.
(3) Voir, en ce sens : Observations sur la loi d'amnistie du 19 juillet 1889, Rép. for., 15, pp. 116-117; Observations à la suite d'un jugement du trib. corr. de Die, 13 août 1889, Rambaud, dans le Rép. for., 15, p. 159.
4i8. — Mais nous constatons que le principe ainsi posé dausTarrét de cassation ci-dessus se trouve en contradiction avec la jurisprudence, antérieure et postérieure ( i ), qui donne une toute autre portée à l'art. 171 C. for. D'après cette seconde théorie, les termes généraux de l'art. 171 C. for. permettent à l'Administration forestière d'agir au civil, soit accessoirement et concurremment à l'action publique, soit isolément et divisément si l'action publique est éteinte, mais toujours dans l'un et l'autre cas devant les tribunaux correctionnels, pourvu qu'il s'agisse d'obtenir réparation de
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conlraventions et délits forestiers. C'est dooc une coDoeptioii beaucoup plus large de la fonction des agents forestiers^ une interprétation extensive des mots a actions et poursuis tes en réparation des délits et contraventions en matière toresiière» , qui sont employés aux art. 159 et 171 G. for. Bien que les conséquences pénales du délit ou de la contrsH vention soient effacées, il suffit que l'actioa civile ait pour origine une infraction punissable, alors Tagent forestier a qualité pour exercer la poursuite devant le tribunal correo^ tionnel (2).
Encore faut-il cependant, même avec ce système, qu'il s'agisse de l'action civile qui a eu son origine dans une infraction à la loi forestière ; à cette condition seulement, il est possible de tirer argument de l'art. 171 G. for. Cette distinction a son importance quant aux délits de droit com* mun dommageables à la forêt : ces délits peuvent être déférés aux tribunaux répressifs soit par le ministère public auquel s'est joint l'agent forestier quant aux intérêts civils, soit par la citation directe de cet agent, par application de l'art. 183 G. Instr. crim. Mais si l'Administration forestière, au lieu de se joindre au ministère public, attend que la condamnation pénale ait été prononcée pour faire valoir seulement ses intérêts civils, alors, l'action publique étant épuisée, il n'y a plus de raison pour accorder compétence aux tribunaux répressifs, et la voie civile reste seule ouverte, aussi bien pour l'Administration forestière que pour toute autre personne lésée (3j.
(1) Gass., 25 oct. 1821, Ernst; Gass., 19 sept. 1832, Lacroix; Orléans, 14 juill. 18.31, Souvigny (arrèls rapportés par Meaume, Cowmentaire, n» 1200); — GrenoLle, 6 janv. 1870, Roguin (Rép, for,, 5, 269);— Chamb(?ry, 7 nov. 1889, Albert; Bastia, 18 déc. 1887,Lautier; Alger, 3 janv. 1890, Bachir-b en-Ali {Rép, for., 1890, 109); — Pan, 22 nov. 1870, Oyonhart (Rép, for,, 91, 34); — Grenoble,^ 2 mat 1901, Bonnet (Rép. for., 1901, 371). — Cpr. Trib. corr. de Die, 13 août 1889, Rambaud; Trib. corr. d'Avesnes, Dehore (jR<p« /or., 8d» 1S7 et suiv.).
(2) Cf. Meaume, Commentaire, n* 1200.
(3) Ainsi jugé dans Tarrêt Mariani (Gass., 9 mai 1879), qni à cei égard conserve toute son autorité. H s'agissait dans cette espèce du délit d'incendie involontaire {art. 458 C pén.),qui avait motivé u»e
condamnation à la requête da ministère public ; alors seulement FAdminis^tration forestière, agissant à son tour, invoqua l'art. i48 C. for La Conr, après avoir reconnu que le délit forestier n'existait pas, refusa de statuer sur les conclusions à fins civiles de Tagent forestier et cette manière de voir fut approuvée par la Cour de cassation (Voir Hép. for,, 10, 2i3). Même solution dans une affaire sur laquelle a statué le tribunal correctionnel deLargentière (16 mars 1888, Monclaud; Kép. for., 16, 55): le ministère public avait agi seul, demandant rexpiication de Tart. 444 G. pthi. (dévastation de plants venus naturellement ou de main d'homme), et seulement ensuite l'Administration forestière demandait au tribunal correctionnel des réparations civiles au sujet du même fait ; il était trop tardâtes agents eussent dû s'entendre au préalable avec le parquet: il ne restait plus à l'Administration que Taction devant les tribunaux civils, qu^elle est incapable d'exercer directement.
/iïg. — Doit-on aller plus loin encore, et admettre que les actions civiles en réparation sont poursuivables par les agents forestiers devant les tribunaux correctionnels, alors qu'elles ne se rattachent à aucun fait délictueux? C'est ce que paraît décider la Cour de cassation, dans un arrêt (i) où elle se fonde sur la généralité des termes de l'art. 198 C. for. Nous ne croyons pas que cet art. 198, relatif aux réparations civiles dues « outre les amendes », puisse avoir une telle portée. Il prévoit la confiscation des instruments dont les délinquants sont trouvés porteurs ; cette confiscation, qui est certainemen tune peine, pouvait être prononcée par le tribunal répressif, mais en conséquence d'une contravention qui n'est autre que celle de l'art. i46 C. for. (2). Il n'est donc pas besoin pour cela d'édifier une théorie contraire aux principes des juridictions.
Même observation au sujet des actions qui ont toujours été reconnues comme de la compétence des agents forestiers et pouvant être exercées devant les tribunaux correctionnels en vertu des art. 6, 45 et 46, 84 du Code forestier (3). Ces actions ont pour sanction de véritables peines, elles rentrent donc«très normalement dans les actions publiques et ne constituent pas des actions civiles pures, pour lesquelles on Boit obligé de reconnaître un droit exceptionnel à TAdmînistration forestière (4).
(1) Gass., 30 sept. 1836, David (S., 37, 1, 431; P., 37, 1, 241).
(2) V. infrà, chap. VIII. — Ce raisonnement ne serait même plus valable depuis la loi du 19 juillet 1906, qui a abrogé l'art. 146.
(3) Sur l'art. 6, responsabilité pénale des gardes, voÏTsuprà, no« 124 et suiv. ; — Sur les art. 45 et 46, responsabilité pénale des adjudicataires de coupes, infrà, livre IV ; — Sur la revendication des bois de construction non employés par les usagers, infrà,mème livre IV, police des droits d'usage.
(4) Cpr. Meaume, Commentaire, no 1280, in fine.
Qui a qualité pour donner une citation
422. — Dispositions légales concernant les citations : droit commun et droit spécial.
423. — Disposition du Code d'Instruction criminelle : énoncé des faits. Quidàe la qualification et des conclusions?
424. — En matière forestière, la copie du procès-verbal remplace l'énoncé des faits.
425. — Election de domicile; application à l'Administration forestière.
Taxe des frais. Rémunération des gardes
431. — Dispositions du Code de procédure civile pour la remise des exploits. Loi du 15 février 1899.
432. — Conséquences des irrégularités commises en matière de citation; formalités essentielles ou accessoires.
433. — Dans quels cas la nullité de la citation est encourue.
434. — Gomment et à quelles conditions la nullité peut être prononcée.
435. — Cas spécial de l'inobservation de l'art. 172 C. for. ^
Cas spécial de la citation donnée à trop bref délai
436 bis. — Citation devant le tribunal de police. Loi du 31 décembre 1906.
436 ter. — Avertissement préalable obligatoire pour les agents forestiers en vertu de la loi de 1906.
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420. — En matière répressive comme en matière civile, il incombe à la partie poursuivante l'obligation de mettre en cause l'adversaire et de saisir le tribunal compétent. Ce double but est habituellement rempli, pour la répression des délits, au moyen de la citation. Pour les délits commis dans les bois soumis au régime forestier, la citation peut émaner soit du ministère public, soit de l'Administration forestière, puisque l'un et l'autre ont également qualité pour exercer l'action.
Le ministère public peut en outre employer un moyen qui lui est propre et dont ne pourraient user les agents forestiers : en cas de flagrant délit et pour un fait puni de peines correctionnelles, il peut traduire immédiatement l'inculpé mis en état d'arrestation à l'audience du tribunal, ou, s'il n'y a pas d'audience, le faire comparaître à l'audience du lendemain. Cette manière expéditive de faire statuer sur les flagrants délits, en vertu de la loi du 20 mai i863, ne paraît pas d'ailleurs avoir reçu d'application en matière forestière (i).
(1) Elle n'empêche pas que l'inculpé ne puisse réclamer le délai minimum de trois jours pour préparer sa défense, conformément au droit commun. Art. 4, Loi du 20 mai 1863. — V. infràj no 426.
421. — Lorsque l'action est intentée par le ministère public, la citation est donnée à la requête du procureur de la République ou de tout autre membre du Parquet, tous les officiers du ministère public ayant, dans un tribunal, une communauté de fonctions, de droits et d'obligations. Si la citation émane d'une personne lésée autre que l'Administration forestière, elle doit énoncer, aux termes de l'art. 61 C. proc, les nom, profession et domicile du demandeur (i). Enfin, lorsque l'action est dirigée par l'Administration, la citation doit être libellée au nom du chef de cette Administration, actuellement le Directeur général des Eaux et Forêts (2). Dans les formules imprimées qu'emploie le service forestier, il est dit que la citation est faite « à la recpiête de l'Administration des Eaux et Forêts, poursuites et diligences de l'agent local de cette administration (3) ». Le sens de cette formule n'a jamais été contesté (4).
(1) F. Hélie, Imtr. crim., n» 2821.
(2) Cf. Cass., 21 mars i840, Brunet (S., 40, 1, 816; P., 40, 2, 526).
(3) Telle est la mention de l'imprimé de TAdministralion, série 6, n« 4, qui s«rt en même temps à la rédaction des procès-vcrbanx. L'acte est désigné sous le titre : c Signification et assignation »; ces termes sont équivalents au terme de citation, plus spécialement employé dans la loi en matière répressive. L'agent local chargé d'exercer les poursuites est habituellement l'inspecteur; mais un agent d':\u Ire grade, garde généra! ou inspecteur-adjoint, peut être tout aussi bien délégué à cet effet. — Cf. art. 182 d, lostr. crim.
(4) Jugé, avant le Code forestier, que les actions forestières ne pourraient êire suivies qu'à la requête de l'Administration ellemême; en conséquence, une citation dans laquelle il n'était pas fait mention de cette Administration, mais seulement de l'inspecteur, a été déclarée nulle. Cass. ,29 oct. 1824, Farel (S.etPaL chr.).
422. — Au sujet des citations, le Code forestier ne conlienl, aux art. 172 et 178, que des menlîons très incomplètes. Mais il faut joindre à ces articles la disposition générale de l'art. 187 du même Code, qui renvoie au droit commun, c'est-à-dire au Code d'Instruction criminelle, pour tout ce qui concerne la poursuite, « les citations et délais ». Nous devons donc ënumércr les rè;»^les du droit commun, en cette matière, sauf à les compléter par celles de la loi spéciale. Le Code d'Instruction criminelle lui-même ne renferme pas toutes les dispositions applicables aux citations ; il faut y ajouter, déplus, les articles du Code de procédure civile relatifs à la rédaction et à la remise des exploits (î).
(1) Cf. Meaume, Commentaire, n" 1204 et suiv.
423. — £q vertu de l'art. i83 C. Instr. crim., la citation doit contenir l'énoncé des faits qui servent de baâft à la poursuite. Cet énoncé des faits est d'abord indispensable pour fixer la compétence du tribunal; ensuite et surtout il est nécessaire pour l'exercice du droit de défense du prévenu, qui ne peut préparer cette défense s'il ne connaît pas le fait pour lequel il est poursuivi (i). La loi n exige aucune forme pour cet exposé des faits ; il suffit qu'il soit suffisamment explicite pour que le prévenu ne puisse se méprendre sur l'objet de la poursuite (a).
n n'est pas ordonné antre chose par la loi qne Tcxposé des faits. La qualification de Tinfraction n'est nullement indispensable, non plus que l'indication des articles de la loi pénale applicable, non plus que le montant ^es condamnations requises. Des mentions de ce genre ne vicient pas sans doute la citation, mais leur omission ne fait perdre à la citation rien de sa valeur (3). Au contraire, l'omission des faits ou leur exposé incomplet produirait la nullité, de l'acte (4).
(1) F. Hélîe, Instr. crim. n*âS22 ; — Meaume, Commentaire, n~ 1211, 1212, 1213.
(2j II ne peut être légalement statué par le tribunal sur des faits distincts de ceux relerés par la citation ; ce principe d'ordre public ne souffre d'exceptloa qu'au cas unique où le prévenu a consenti à ne pas s'en prévaloir et a accepté le débat : Cass. cr., 21 déc. 1^93^ Bourgeois (P., 94, 1, 158).
Bien que l'art. 183 paraisse n'imposer cette obligation d'articuler les faits qu'à la partie civile, on doit cependant, par identité de motife, suivre la même règle quand la poursuite est dirigée à la requête du ministère public. F. Hélie, Imtr, crim., n*» 2824.
(3> F. Hélie, Instr, crim., n* 2822. —Cass. cr., 21 sept. 1899, Fraysiuel (P., 19(H, 1, 472); Riom, 10 mai 1899, Jouve (Rev. for., 1901, 216). — Cpr. Meaume, Commentaire, n°» 1212 et 1213. — Il est à noter qae, dans la pratique de l'Administration, les faits sont toujours qualifiés et les articles de la loi pénale applicables énumérés à la suite des conclusions écrites.
Le juge correctionnel n'est pas lié par la qualification visée dans la citation ; il peut appliquer d'autres textes que ceux proposés,à la condition de n'introduire comme élément de poursuite aucun fait nouveau : Paris, 17 mai 1882, Gaudet (Rêp. for., 10, 146); Cass. cr., 15 dée^ 1&94, Grammont (P., 9^,1, 151); Douai, 11 juill. 189^, Leroy (Rép. for. y 95, p. 93).
(4) Sur cette nullité de la citation et ses effets, voir infrà, n«» 433 et s.
424. — En matière forestière, lorsque la preuve du délit résulte d'un procès-verbal, Fart. 172 C. for. exige que la iûtatioa contienne la copie du procès-verbal et de l'acte d'affirmation. Cette copie lient lieu, dans ce cas, qui est de beaucoup le plus fréquent, de Texposé des faits prévu par le Code d'Instruction criminelle. Elle doit être entière et exacte ; elle doit permettre au prévenu de vérifier la validité
de roriginal; sinon le but de la loi, qui est de donner au prévenu les moyens de préparer sa défense, tant en la forme qu'au fond, ne serait pas rempli (i). C'est ce principe qui doit servir de base pour l'interprétation de l'art. ^72(2).
L'art. 172 porte la sanction de la nullité des citations, lorsque la copie du procès-verbal est incomplète ou fautive (3). Seulement, les nullités étant de droit étroit, du moment où la loi exige seulement copie du procès-verbal et de l'acte d'affirmation, Tomission de la mention de l'enregistrement ne peut produire le même résultat (4).
Malgré la généralité de ses termes, l'art. 172 ne s'applique que s'il y a eu procès-verbal dressé. En l'absence d'un procès- verbal, le droit commun reste seul applicable, et la citation est valable pourvu qu'elle fasse connaître d'une manière précise l'objet de la prévention (5).
(1) Ainsi, il faut que la copie du procès-verbal reproduise la date du délit telle qu'elle est porté dans Toriginal : Gass., 17 févr. 1844, Rigot {S., 45, 1, 121 ; Bull, for., 2, 418). —Elle doit contenir mention de la signature de^ gardes rédacteurs, tant dans le procèsverbal que dans Tacte d'affirmation ; de même pour la signature du fonctionnaire qui a reçu Taffirmation : Cass., 6 mai 1830, Nicolaî (P. et S. chr.); Grenoble, 18 déc. 1846, Troille (P., 47, 2, 751). Cf. Meaume, Commentaire, n' 1221.
(2) 11 n'est pas nécessaire que les copies du procès-verbal et lacté d'affirmation soient certifiées conformes par Tagent forestier chargé de la poursuite: Cass., 6 mars 1834, Sarrat; 12 juin 1834, Ponchet; Meaume, Commentaire , n* 1227. — Il n'est pas non plus nécessaire que la citation contienne renonciation du domicile du garde qui Ta signifiée : Cass., 5 mai 1809, Berzano (Pal. chr.).
(3) Voir, sur cette nullité, infrà, n*» 433 et suiv.
(4) Meaume, Commentaire, no 1223; Cass., 7 mai 1835. Veillard (P. chr.); 13 févr. 1847, Baronnet (S., 47, 1, 638; P., 47, 1, 276; D., 47, 1, 384). — Contra: Cass., 8imars 1833, Lassoubre (P. chr.).
(5) Trib. deFoix, 29 août 1851, Monié (Bull, for,, 5, 481).
Jugé aussi que, lorsque le même délit est constaté par plusieurs procès-verbaux de dates différentes, il n'est pas nécessaire que la copie de tous ces procès-verbaux soit jointe à la citation; il suffit de signifier l'un deux, s'il contient une mention complète du fait objet de la poursuite: Cass., 1er mai 1830, Fauget (S. et P. chr.); 12 sept. 1845, Bouvier (P., 47, 1, 391 ; D., 46, 4, 304).
Enfin, l'obligation imposée far l'art. 172 ne s'applique qu'à la
citation introductive de Tinstance, et non à celles qui pourraient être délivrées postérieurement: Cass., 24 sept. 1835, Joye (P.chr.).
425. — ^- L*art. i83 C. Instr. crim. impose à la partie civile l'obligation de faire élection de domicile, par Tacte même de citation, dans la ville où siège le tribunal. Dans les cas très fréquents où ^Administration se porte partie civile, Tagent chargé des poursuites doit se soumettre à celle obligation. Il peut faire élection de domicile au parquet du procureur de la République, ou ailleurs, chez un de ses collègues par exemple, si lui-même ne réside pas dans la ville où siège le tribunal (i).
L'omission de l'élection de domicile n'est pas une cause de nullité de la citation ; elle dispense seulement le prévenu de faire, dans la suite de l'instance, les notifications qui eussent dû être adressées au domicile élu, ainsi en cas d'opposition à uïl jugement par défaut (2).
(1) Meaume^ Commentaire, no 1211.
(2) Riom, 30 juin 1841, Tardif (BulL for,, 1, 58). — Voir, pour les nullités de citation, infrà, n» 433,
426. — D'après l'art. i84 C. Instr. crim., il doit y avoir un délai de trois jours au moins entre la citation et le jugement, outre un jour par trois myriamèlres. Cette disposition est pleinement applicable aux poursuites intentées par l'Administration forestière (i). Pour compter le délai, la citation doit donc désigner le jour où le prévenu doit se présenter devant le tribunal ; c'est en général la première audience pendant laquelle le tribunal doit s'occuper d'affaires forestières (2). On admet cependant que l'indication précise du jour de la comparution n'est pas indispensable ; il suffirait que la citation fût donnée pour comparaître « après l'expiration des délais de la loi (3) ».
Le délai est de trois jours francs, sans compter le jour de la signification ni celui de l'échéance. Quoique le texte ajoute « entre la citation et le jugement », il faut entendre « entre la citation et la première audience (4) »j dans le cas où l'affaire occuperait plus d'une audience; en effet, ce délai
est donné au prévenu pour préparer sa défense, il doit donc pouvoir rulîliser complètement avant que l'instruction orale soit commencée.
Le délai s'augmente d'un jour par trois myriamèlres ; il faut ajouter que cette augmentation s* entend de la distance entre le lieu où siège le tribunal et le lieu où le prévenu est assigné; on admet que les fractions de myrîamètres ne doivent pas être comptées (5).
Le prévenu peut renoncer au délai de trois jours et con- 43entîr à ètrejugédans un plusbrefdélai.Maisau cas même où il ne renoncerait pas à se prévaloir de Fart. i84, la citation donnée à délai trop bref ne serait pas nulle; la nullité ne frappe que le jugement de condamnation, qui serait prononcé par défaut, dans ces conditions, contre la personne citée (6).
(1) Meaume, Commentaire, no 1209. — F. .Hélie, Inslr, crim»^ no 2836.
(2) Dans plusieurs tribunaux, par suite d'une entente avec les agents de l'Administration, on réserve certains jours pour les audiences dites forestières, dans lesquelles on ne doit s'occuper que de la répression dos délits commis dans les bois soumis au régime forestier. Sur ces audiences, voir au sujet àe l'opposition infrà, no 547. — Cpr. Trib. de Chinon, H nov. 1897, de Pnységur {ReV' for.. 98, 171).
(3) F. Hélie, Instr. crim., n» 2836, citant Cass., 15 octobre 1835. Cette indication peut être en effet considérée comme équivalente à celle de la première audience. Mais toujours Tassign^tion d'une date fixe parait préférable.
(4) F. Hélie, Instr, crim,, n« 2837.
(5) D., n<»'2837 et 2575.
(6) F. Hélie, Instr. crim,, n°» 2835 et 2836. — Meaume, Commentaire, no 1209. Cet auteur examine ensuite les conséquences d'une citation qui serait donnée à un délai très éloigné (le 18 janvier pour comparaître au 30 novembre) ; malgré cette exagération du délais la citation n'en a pas moins été reconnue valable par un arrêt de la Cour d'Orléans, du 26 déc. 1842.
427. — La notification de la citation aux personnes intéressées est faite, en droit commun, par le ministère des huissiers (D. 5 pluviôse an XIII). L'emploi de cesjofficiers ministériels est parfaitement licite en matière forestière,
même dans les poursuites intentées à la requête de l'Administration (i). •
Mais, de plus, l'art. 178 G. for. donne la faculté d'employer les gardes de l'Administration pour faire a toutes citations et significations d'exploits » dans les actions et poursuites exercées en son nom. Aussi, dans la pratique, rAdniinistration utilise autant que possible les services de ses préposés, et ne se sert du ministère des huissiers que dans des cas très exceptionnels.
Par (t gardes de l'Administration », on doit entendre les préposés domaniaux et communaux, à l'exclusion des agents, qui seraient incompétents à cet égard. Les préposés eux-mêmes Tie peuvent instrumenter que dans les limites de leur compétence territoriale, c'est-à-dire dans l'étendue de l'arrondissement du tribunal près duquel ils ont prêté serment ou ont fait enregistrer leur commission. Afin de permettre une vérification à cet égard, il importe que les exploits des gardes mentionnent le lieu où ils ont été déli-
>Té8 (2).
L'art. 173 ne donnant compétente aux gardes, pour les citations, que dans les actions et poursuites intentées au nom de l'Administration, il en résulte que cette compétence cesse lorsque la poursuite est intentée par le ministère public (3). Les gardes seraient aussi incompétents, au civil, dans les actions domaniales concernant les forêts, parce que, pour ces actions, c'est au nom du préfet et non pas au nom de l'Administration, que les assignations sont adressées (4).
(1)F. Héhey Instr. crim,,n* 2829; — Meaume, Coin?nen foire, n- ^231. {^)^eà\ime. Commentaire, n^ 1233.
(3) /d., no 1234.
(4) V. infrà, livre IV.
428. — De l'assimilation faite par l'art. 173 C. for., entre les gardes de l'Administration et les huissiers, il résuite que les préposés forestiers sont astreints, dans cette partie de leur service, à toutes les obligations qui incombent aux huis-
siers, en ce qui concerne la rédaction et la remise des citations (i).
Il en est ainsi, d'abord, de l'observation du décret du 1 4 juin i8i3 (art. 43), notamment en ce qui concerne les devoirs des huissiers relativement à Técriture, au nombre de lig'nes à la page, etc. (2). Bien que ce te^te ne mentionne pas la signature, il est certain que l'huissier doit signer tous ses exploits, en original ou en copie, et que l'acte de citation qui ne contiendrait pas la signature de l'huissier ou du garde serait nul (3). L'art. ^5 du même décret, au cas où l'huissier ne remettrait pas lui-même à personne ou à domicile les pièces qu'il est chargé de signifier, le déclare passible d'une amende de 200 à 2.000 fr., et des dommages-intérêts; celle disposition serait pareillement applicable aux gardes (4)*
Quant au répertoire que l'art. 46 oblige les huissiers à tenir, conformément à la loi du 22 frimaire an VII, on doit admettre que ce répertoire est remplacé, pour les gardes de l'Administration, par le registre d'ordre que ceux-ci sont tenus de posséder en vertu de l'art. 26 de l'Ordonnance réglementaire du i*^*" août 1827, et sur lequel ils doivent faire mention « de toutes les significations et citations dont ils auront été chargés (5) ».
(i) Meaume, Commentaire , n» 1237.
(2) D. 14 juin 1813, art. 43. — Les copies à signifier par les huissiers seront correctes et lisibles, à peine du rejet de la taxe et de restitution des sommes reçues. — Les papiers employés à ces copies ne peuvent contenir, savoir : plus de 40 lignes par page de moyen papier, et plus de 50 lignes par page de grand papier, à peine d'une amende de 25 fr. ; conformément à Tart. 26 de la loi sur le timbre du 13 brumaire an VIL
(3) Meaume, Commentaire, sur l'art. 26 de TOrdonnance,!!!, p. 36.
(4) Id.y II, p. 736. A fortiori, l'emploi de la poste n'est pas licite, en matière de citation, sauf dans certaines matières spéciales pour lesquelles la loi autorise l'usage de lettres recommandées. Ainsi, loi du 24 déc. 1888 sur la destruction des insectes et végétaux nuisibles, infrà, n* 708.
(5) Puton, Lég, for,, p. 226.
429. — De même que les huissiers, les gardes sont obligés de faire enregistrer leurs citations, et sont passibles, en
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cas de non-enregistrement dans les délais, des amendes prévues par Tart. 34 de la loi du 22 frimaire an VII et Tart. 10 de la loi du 16 juin 1824 (i).
Enfin, conformément à l'art 67 C. proc, les huissiers et, par conséquent^ les gardes doivent inscrire, à la fin de l'original et de la copie de l'exploit, le coût d'icelui, à peine de 5 fr. d'amende (2). ,
(1) L. 22 frim. an VIÏ, art. 34. — « La peine contre un huissier ou autre ayant pouvoir de faire des exploits ou procès-verbaux est, pour un exploit ou procès-verbal non présenté à l'enregistrement dans le délai, d'une somme de 25 fr., et de plus une somme équivalente au montant du droit de l'acte non enregistré... » — Cette amende est réduite à 5 fr. par la loi de 1824.
Le délai d'enregistrement est de 4 jours (L. 22 frim. an VU, art. 20). L'enregistrement a lieu en débet, pour les citations données à la requête d'une administration publique agissant dans Tintérêt de l*Etat (Ord. 22 mai 1816, art. 4; L. 25 mars 1817, art. 74). Le montant du droit d'enregistrement était de 1 fr. d'après l'art. 68, §1", no 30, de la loi du 22 frim. an VII; il a été porté ensuite à 1 fr. 50 (L. 19 févr. 1874, art. 2); il est actuellement de 1 fr. en principal (L. 28 avril 1893, art. 22.).
(2) Cf. Meaume, sur l'art. 26 de l'Ordonnance, III, p. 35. — Jugé que les éléments de compte à inscrire ne doivent comprendre nécessairement que ce qui est dû à l'huissier pour ses émoluments et déboursés; le défaut d'indication des autres frais ne donnerait pas lieu à l'application de l'amende de l'art. 67 C. proc. (Cass. civ., 2i déc. 4858, d'Outreligne ; D., 59, 1, 17).
Dans l'imprimé série 6, no 1, qui sert aux citations faites parles gardes de l'Administration, il se trouve à la quatrième page un tableau intitulé « état des frais » qui comprend non seulement le coût des émoluments de l'huissier, mais aussi l'ensemble des dépenses nécessitées par la poursuite. Ce tableau, qui est rempli par les soins de l'agent poursuivant, satisfait et au delà à l'exigence de l'art. 67 C. proc. Cf. no suivant.
43o. — La taxe des frais occasionnés par les citations en matière forestière se fait sur les mêmes bases qu'en droit commun. Les huissiers sont taxés conformément au décretloi du 18 juin 181 1, dont il est fait application en matière forestière dans une Instruction ministérielle du 7 mars î834 (i). Cette instruction s'applique à tous les frais de justice occasionnés par les poursuites forestières (2). En ce
qui concerne spécialement les citations, bien que les gardes de rAdministration remplissent à cet égard les fonctions d'huissiers, il est à remarquer que le montant de la taxe ne leur appartient pas, mais est perçu par TiVdministratioD; ces préposés reçoivent seulement une rétribution de o fr. 3o par acte, sans que l'ensemble de ces allocations pmsse dépasser, par année et par préposé, lune somme actueDement fixée à 200 fr. (3).
(1) Voir cette Instruction, inextensOj dans Meaume, III, pp. 32" cl suiv.
(2) Sur les frais, voir infrà, n» 501.
(3) Voir à ce sujet Cire, n» 405, du 28 sept. 4837 (Meaume, IIl p. 331), et Cire, (nouvelle série), no 382, du 25 mars 1887.
43 1. — Ni le Code forestier, ni le Code d'Instruction criminelle n'indiquent les règles à suivre pour la remise des citations. Il faut donc chercher ces règles, en matière répressive et spécialement en matière forestière, dans le Code de procédure civile, art. 68.
Le garde reçoit Toriginal de la citation, à la suite du procès-verbal, avec l'indication des personnes auxquelles la notification doit être faite, et autant de copies qu'il doit en distribuer conformément aux différents paragraphes ou « parlant à » de l'original. Après que la signification a été opérée, l'original est retourné par la voie hiérarchique à l'agent chargé de la poursuite.
Nous rappellerons sommairement ici que la notification doit être faite par le garde à la personne ou au domicile de chaque individu que l'on veut appeler en justice : auteur, complice, pénalement ou civilement responsable, etc. Au domicile, si le garde ne trouve pas l'individu qu'il veut citer, il remet la copie à un parent ou serviteur rencontré dans ce domicile. Si la maison est fermée ou vide, la remise est faite à un voisin, s'il consent à la recevoir et à signer l'original. A défaut de voisin, le garde s'adresse au maire ou adjoint de la commune. Enfin si le domicile est inconnu (art. 68-98), une copie de l'exploit est affichée à la porte du tribunal qui doit connaître de l'affaire; une seconde copie
est donnée au procureur de la République qui vise Torigûaal(i).
La loi du i5 février 1899 ordonne de plus, toutes les fois que la copie est remise à d'autres personnes qu'à la partie elle-même ou au procureur de la République, de la délivrer sous enveloppe fermée, ne portant d'autre indication, d'un côté, que les noms et demeure de la partie, et, de l'aiitre, le cachet de l'étude de l'huissier apposé sur la fermeture du pli ; l'huissier doit faire mention du tout, tant sur l'original que sur la copie. Cette loi, qui s'ajoute à l'art. 68 C. proc.y a été reconnue applicable à toutes les citations données par des huissiers en matière correctionnelle (2). L'Administration forestière oblige ses gardes à s'y conformer pour les significations dont ils sont chargés en vertu de l'art. 173 c. for. (3).
En matière répressive, il est admis, contrairement à la règle de l'art. 1087 G. proc, que les citations peuvent être valablement notifiées, même les dimanches et les jours de fêtes légales (4). Il en sera de même pour les citations des gardes en matière forestière.
(1) Pour les détails concernant la remise des exploits, voir Meaume, Commentaire, notamment n»» 1206 et 1207 ; et, sur Fart. 29 de l'Ordonnance, lll, pp. 37 et suiv. — Cf. F. Hélie, lnsti\, crim., uos 2829-2831 .
(2) Jurisprudence constante : Paris, 16 déc. 1899, X... ; — Riora, 25 janv. 1900, Bassot ; — Paris, 27 janv. 1900, Remy ; — Ghambéry, 30 janv. 1900. LatreiUe (P., 1900, 2, 173 et 180).
(3) Cire. (s. d.) du ministre de l'Agriculture portant que la loi du 15 fév. 1899 doit être considérée comme applicable aux citations faites par les préposés forestiers, qui devront apposer sur la fermeture du pli « le cachet de l'Administration ». Toutefois, l'inobservation de cette formalité ne rendrait pas nulle la citation remise par un préposé forestier. Voir infrà, no 433, note 8.
(4) Meaume, Commentaire, no 1215. - Cf. Gass. cr., 25 nov. 1873, Séguin (Rép. for,, IX, 39); — 6- août 1896, Danieulat (P., 97, i, 255).
43a. — Lorsque la citation est régulière en la forme, qu'elle a été régulièrement signifiée et par un officier public compétent, elle produit le double effet que nous avons
déjà signalé, de saisir le tribunal et d'obliger la partie à comparaître devant ce tribunal (i). La citation régulière constitue de plus un acte authentique, faisant foi, jusqu'à inscription de faux, des allégationsqui y sont contenues (a). Encasd*irrégularités, la citation peut ne plus avoir la même valeur. Mais toutes les irrégularités commises n'ont pas des conséquences identiques, et il convient de distinguer en quoi consistent ces irrégularités pour savoir si elles entratnent notamment la nullité de la citation. Pas de difficulté lorsque la loi répressive ordonne elle-même la nullité : c'est le cas de l'art. 172 C. for. (3). Mais on remarquera qu'aucun cas de nullité ne se trouve prévu au Code d'Instruction criminelle ; ce Code ne contient rien sur les formes de la citation, et c'est pour combler cette lacune que l'on invoque, par voie d'analogie, les art. 61 et 68 C. proc. civ. Dans ces conditions, on doit admettre que seules les formalités essentielles et constitutives de l'acte ont pour sanction la nullité, etqu'il n'en est pas de même pour toutes les autres, quelles que puissent être à cet égard les dispositions du Code de procédure civile (4)-
(t) Suprà, no 420.
(2) Meaume, sur Tart. 26 de rOrdonnance, HI, p. 35.
(3) Cass., 24 avril 1826, Bordage (D., 56, 5, 327).
(4) F. Hélie, Instr. crim.f n" 2832 et suiv. — Meaume, Comment taire sur Tart. 172 C. for., no 1206, elsur l'art. 26 de rOrdonnance, pp. 37 et suiv. — Cf. Trib. corr. de Loudun, 28 mars 1885, Rousseau (Rép, for., 11, 359, et les notes); voir aussi Cass. cr., 25 mars 1905, Bousquet {Gaz. Pai, 5 mai 1905).
433. — Il peut donc se faire que des nullités admises à l'égard d'assignations adressées par des huissiers en matière civile ne le soient plus, à l'égard de citations devant les tribunaux répressifs, bien que les irrégularités commises soient identiques. Cette différence n'a rien qui doive surprendre, car, en thèse générale, la procédure criminelle est bien moins formaliste que la procédure civile. Mais la difficulté pratique consiste alors à déterminer quelles formalités doivent être considérées comme essentielles, et quelles autres ne sont qu'accessoires. «On doit toujours sedemander,ditMeaume(i),
même en Tabsence de toute disposition spéciale de la loi, si un acte peut exister, s'il peut atteindre le but auquel il doit arriver, lorsque son rédacteur n'a pas accompli certaines formalités indispensables. La solution négative de cette question doit nécessairement entraîner la nullité de l'acte. »
Ainsi, la nullité est certainement encourue : lorsque la citation n'énonce pas les faits ; lorsqu'elle n'indique pas le tribunal saisi ; lorsqu'elle ne désigne pas suffisamment la personne citée ; lorsqu'elle n'est pas signée ; lorsqu'elle n'est pas datée (2). Est nulle également, d'après la jurisprudence, la citation qui n'a été faite ni à la personne, ni au domicile du prévenu, lorsqu'elle a été remise au maire sans constater la fermeture du domicile et le refus du voisin de recevoir la copie (3). De même encore la citation remise au domicile, mais à une personne qui n'est ni le parent, ni le serviteur du prévenu ou qui ne s'est pas annoncée comme telle (4).
Inversement, il n'y a pas nullité: lorsque le jour du délit n'a pas été indiqué dans la citation, ou lorsque cette date n'a été donnée que d'une manière erronée, si, en fait, cette . erreur ne pouvait pas nuire à la défense du prévenu (5); — lorsque la citation ne spécifie pas en quelle qualité la personne est appelée, si cette qualité résulte suffisamment de la copie du procès-verbal (6) ; — lorsque les mentions du parlant à n'ont pas été reproduites sur la copie, si d'ailleurs cette copie a bien été remise à la personne citée (7).
Quant à l'irrégularité consistant dans la remise à domicile autrement que sous enveloppe fermée, il paraît difficile de l'assimiler à la violation d'une de ces formalités substantielles ayant pour conséquence la nullité de la citation (8).
(1) Commentaire, II, p. 707.
(2) Trib. de Loudun, 28 mars 1885, Rousseau [Rép. for., 11, 359).
(3) Gass., 15 oct. 1834, Méjat (Meaume, II, p. 709).
(4) Besançon, 25 fév. 1839, Rigaud (Meaume, II, p. 710). Meaume fait remarquer à ce sujet que le garde ne peut être obligé de faire une enquête pour s'assurer si les allégations des personnes trouvées au domicile sont exactes (Commentaire, n» 1207); il lui suffit de transcrire la qualité que se sont donnée ces personnes : « qui s'est dite le frère, le domestique... » ou encore : « frère, domestique... ainsi déclaré ».
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(5) Colmar, 28 janv. 1846, Meyer (D., 46, 4, 276); — Cass., 30 juill., 1852. Capron (P., 53, 1, 137).
(6) Orléans, 9 avril 1877, Brigand {Rép. for., 7, 278).
(7) Nancy, 30 juillet 1867. Leclerc {Rép. for., 4, 101).
Sur ces questions des nullités, voir de plus Meaume, III, pp. 35 et suiv.
(8) La Cour de cassation, après avoir décidé que la loi du 15 fév. 1899 doit s'étendre aux matières correctionnelles, estime qu'elle doit s'appliquer uniquement aux actes signifiés par les huissiers, et non pas à ceux dont la signification serait faite par d'autres personnes ayant également qualité pour instrumenter. Ainsi, la loi de 1899, ne visant que les huissiers, ne pourrait être imposée aux employés des Contributions indirectes, et en conséquence la citation remise à un redevable par un agent des Contributions indirectes ne saurait être déclarée nulle pour n'avoir pas été délivrée sous enveloppe fermée, une telle nullité n'étant pas écrite dans la loi spéciale aux Contributions indirectes : Cass. cr., 15 nov. 1901 ; Cass. réun., 17 juill. 1902, Ségaud (P., 1903, 1, 302; Rev. for., 1903, 618). Suivant ce raisonnement, il n'y aurait pas lieu non plus à nullité pour une telle citation délivrée par un garde forestier, puisque la loi forestière ne contient aucune mention de l'obligation d'employer une enveloppe fermée. Ne serait-il pas plus logique de constater que la formalité de la clôture est purement accessoire, et qu'elle échappe comme telle à la sanction de la nullité en matière répressive?
Jugé (au sujet d'un délit de pêche) que la loi du 15 fév. 1899 ne doit pas être étendue aux gardes des Eaux et Forêts pour leurs citations devant les tribunaux correctionnels : Trib. corr. de Sau» mur, 9 févr. 1906, Pihoué (Rev. for., 1907, 179).
434. — En admettant qu'il s'agisse d'une de ces formalités essentielles et constitutives dont l'omission doit entraîner la nullité de la citation, il importe de savoir par qui et à quel moment elle peut être proposée, ensuite dans quelles conditions elle doit être prononcée par le tribunal : car dans aucun cas les nullités neproduisent leur effet ipso/acto, mais seulement en vertu d'un jugement.
En principe, il n'appartient qu'au prévenu d'exciper de l'irrégularité commise ; le tribunal ne pourra donc la relever d'office (i). Le prévenu lui-même ne peut faire valoir le vice de la citation qu'au début de l'instance, avant toute défense ou exception autre que l'incompétence ; à cet égard, l'art. 173 C. proc. est pleinement applicable aux matières •répressives. A plus forte raison cette nullité ne pourrait être proposée pour la première fois en appel; à moins tou-
tefois que le prévenu n'ait pu connaître qu'à ce moment, rirrégularité sur laquelle il fonde son exception (2). Enfin, si le prévenu comparaît sur une citation irrégulière et s'il accepte le débat, sa présence prouve que la citation irrégulière lui est néanmoins parvenue ; elle couvre l'irrégularité et enlève au prévenu le droit de la faire valoir (3). Il en résulte que, dans presque tous les cas, la nullité de la citation ne peut être valablement articulée par le prévenu qu'à la suite d'une opposition au jugement par défaut rendu par le tribunal (4).
<i) F. Hélie, Instr. crim., no 2833.
(2) Jd., no 2832.
(3) Id., no 2833. — Cf. Cass. cr., 16 juin 1881, d'Harvent (P., 84, 409). De même, en matière forestière, Cass., 16 juill. 1846, Ponsonnaille {Bull, for., 3, 404).
(4) Meaume, Commentaire^ n» 1208. Voir les arrêts cités, pp. 713 et 714. '
435. — On doit cependant admettre une certaine différence entre la nullité résultant de l'inobservation de l'art. 172 C- for. (copie du procès-verbal), et les autres nullités des citations. Sans doute, la nullité prévue par le Code forestier ne peut être proposée, ainsi que toutes les autres qu'm limine litis (i); mais, du moins, elle n'est pas couverte par la présence du prévenu ; elle peut même être prononcée d'office par le tribunal (2).
Pourquoi cette différence? C'est que l'obligation imposée par l'art. 172 C. for. n'est pas une simple forme de procédure ; elle a une portée plus haute, elle a pour but d'assurer la preuve du délit; elle intéresse donc directement le droit de la défense, et l'on comprend alors qu'elle soit sanctionnée d'une manière plus efficace (3).
(1) D'anciens arrêts de cassation décidaient même que la nullité résultant de Tinobservation de Tart. 172 G. for. pouvait être proposée en tout état de cause, même pour la première fois en appel. Cass., 26 mai 1832. Hernier; iV/., même date, François (Pal. chr.). Mais, depuis, elle a décidé d'appliquer, même dans ce cas, la règle générale de Tart. 173 G. proc. : Gass., 5 mars 1836, Buffet (P., 36, 2, 362); — 12 avril 1839, Bagelat (P., 39, 2, 668); — 21 mars 1851,
Quevaslre (P., 52, 1, 124 ; D., 51, 5, 279). Cf. Meaume, Commentaire, n*» 1217.
(2) Meaume, Commentaire, n^ 1218, citant Cass., 26 mai 1832. — Cf. F. Hélie, Instr, crim., nos 2832 et 2833.
(3) F. Hélie, Instr, crim,, n®8 2833. Cpr, suprà^ no» 338 et suIy.
436. — Ainsi que nous Pavons remarqué précédemment (i), lorsque la citation [est donnée à une date moins éloignée que ne l'exige le délai minimum de Tart. i84 I. cr., cette citation n'est pas nulle; dans ce cas, c'est seulement le jugement par défaut rendu sur cette citation qui pourrait être argué de nullité. Et encore il appartient au prévenu de relever cette irrégularité ou de renoncer à s'en prévaloir; il ne peut le faire, suivant la règle générale, qn'in limine iitis {2).
De ce que, dans ces circonstances, la citation n'est pas nulle, il résulte qu'elle produit ses effets légaux même si le jugement par défaut est anéanti: elle est notamment interruptive de la prescription de l'action. Au contraire, la citation déclarée nulle pour l'une des causes qui précèdent est réputée non avenue et ne produit aucun effet.
(1) Sîiprà, no 426.
(2) F. Hélie, Instr, crim,, n*" 2835-36. — Meaume, Commentaire, no 1209. Cet auteur examine la question de savoir si le tribunal peut, d'office, refuser de statuer en cas de citation faite à un trop court délai. Il cite, dans le sens de l'affirmative, un aiTêt de cassation du 2 oct. 1840.
436 bis. — Lorsque les contraventions commises dans les bois soumis au régime forestier doivent être portées devant le tribunal de simple police (i), ce tribunal est également saisi par la voie de la citation, et les règles ci-dessus continuent à être applicables, sauf les dérogations suivantes, résultant de l'art. i46 G. Instr. crim.
Le délai qui doit être observé entre la citation et le jour de l'audience n'est plus le même : ce délai est réduit à vingt-quatre heures (2), outre un jour par trois myriamètres de distance entre le domicile du prévenu et le lieu où siège le tribunal. Il pourra donc être utile d'inscrire, lors de
la remise de la citation, non seulement le jour, mais encore Pheure de cette remise, la computation du délai se faisant de momento ad moment um, alors que cette mention d'heure serait toujours indifférente en matière correctionnelle.
En cas d'inobservation du délai, la sanction est plus grave que celle de l'art. i84 C. Instr. crim. Ce n'est pas seulement le jugement par défaut qui serait nul ; la nullité s'appliquerait à la citation même, qui alors ne produirait aucun effet légal : elle ne serait pas notamment interruptive de la prescription,
(i) Loi du 31 décembre 1906. Voir sriprà, n» 375.
(2) I/arl. 146 prévoit néanmoins que le prévenu pourrait être cité à comparaître, en cas d'urgence, même dans le jour, à heure indiquée, en vertu d'un cédule du juge de paix. Mais cette disposition n'aura sans doute que peu d'applications en matière forestière.
436 ter. — La loi du 3i décembre 1906 dispose de plus (art. i7i-2<* C. for.) qu' « un avertissement préalable et sans frais sera donné devant le tribunal de simple police aux personnes poursuivies ou civilement responsables ». Déjà, endroit commun, l'art. i47« G. Instr. crim. permet de faire usage de l'avertissement : « Les parties pourront comparaître volontairement et sur un simple avertissement, sans qu'il soit besoin de citation. » Cet avertissement n'est autre chose qu'une citation dénuée de toute forme d'exploit et de notification (i). Il doit contenir cependant toutes les mentions nécessaires pour que la personne inculpée ou responsable puisse se rendre en connaissance de cause à l'invitation qui lui est ainsi donnée : désignation de la personne de laquelle émane cet avertissement, indication du fait qui est l'objet de la poursuite, du lieu oà siège le tribunal, du jour et de l'heure de l'audience. L'avertissement peut se donner sous forme de lettre, de simple avis, même verbalement; il peut être transmis par le garde champêtre, par un simple appariteur de police, ou enfin par la poste. Tout ce que veut la loi c'est que, de ce chef, aucun frais n'incombe au prévenu.
Si le prévenu comparaît sur simple avertissement, il est jugé contradictoiremeat, le but de la loi se trouve rempli.
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Si le prévenu ne comparait pas, le tribunal ne pourrait le condamner par défaut, car raverlissement ne remplace pa» la citation ; il faut donc procéder ensuite au moyen d'une citation régulière, dont il supportera les frais en cas de condamnation. Mais, en droit commun, cet essai de comparution volontaire est toujours facultatif (2).
La seule différence entre le nouvel art. 171 C. for. elle Code d'Instruction criminelle, c'est que, pour l'agent forcs^ tier, dans les cas où, d'après la loi de 1906, le tribunal de simple police est compétent, Tavertisseraent préalable est obligatoire. L'agent doit être en mesure de prouver qu'il s'est conformé à la loi en employant ce préliminaire, indispensable à son égard. Mais qu'arriverait-il si l'Administration procédait par voie de citation, sans pouvoir démontrer que cette citation a été précédée d'un avertissement ? La sanc^ tion serait-elle la nullité de la citation ? nous ne pouvons le croire. Les nullités sont de droit étroit ; celle-ci n'est pas explicitement prononcée dans la loi, et la formalité dont il s'agit n'est pas tellement constitutive que l'on puisse suppléer au silence du législateur. Selon nous, l'unique sanction consistera en ce que le tribunal, en cas de condamnation du prévenu, devra considérer les frais de citation comme frustra toires et les mettre à la charge de l'Administration (3).
(1) F. Hélie, Instr. crim., n© 2573.
(2) Cf. Dalloz. Rép., yo Exploit, no 695. — Rép. du Droit français, vo Tribunal de simple police, n ^8 55 et s.
(3) Cpr. F. Hélie, Instr. crim., n° 2574.
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(1) Meaume, Commentaire, n«' 1240 et suiv.
438. — Le principe de la publicité de l'audience, qui est fondamental pour toutes les juridictions, s'applique aux audiences forestières en vertu de l'art. 190 C. Instr. crira. La faculté de prononcer le huis-clos, lorsque la publicité présente quelque danger pour Tordre public ou les mœurs (i), s'étend certainement à ces audiences, mais n'est dans la pratique que bien rarement utilisable pour le jugement des délits prévus par le Code forestier.
Le droit de police du président s'exerce aussi, dans les audiences forestières comme endroit commun, pour le maintien de Tordre et la direction des débats. C'est au président qu'il appartient de faire appeler les causes par le greffier, conformément à la feuille d'audience qui a été préparée d'accord avec le ministère public; c'est lui qui donne la parole aux parties et aux témoins; c'est lui enfin qui prononce la clôture des débats lorsque toutes les phases de
r instruction orale ont été parcourues. En dehors de ces attributions, le président du tribunal correctionnel n'a pas de pouvoirs propres, et tous les incidents de l'instruction orale doivent être vidés par des décisions du tribunal tout entier (a).
(1) F. Hélie, InsCr. crim,, n" 2844 et 2845. La faculté d'établir le huis-clos, prévue par la Constitution du 4 nov. 1848, art. 81, et maintenue par la Constitution du 14 janv. 1851, art. 81, s'étend à toutes les juridictions et n'est pas spéciale aux Cours d'assises.
(2) Cf. F. Hélie, Instr. crim,, no 2846.
439. — La comparution des parties a lieu en personne ou par mandataire. A ce sujet, nous devons spécialement envisager, en matière forestière, la comparution des prévenus et des personnes civilement responsables.
Quant au prévenu, il résulte de l'art. i85 C. Instr. crim. qu'il doit comparaître en personne, sauf dans le cas où le délit n'emporte pas la peine d'emprisonnement. Dans ce cas, c'est pour lui une faculté, subordonnée à l'appréciation du tribunal, de se faire représenter. La loi réserve cette appréciation, parce que la dispense de comparaître en personne entraîne la suppression de l'interrogatoire, prévu en principe par l'art. 190; c'est seulement si le tribunal estime cet interrogatoire inutile comme moyen d'instruction qu'il autorisera la représentation par mandataire. L'art. i85 porte que les prévenus peuvent se faire représenter par un avoué ; toutefois, le ministère d'un avoué n'est jamais indispensable. La seule différence entre l'avoué et un autre mandataire, c'est que l'officier ministériel est réputé avoir mandat de comparaître pour la partie dont il a les pièces entre ses mains, tandis que tout autre mandataire doit faire preuve d'une procuration qui lui a été donnée par le prévenu (i). Lorsque le délit emporte la peine d'emprisonnement, il résulterait des termes de l'art. i85 que la comparution personnelle est indispensable pour que l'affaire soit jugée contradictoirement; toutefois, la pratique des tribunaux fait une application beaucoup plus large de ce texte, et, comme dans ^c premier cas ci-dessus, la représentation par mandataire ^t admise, toutes les fois que l'absence du prévenu ne pré-
sente pas d'inconvénient pour l'instruction de Taffaire, alors surtout que cette absence ne donne lieu à aucune réclamatîon de la part du ministère public ou de la partie civile. On peut remarquer en effet que la disposition de l'art. i85 C. Instr. crim. n'est pas prescrite à peine de nullité (2).
(1) F. Hélie, Instr. crim., no 2853.
(2) idem., n* 2858.
Au sujet du droit d'appréciation du tribunal, en ce qui concerne la comparution personnelle en matière forestière, voir Cass. cr., 23 fév. 1877, Pelletier [Bull, for., 9,109); et Grenoble, 43 nov. i874, Perbet (Bull, for., 6, 271).
44o. — Les personnes civilement responsables peuvent, dans tous les cas, se faire représenter, sans qu'il y ail à distinguer si le fait imputé au prévenu le rend ou non passible d'emprisonnement (i). Le tribunal ne peut que vérifier si la procuration a été donnée régulièrement.
Le droit de comparaître par mandataire appartient de même à la partie civile (2). Dans les poursuites intentées pjir l'Administration forestière, la partie civile est en principe représentée par l'agent des Eaux et Forêts au nom de qui sont engagées les poursuites ; cet agent n'a besoin de justifier d'aucun mandat, sa mission résultant de la loi ellemême. L'art. 174 C. for., qui reconnaît à l'agent forestier le droit d'exposer l'affaire devant le tribunal, s'entend aussi bien des intérêts civils que de ceux de la partie publiqne.
En cas d'absence de l'agent forestier, on a vu que ses fonctions, aussi bien en ce qui concerne l'action civile née du délit que pour l'application des peines, peuvent être exercées par le magistrat du Parquet, sans la présence duquel le tribunal répressif ne serait pas valablement constitué (3).
(1) F. Hélie, Instr. crim., no 2860.
(2)/rf.,no 2861.
(3) Suprà, n° 407.
44i- — En vertu de l'article 174 C. for., « les agents forestiers ont le droit d'exposer l'affaire devant le tribunal,
et sont enlendas à l'appui de leurs conclusions ». C'est la conséquence de Tart. 169 qui les charge d'exercer les actions publiqueset civiles. H faut joindre à ce texte celui de Tart. i85, Ord. régi., qui réserve à Tagent forestier une place parti- Hère à la suite du Parquet, afin de lui permettre des communications faciles avec les magistrats du ministère public. Ceci posé, Taudience forestière se déroulera conformément à l'article 190 C. Instr* crim., en tenant compte des fonctions concurrentes de Tagent forestier et du ministère public. En passant en revue les différentes phases de cette audience, telles qu'elles ont lieu dans la pratique , nous remarquerons que Tordre prescrit par l'art. 190 est souvent interverti, sans queceschangements puissent causer la nullité <lu jugement, pourvu que les droits de la défense aient été respectés (i).
(1) Cf. Meaume^ Commentaire, no 1242.
44a. — Mais, auparavant, nous devons encore examiner sur quelles personnes et sur quels faits le tribunal correctionnel peut statuer. La compétence du tribunal à cet égard ne fait ordinairement aucune difficulté ; elle est réglée par les termes de la citation. Le jugement ne peut s'appliquer qu'aux personnes mises en cause et aux faits relevés par cette citation. Cependant, on admet qu'une personne non citée qui se présente volontairement peut être jugée régulièrement (i). Quant aux faits, ils seront d'ordinaire précisés dans le procès- verbal dont copie a dû être remise en même temps que la citation, en vertu de l'art. 172 C. for. D'autres faits nouveaux et distincts ne peuvent être relevés à Taudience contre les mêmes personnes, et ajoutés ainsi à ceux relatés dans le procès-verbal ; pour cela, une seconde citation serait nécessaire (2). Il ne faut pas confondre cette interdiction d'ajouter, en cours d'instance, des faits non contenus dans la citation, et le droit très large qui appartient au tribunal de changer la qualification donnée par le ininistère public ou la partie civile (3).
Ces questions préliminaires ainsi vidées, nous pouvons
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reprendre Texposë des débats à l'audience, pour une affaire ^correctionnelle, et spécialement pour une affaire forestière.
(1) F. Hélie, Instr. crim., n© 2584.
(2) Idem,, n© 2586. — Cf. Chambéry, 28 fév. 1878, Duchaussoy [Rép. for.y 8, 144, et P., 78, 836).
(3) Suprà, n» 423.
443. — Après l'appel de la cause, Tinstruction orale débute, suivant Tart. 190 C. Instr. 'crim., par l'exposé de l'affaire. Cet exposé, qui incombe à l'agent forestier, est ordinairement très bref. Les faits sont presque toujours suffisamment détaillés dans le procès-verbal, dont l'agent forestier demande qu'il soit donné lecture. C'est donc seulement à défaut de procès-verbal que l'agent doit expliquer sommairement en quoi consiste l'infraction qui a donné lieu aux poursuites.
Puis l'art. 190 C. Instr. crim. mentionne l'audition des témoins, pour ou contre. Dans le cas très fréquent d'un procès-verbal régulier, il sera fort rare que l'agent forestier fasse entendre des témoins. Le prévenu, de son côté, ne pourra user de ce droit que si le procès-verbal fait foi jusqu'à preuve contraire seulement (i). C'est à ce moment aussi que les pièces servant à conviction ou à décharge sont représentées, s'il y a lieu ; il s'agit notamment des objets qui auront pu être saisis sur le délinquant et qui auront été transférés au greffe du tribunal (2).
(1) Voit suprà f n" 307 et suiv.
(2) ld.,n«"2o7 et suiv.
444- — Si le prévenu est présent, le président procède à son interrogatoire. Cet interrogatoire a un double caractère: on peut le considérer comme un moyen d'instruction et comme un moyen de défense. Au point de vue de l'instruction, il dépend absolument du président d'apprécier si l'interrogatoire est utile. Au point de vue de la défense, on admet en droit commun que, devant le tribunal correctionnel, c'est un droit pour le prévenu d'être interrogé, et que si, après une réquisition de sa part, l'interrogatoire venait
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à lui être refusé, la nullité du jugement serait encourue (i). En fait, cet interrogatoire sera très rarement utile pour rinstruclion des affaires forestières ; et quant aux droits de la défense, lorsque la poursuite sera fondée sur un procèsverbal faisant foi jusqu'à inscription de faux, il sera également très rare que le prévenu ait intérêt à exiger l'observation de cette formalité,
(1) F. Hélie, Instr. crim,, n°* 2904 et suiv. — Meaume^ Commen-taire, no 1242.
445. — Tous les éléments de discussion étant ainsi produits, les débats peuvent alors commencer. Le demandeur doit faire connaître, devant la juridiction répressive aussi bien que devant la juridiction civile, ce qu'il requiert du tribunal et les motifs de ses prétentions : il prendra donc ses conclusions et les développera dans unplaidoyer,s'il y a lieu. Le défendeur pourra ensuite plaidera son tour en discutant les prétentions de son adversaire. Telle est la marche logique, qui est nécessairement suivie, bien qu'elle ne concorde pas absolument avec le texte de l'art. 190 C. In8tr.crim.(i).
En matière répressive, le demandeur est la partie civile ; c'est aussi le ministère public, pour l'application des peines. L'un et l'autre peuvent donc, à ce moment, déposer leurs conclusions, bien que le texte de l'art. 190 C. Instr. crim. ne fasse intervenir le procureur de la République qu'après la défense du prévenu. Spécialement, l'agent forestier, qui intervient à la fois comme partie civile et comme ministère public, peut utilement requérir, sans attendre la défense du prévenu, l'application de la peine aussi bien que l'allocation des réparations civiles (2).
- (1) F. Ilélie, Instr. crim., no 2930.
(2) Cette manière de procéder a Favantage d'éviter les répliques^ qui ne manqueraient pas de se produire si le prévenu présentait sa défense avant que les réquisitions de Tagent forestier aient été formulées. Ceci a d'ailleurs peu d'importance dans la pratique, les conclusions de l'Administration étant inscrites à la suite du procès-verbal et étant ainsi connues du prévenu, sauf additions ou rectifications faites dans le cours des débats.
446. — L'agent forestier doit être entendu par le tribunal non seulement lorsqu'il développe ses conclusions, mais aussi dans tout le cours de Tinstniction orale, lorsqu'il estime son intervention utile pour les intérêts qui lui sont confiés. Il convient d'interpréter largement dans ce sens l'art. 174 C. for. L'ag'ent forestier peut donc intervenir lors de Tinterrog'atoire, lors de l'audition des témoins, en demandant au président déposer des questions à ces témoins ainsiqu'au prévenu (i).Cet agent peut aussi, après une première plaidoirie, demander à répliquer lorsque le prévenu a fait entendre sa défense.
C'est principalement au sujet du prévenu que la faculté de répliquer est inscrite à l'art. 190 C. Instr. crim. Evidemment, il dépend de lui d'user ou non de cette faculté ; il suffira donc que le prévenu ait été mis en demeure de le faire, et que le président lui ait offert de prendre la parole le dernier (2).
Quant au procureur de la République, Tart. 190 C. Instr. crim. lui impose comme devoir, lorsque les débats sont terminés, de résumer l'affaire et de donner ses conclusions. Il pourra d'ailleurs se référer purement et simtplement aux conclusions de l'agent forestier, comme il pourrait aussi les appuyer ou les combattre. Le jugement doit constater qu'il a été entendu, ou au moins mis en demeure de s'expliquer (3).
(1) Meaume, Commentaire, n° 1241.
(2) F. Hélie, Instr. crim., no 2935.
(3) Id., no 2936.— Meaume, no 1242.
447- — Les conclusions prises dans le cours de l'instruction orale, soit par l'agent forestier ou le ministère public, soit par le prévenu ou les personnes responsables, doivent être, en principe, rédigées par écrit et remises au greffier, qui les insère dans le jugement, conformément à l'art. 58 du décret du 18 juin 181 1 (i). Toutefois, le président peut aussi admettre des conclusions orales, que le greffier recueille de la bouche des parties et qu'il reproduit lui-même par écrit.
En outre de ces conclusions, le greffier doit tenir note de tout ce qui s'est passé dans le cours de l'instruction orale, spécialement des déclarations des témoins et des réponses du prévenu. L'obligation de ces notes d'audience, qui résultait déjà de l'ancien texte de l'art. 187 G* Instr. crim., a été depuis précisée par la loi du i3 juin i856, qui prescrit de plus qu'elles seront visées, et par conséquent contrôlées par le président, dans les trois jours de la prononciation du jugement (2).
(1) F. Hélïe, Instr. crim., no 2938.
(2) Id.j no 2888. — Sur Timportance de ces notes d'audience en cas d'appel, voir infrà, n» 569. Toutefois, la jurisprudence décide qu'elles ue sont pas exigées à peine de nullité : Cass. cr., 24 juin 1899, Besnier (P., 1901, 1, 255).
448. — Incidents de Pinstruction orale. — On peut comprendre sous cette dénomination toutes les conséquences des défenses ou exceptions produites devant le tribunal par les parties en cause. Chacun de ces incidents exige une décision du tribunal et peut retarder plus ou moins le jugement de l'affaire. Ils sont relativement rares dans les affaires forestières, qui se présentent d'ordinaire avec un caractère de simplicité qui dispense de très longs débats; on peut cependant en rencontrer dans le cours de ces instances, et alors les conséquences sont les mêmes qu'endroit commun.
Nous n'avons d'intérêt à distinguer, dans cette étude, qu'en ce qui concerne la compétence du tribunal saisi : ordinairement, c'est ce tribunal qui vide l'incident; mais dans certains cas il est obligé de renvoyer devant une autre juridiction ce qui se présente pour certaines exceptions dites préjudicielles, que nous devrons examiner séparément (i).
(1) Infrà, no 452.
449. — Un incident assez fréquent en matière correctionnelle est celui qui résulte d'une demande de sursis ou de remise de- cause, formulée par le prévenu dans le but de compléter sa défense, par exemple en faisant citer de nouveaux témoins. Le plus souvent, cette remise de cause est
purement facultative pour le tribunal (i), qui estime souverainement s'il convient de l'accorder ou de la refuser. Il en serait de même d'une semblable demande faite par le ministère public ou l'agent forestier : la partie poursuivante, mieux encore que le prévenu, est réputée avoir eu à sa disposition le temps suffisant pour faire citer à l'audience les témoins nécessaires {2).
(1) F. Ilélie, Instr.crim,, n© 2919.
(2) Dans certains cas, cependant^ il semble que le tribunal dp pourrait refuser la demande de remise faite par Tagent forestier: ainsi quand, l'action ayant été intentée en vertu d'un procès-verbal, cet acte est reconnu nul pour vice de forme, et qu'il devient aiasi nécessaire de faire entendre comme témoin le garde rédacteur. Cf. suprà, no 321.
45o. — Nous signalerons aussi l'incident, qui peut se présenter en matière forestière, à la suite d'une demande du prévenu tendant à la mise en cause, dans l'intérêt de la défense, de personnes qui n'ont pas été comprises dans la poursuite. C'est ce qui a eu lieu notamment lorsque le prévenu allègue que, s'il a commis le fait incriminé, c'est qu'il a exercé, par l'ordre ou avec le consentement du véritable propriétaire du terrain, un droit appartenant à celui-ci. Dans ces conditions,* le droit prétendu n'étant point personnel au prévenu, il n'y a pas lieu à renvoi comme au cas de l'art. 182 G. for., que nous étudierons plus loin (i); mais tout au moins le tribunal ne peut priver le prévenu de ce moyen de défense, il doit autoriser la mise en cause et accorder le délai nécessaire. Si d'ailleurs la personne mise en cause refuse d'intervenir, l'exception invoquée est alors réputée manquer de fondement, et le juge doit procéder, à l'expiration du délai, comme il l'eût fait si elle n'avait pas été invoquée (2).
(i) Infrà, no» 459 et suiv.
(2) F. Hélie, Instr. crim., no 2647.
Les tiers intéressés peuvent ainsi être mis en cause sur la réquisition du prévenu ; mais ils peuvent aussi intervenir, sans avoir été appelés, et par conséquent sans qu'un sursis ait été demandé daDS ce but au tribunal. Cf. F. Hélie, op. cit., no 2649.
45 1. — Les exceptions sont habituellement soulevées par le prévenu ; elles peuvent l'être aussi par le ministère public ou l'agent forestier; enfin le tribunal peut les soulever d'office, lorsqu'elles se réfèrent à des matières intéressant l'ordre public. Suivant les cas, ces exceptions peuvent être proposées en tout état de cause, ou seulement in limine litis.ce qui est la règle pour les exceptions de forme. Les unes et les autres peuvent donner lieu, dans le cours de l'instruction orale, de la part du ministère public ou de l'agent forestier à des conclusions additionnelles, rectificatives, subsidiaires' présentées dans les mêmes formes que les conclusions principales, et exprimant ainsi les appréciations du demandeur
A la suite de ces conclusions, qui d'ailleurs ne sont jamais indispensables, le tribunal statue sur rincident. La décision est d'ordinaire comprise dans le jugement du fond. Toutefois, il peut arriver que l'exception donne lieu à un jugement séparé; la distinction n'est intéressante qu'au sujet de la faculté d'appel (i). '^
(1) Sur la question de savoir si l'on peut appeler d'un jueement d instruction séparément du jugement du fond, voir in frà clmi) VJ nos 552 et suiv. ' » t • »
452. — Exception préjudicielle. — D'ordinaire, le ju^e du fond est aussi juge de l'exception, aussi bien en matière répressive qu'en matière civile. Mais il peut en être différemment dans le cas de l'exception dite préjudicielle, c'est-àdire lorsque le prévenu, sans dénier le fait qui lui est'imputé prétend avoir agi légalement, en vertu d'un droit dont il offre de faire la preuve : feci, sedjiirefeci. Une telle exceptjon a donc une importance très considérable pour la solL lion de l'affaire ; de son appréciation dépend entièrement le juçement sur le fond. En conséquence, ce moyen est recevable en tout état de cause, et même pour la première fois en appel (r).
L'exception préjudicielle, en la supposant admise, n'a pas nécessairement pour effet un renvoi du tribunal répressif à une autrejuridiction : il faut pour cela que, d'après la nature du droit mvoqué, le tribunal répressif ne se reconnaisse pas
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compétent pour apprécier le bien fondé de la prétention ; sinon, il pourra statuer sur cette exception préjudicielle aussi bien que sur les autres. D'autre part, en admettant l'incompétence de la juridiction répressive, le jugement de l'exception appartiendra soit à la juridiction civile (hypo* thèse que nous examinerons plus particulièrement), soit à une juridiction administrative (a).
(1) Dijon, 26 juill. 4871, Mallard (D.,7;>, 2, 202; Rép. for. y 7, 85).
(2) F. Hélie, Inslr. crim., n° 2660. — Meaume, Commentaire, n** i281J etsuiv.
453. — Déjà avant la promuleration du Code forestier, la jurisprudence admettait que Je tribunal répressif devait refkvoyer aux tribunaux civils le jugement de l'exception préjudicielle fondée sur un droit de propriété immobilière ou tout autre droit réel (i). Le Code forestier, dans son art. 182, n'a fait que préciser les détails d'admissibilité de l'exception et régler les conséquences de cette exception après qu'elle a été admise. Cet art. 182, de même que l'art. 69 de la loi du i5 avril 1829 sur la pèche fluviale, qui reproduit presque identiquement les mêmes dispositions, est invoqué même en droit commun, par identité de motifs, et étendu à toutes les poursuites correctionnelles ou de police (2).
(1)F. Hélie, bistr. crim., no 2665.
(2) Celte matière est trailéeavec beaucoup de détails par Meaume, Commentaire, art. 182. La jurisprudence qui s'y réfère comprend un très grand nombre de décisions, rendues au sujet de délits forestiers ou d'infractions de droit commun ; nous ne relaterons ici que les principcdes.
454. — Pour que l'exception préjudicielle entraîne les conséquences prévues àTarticle 182, il faut qu'elle se fonde sur un droit de propriété immobilière. Il est vrai que le caractère immobilier du droit prétendu ne se trouve pas explicitement prévu dans le texte de l'art. 182 ; mais il n'a jamais fait doute dans la jurisprudence. C'est surtout la propriété des immeubles qu'il importe de mettre sous la sauv^arde
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des tribunaux civils, mieux placés pour apprécier Tattribution de cette propriété, que notre législation considère comme éminemment importante. Au contraire, les droits mobiliers, qui ne donnent lieu qu'à des débats moins compliqués, sont laissés sans inconvénients à l'appréciation des tribunaux répressifs, accessoirement aux poursuites dont ces tribunaux se trouvent saisis (i).
C'est donc la prétention^à la propriété du fonds de l'immeuble qui est exclusivement visée dans Fart. 182; il en résulte que Texception ne pourra être valablement proposée que par celui qui se prévaut de ce droit de propriété, et non par celui qui n'aurait qu'un droit sur les fruits de l'immeuble par suite d'une vente de produits ou récoltes, à plus forte raison par suite d'une simple location ou permission ne conférant aucun droit réel (2). Ce n'est pas à dire que l'exception feci sed jure feci\ fondée sur un droit de propriété mobilière, telle que celle qui serait formulée par un adjudicataire de bois sur pied ou de bois façonnés, ne produirait aucun effet; un tel droit, s'il est prouvé, a nécessairement pour conséquence de faire disparaître le délit ; seulement, cette appréciation rentre dans l'application du contrat qui a donné naissance au droit prétendu, et à ce sujet le tribunal répressif peut valablement statuer, sans sursis ni renvoi.
(1) Cette distinction caractéristique entre le droit de propriété immobilière et la propriété portant sur « un effet mobilier » est très nettement indiquée dans la note du président Barris,approuvée par la Cour de cassation le 5 novembre 1813, qui a servi de règle à la jurisprudence et sur laquelle a été calqué Tart. 182 C. for. Voir des extraits de cette note fameuse dans Meaume, Commentaire ,. no 1291. Cf. F. Hélie, Instr. crim., nos 2668 et suiv. Il peut paraître extraordinaire que la propriété immobilière jouisse seule de la protection spéciale organisée par la loi; mais cette application restrictive concorde bien avec la conception de la richesse telle qu'elle existait lors de la rédaction de nos Godes : pour le législateur français, la richesse immobilière est le principal élément des fortunes et les droits mobiliers sont encore accessoires.
' (2) Ainsi jugé qu'un procès-verbal d'adjudication de coupe de bois ne conférant pas à Tacheteur un droit immobilier, celui-ci ne peut s'en prévaloir pour obtenir le renvoi au civil conformément à Vart. 182 C. for. : Cass. cr., 4 août 1881, Lenoble (P., 84, 404;
liép.for., 10, 350).— Cf. Orléans, 25 avril 1853, Reynard (P., 53, \, U92)-— Voira ce sujet F. Hélie, Instr. crim,, no 2677.
De même, pour l'exception tirée d'un contrat de bail, au sujet d'un droit de chasse, par exemple :Cass., 8 janv. 1853 et 12 mai 1853, de Ruz(? {BulL for., 6, 12 et 5i). — Un bail administratif ne constitue pas non plus pour le prévenu un droit donnant lieu à Tapplicalion de Tart. 182 : Metz, 27 avril 1864, Mûller (ftrp. for., 2, 291).
455. — Par « autre dnoit réel » l'art. 182 entend dësi- ;jner les droits de servitude ou d'usage dont le prévenu peut se prévaloir sur Timmeuble où le délit a été commis. On a fait souvent application de ce principe au sujet des droits de passage, acquis par titre conime servitudes conventionnelles, ou réclamés comme servitude légale pour cause d'enclave en vertu de Tart. 692 C. civ. (î).
Il pourrait en être de même au sujet de droits d'usage forestier, ces droits ayant un caractère de réalité qui doit les faire assimiler aux servitudes; seulement, il arrive généralement dans la pratique que le délinquant qui excipe d'un droit d'usage serait en contravention lors même que l'existence du droit serait reconnue à son profit, de sorte que l'exception est inopérante, et ne peut être accueillie (2).
(1) Jugé, en matière forestière, que si le prévenu d'un délit d'introduction de chevaux et voitures excipe d'un droit de passage qui lui appartient à cause de l'enclave de son immeuble, le tribunal doit apprécier le mérite de l'exception, et, s'il la reconnaît fondée, renvoyer les parties à fins civiles et surseoir à statuer jusqu'à la décision à intervenir; il ne pourrait, sans prononcer sur l'exception, relaxer le prévenu des poursuites : Cass.cr.,11 nov. 1836, Burnier et Parisot (P., 37, 1, 235).
La question ainsi décidée est indépendante de la suivante : le fait, par un propriétaire enclavé, de se frayer un chemin au travers de la forêt enclavante, sans avoir fixé au préalable avec le propriétaire de la forêt l'assiette du passage, constitue-t-il un délit, ou un acte seulement dommageable? Voir à ce sujet, infrà (Délits forestiers) no 657, et livre IV (Servitudes grevant la propriété forestière).
(2) Infrà n» 4o8.
456. — En supposant que le droit prétendu par Texcipant soit bien un droit de propriété immobilière ou de servitude réelle, il faut qu'il soit pertinent, c'est-à-dire qu'il
concerne précisément le lieu où le délit a été commis. A ce sujet, des articulations précises (i) sont nécessaires, à défaut de quoi le tribunal pourrait rejeter l'exception (2). Pour apprécier si le droit prétendu s'applique au lieu du délit, il peut être indispensable que le tribunal se livre à une vérification sommaire : on ne saurait, par exemple, lui dénier la faculté d'organiser une expertise, afin de décider si les titres ou faits possessoires, en les supposant établis comme le prétend Texcipant, s'adaptent aux circonstances du. fait délictueux et sont de nature à être, pour ce motif, invoqués parle délinquant (3).
(1) Nous savons que, dans le texte de Tart. 182, les mots « articulés avec précision d visent Ténoncé des titres ou faits possçssoires. Mais nous estimons qu'il doit en être de même pour la désignation du terrain auquel s'appliquent les droits prétendus. Il ne suffirait pas, par exemple, d'alléguer un droit de propriété sur une forêt; il faut que cette allégation porte sur le canton, sur la parcelle où Tacte présumé délictueux a été commis.
(2) Cass. crim., 19 juill. 1878, Philippe (P., 80, 75).
Le tribunal devra a fortiori rejeter l'exception si la prétention au droit de propriété a été déjà décidée entre le plaignant et le prévenu par un jugement passé en force de chose jugée : Cass. cr., 27 mars 1869, Charles (D., 69, b, 326).
(3) Cette adaptation ne doit pas être confondue avec la discussion du titre et des faits possessoires ; une telle discussion, dont le résultat sera de décider si le droit de propriété ou de servitude a été ou non acquis au prévenu, est seule du ressort de la juridiction civile. Cf. Cass. cr., 14 déc. 1882, Lemaitre (P., 84, 1091). Cpr. Ajx, 17oct. 1889,Sassi (Rép, for , 1890, 133).
(3 bis) Il est très délicat de fixer avec précision la limite de ce pouvoir d'appréciation qui appartient au tribunal répressif. On doit admettre certainement qu'en cas d'insuffisance des preuves alléguées par le prévenu à l'appui de son droit de propriété le tribunal ne pourrait ordonner un supplément d'instruction, car il se substituerait ainsi au prévenu, auquel incombe la charge du Commencement de preuve ordonné par l'art. 182.. Voir dans ce sens : Cass., 12 mars 1853, Valenty (Rull. for., 6,116). Mais refuser catégoriquement toute vérification sur le terrain pour constater l'adaptation du titre ou des faits possessoires au lieu où le délit a été commis, nous parait excessif. Voir pourtant : Cass., 19 août 1843, Deprats (D. Rép., y« Question préjudicielle, n» 149); — 13 janv. 1865, Casanova {{Rép. for., 3, 50).
La pertinence du droit prétendu doit être en
suite envisagée à un autre point de vue : il faut que ce droit, en le supposant existant, « soit de nature à ôter au fait qui sert de base aux poursuites tout caractère de délit ou de contravention ». Cette condition donne lieu à des applications nombreuses et importantes. Elle n'est d'ailleurs que la traduction du principe qui sert de base à rexcepiion m/eci, sedjure/eci ».
Ainsi, le riverain d'une forêt ne peut élever l'excepiioii préjudicielle en offrant de prouver qu'il a acquis le droit de maintenir une baraque à distance prohibée de la forêt : l'art. i52 C. for., s'opposant à ce que de tels droits soient acquis, par titre ou prescription, et édictant une sanction pénale contre ceux qui élèveraient ou maintiendraient de telles constructions sans autorisation administrative (i).
Un entrepreneur de travaux publics qui a extrait des matériaux en forêt sans observer les formalités de Part. r45 C. for. ne peut obtenir un sursis et un renvoi en offrant de prouver que la parcelle où l'extraction a eu lieu lui était désignée dans son cahier des charges, parce que le délit de l'art. i44 n'existe pas moins, malgré cette désignation (2).
Le propriétaire d'un terrain englobé dans un périmètre de reboisement ou de restauration, après déclaration d'utilité publique et notifications faites au propriétaire apparent inscrit à la matrice cadastrale, ne peut être admis à démontrer son droit de propriété, qui serait inefficace à dater de l'expiration des délais impartis par la loi (3).
De même enfin au cas d'un délit de défrichement : le prévenu demanderait en vain à justifier qu'ibest propriétaire du terrain défriché, puisqu'il est poursuivi pour n'avoir pas observé une disposition légale restrictive du droit de propriété (4).
(1) Cass., 9 sept. 1847, Seplfonds (P., 48, 1,499). Voir infrà, livre IV, Constructions à distance prohibée.
(2) Cass., 24 avril 1847, Béguery et Moreau (P., 47, 2, 351); — 10 sept. 1847, Mazieret Debeaupuits (P., 41, 2, 62). Il en serait de môme depuis la loi du 29 déc. 1892; voir infrd, li\Tes TV et Vï, Travaux publics.
(3) Montpellier, 23 nov. 1868, Gayraud (Rép. for., 4, 213);— Tribde Die, 22 janv. 1885 (Rép. for., 11, 225). Voir infrà, livre VI, Restauration des montagnes.
(4) Meaume, Commentaire, n" 1293, citant Gass., 20 oc t. 1832 et 21 nov. 1833. Voir infrà, livre IV.
458- — En matière de droits d'usage, des solutions de ce genre sont aussi très fréquentes. L'exercice des usages, en les supposant acquis, est subordonné à l'observation d'un certain nombre de règles de police dont la violation constitue un délit. Dès lors, le délinquant prouverait en vain l'existence du droit à son profit, si la poursuite est précisément intentée contre lui en tant qu'usager, pour ne s'être pas conformé aux r^les de police prescrites par la loi (i).
Il en est de même enfin pour les actes commis par les habitants d'une commune dans les forêts dont cette commune est propriétaire.Ainsi une coupe de bois faite par des habitants qui veulent se prévaloir de leur qualité d'affouagistes ; cette qualité, en la supposant prouvée, ne peut autoriser uae exploitation directe et tombe sous le coup de l'art. io3 C. for. (2).
(1) Ainsi Tusager qui a enlevé sans déUvi*ance préalable du bois •dans la forêt grevée d'usage : Gass., 18 déc. 1850, Poitrinales (P., 41, 2, 457). — De môme, les usagers au pâturage qui ont intt*oduit leurs bestiaux en forêt dans des cantons que rAdministration n*a pas déclarés défensables : Cass., 5 juill. 1834, commune de Marchiennes {S., 35, 1, 138); Toulouse, 8 fév. 1862, commune de Garanon (Rép, for,, 1, 182); Dijon, 26 juill. 1871, Mollard {Rép, for,, 7. 85); Lyon, 25 juill. i872, Escoffier (flcp. /or., 5, 210). — Ou encore, le fait de pâturage à garde séparée est punissable, lors même que les propriétaires des animaux exciperaient de leur droit d'usage : Cass., 18 fév. 1820, Bouillon (P. chr.).— Sur les usages forestiers et les règles de police qui leur sont applicables, voir infrd, livre IV.
Même solution dans un bois de particulier pour l'introduction de moutons : le délinquant demanderait en vain à prouver que cette introduction n'a eu lieu qu'en vertu d'une convention émanant du propriétaire, parce qu'une telle convention, en la supposant prouvée, serait impuissante à créer le droit : Cass. cr.,20 déc, 1902, Delest (Rep. for., 1903, 364). Voir infrà, livre V.
(2) Spécialement, lorsque Texploita^tion a eu lieu dans une forêt dont la propriété est revendiquée par une commune contre J'Etat, les habitants de cette commune, poursuivis comme auteurs du délit, ne peuvent demander au tribunal correctionnel un sursis jusqu'à ce qne Faction en revendication ail été vidée par la juridiction compétente: Cass., 9 juin 18t8,<;aspari(»««. for,, 4, 399};— 7 juill.
1849, Stretta (P., 50, 2, 305);— 18 janv. 1850, Sandreschi (P., 53, 1, 68); — 25 janv. 1850, Sialetti (P., 53, 1, 68).
De plus, ce moyen de défense, opposé par les habitants d'une commune propriétaire, doit être repoussé parce que le droit prétendu n'est pas personnel aux prévenus, ainsi qu'il résulte du numéro suivant.
459. — L'art. 182 C. for. exiçe encore que le droit prétendu soit « personnel au prévenu » pour que l'exception préjudicielle produise ses effets. Sinon, le tribunal correctionnel reste saisi et peut apprécier sans renvoi le mérite du moyen allégué. La nécessité de ce caractère personnel a été maintes fois reconnue par la jurisprudence, soit que le délinquant prétende que la foret appartient à un tiers (i),ou que le lieu du délit fait partie du domaine public (a), soit qu'il excipe d'un droit de propriété ou d'usage appartenant à la commune dont il est habitant (3).
C'est dans ces conditions que la mise en cause des tiers peut être demandée ou que leur intervention peut être admise parle tribunal correctionnel. Lorsque le tiers est une commune, il doit être légalement représenté, soit par le maire, soit par un contribuable inscrit au rôle des contributions de cette commune, conformément à la loi du 5 avril i884 (4).
A plus forte raison ne rentre pas dans l'exception |f)réjudicielle de l'art. 182 le moyen de défense consistant, pour le prévenu, à contester le droit de propriété du plaignant, c'est-à-dire son intérêt. Dans ce cas encore le tribunal correctionnel admet ou rejette l'exception sans sursis ni renvoi (5).
(1) Ainsi, notamment, du délinquant qui se prétend fermier du terrain où' il a commis le délit et qui fonde son exception sur un droit de propriété appartenant à son bailleur : Gass.,H janv. 4882, Luet {Rcp, for.y 3, 86) ;— 29 déc. 1865, Brun {eod, loc.) ; — De même si le délinquant prétend qu*il avait obtenu une permission du tiers auquel il attribue la propriété de la forêt : Chambéry, 22 août 1861, Laperrousaz (Kf/p. /br.^ i, llî).
(2) C'est ce qui se présente en cas de poursuites pour introduction d'animaux et de voitiires hors des chemins ordinaires (art. 147 et 199 G. for.), lorsque le prévenu allègue pour sa défense qu'il a été trouvé sur un chemin' public, et non sur un chemin apparte-
nant au propriétaire de la forêt : Dijon, 17 déc. 1845, Grandjanin et Grandchère (Bull, for., 3, 153). — Golmar, 30 déc. 1862, Souquet (Bép. for,, 2, 12). — Paris, 13 août 1868, de Talhouët-Roy (P., 69, 344).~ Nancy, 16 mars 1892, Thouvenot (Hep. for., 92, 151).
(3) Tout autre, en elTet, est le droit de la commune, être moral propriétaire de la forêt et celui auquel peuvent prétendre en qualité d'affouagistes les habitants de cette commune, celui-ci d'ailleurs purement éventuel et subordonné étroitement à certaines conditions d'exercice. — Cf. Cass. cr., 25 juill. 1851, Delage (Bull' for., 7, 113). — Cass. cr., 6 fév. 1845, Doiiienge (P., 45, 2, 26).
(4) Voir sur là mise en cause et l'intervention des tiers, suprà^ no 450. — Les conséquences de la mise en cause ou de l'intervention sont différentes, suivant les conditions dans lesquelles ces incidents se produisent. Si le prévenu se borne à invoquer le droit de propriété d'un tiers ou si ce tiers se contente de se prétendre propriétaire, sans établir de relation entre un tel droit et l'acte incriminé, le tribunal peut déclarer ce moyen de défense inopérant et passer outre : Cf. Cass. cr., 25 janv. 1855, Rossi (P., 55, 2, 168). Mais il en serait différemment si le prévenu prétendait avoir agi sur Tordre ou avec la permission du tiers propriétaire, ou si ce tiers intervenant déclarait prendre le fait et cause du délinquant; on doit estimer alors que ce moyen de défense est admissible au titre d'exception préjudicielle et qu'il produit les mêmes effets : Cass., 7 mars 1874, deTournon (P., 74, 436). —Montpellier, 22 nov. 1875, Galinier (Rép, for., 7,128). — Limoges, 25 nov. 1876, Longueville (Rep. for., 9, 58).
Quant à la mise en cause ou à l'intervention de la commune, il est à remarquer que, depuis la loi du 8 janvier 1905, il n'est pas besoin de l'autorisation du Conseil de préfecture pour permettre au maire d'ester en justice: une simple délibération du Conseil municipal suffit. Voir infrà, livre V, Actions communales. C'est sous le bénéfice de cette observation que peuvent toujours être invoqués les arrêts autorisant, en matière d'exception préjudicielle, l'intervention des communes : Cass., 19 juill. 1845, Commune de Baudéan (Rép. for., 3, 61).— Limoges, 21 nov. 1851, Sainthorrent (Bw//. /"or., 6, 319).— Rennes, 22 déc. 1880, hévesque (Rép. for., 9, 292).
(5) Cf. (en matière de chasse) Cass. cr., 23 fév. 1901, Tournissa (P., 1905, 1,150).
46o. — Dès que les conditions ci-dessus énumérées, conformément au texte de Fart. 182 G. for. se trouvent remplies (i), l'exception préjudicielle est admissible. Mais Texcipant ne doit pas se borner à une simple affirmation du droit prétendu ; il doit apporter au tribunal correctionnel un commencement de preuve à l'appui de son allégation, de
manière à la rendre au moins vraisemblable. C'est ce qu'exprime l'art. 182 en disant que l'exception doit être fondée (( soit sur un titre apparent, soit sur des faits de possession équivalents )>. Par ces termes on ne doit pas entendre que l'excipant doit faire la preuve de son droit, sans quoi il ne resterait plus rien pour la compétence de la juridiction civile; il s'açit d'une simple énuraération des preuves qu'il entend faire valoir et qui seront ultérieurement vérifiées (2).
(1) Nous ne croyons pas nécessaire d'ajouter, comme F. Hélie {Instr. crim., no 2681), qu'il faut qu'aucune voie de fait, aucun trouble ne se soit produit en vertu du droit invoqué; le délita lui seul est une voie de fait, qui alors ferait obstacle àTexception.Sauf le cas de litispendance, que nous examinerons plus loin (n^ 466), les décisions citées pour justifier cette condition nouvelle écartent le sursis pour ce motif que le droit, en le supposant existant, n'enlèverait pas au fait incriminé son caractère de délit. Ainsi, Cass. 5 déc. 1823, Chevalier (P., XVIIÎ, 252). De même, Cass., 31 cet. 1828, Tronche (P., XXI!, 31l>). Le même motif apparaît également dans un arrêt de la Cour de Lyon, 23 juin 1872, Escoffier {Ré p. for., 210),au sujet de poursuites intentées pour arrachage de plants en forêt, contre des individus qui excipaient de leur qualité d'usagers pour demander le renvoi à fins civiles; la Cour fait surtout valoir, pour repousser cette prétention, qu'il s'agit d'une forêt soumise au régime,queles travaux de plantation avaient été faits par les ordres de l'autorité supérieure...; il suffirait de remarquer que le droit d'usage, en le supposant prouvé, ne faisait pas disparaître le délit.
(2) Si Ton compare l'art. 182, qui s'occupe de l'exception préjudicielle, avec l'art. 179, concernant l'inscription de faux, on voit que, dans Tun et l'autre de ces textes, le législateur a pris des dis* positions analogues : l'admission de l'inscription de faux est prononcée après que le prévenu a fait au greffe le dépôt des moyens de faux; pareillement, pour l'exception préjudicielle, le jugement sur cette exception est précédé de la production de titres ou de faits possessoires. Dans l'un et l'autre cas, le tribunal ne statue que sur une vraisemblance, l'appréciation sur le fond devant être faite ultérieurement.
' 461. — Le titre apparent est celui qui, en le supposant valable, démontre Texistence du droit de propriété ou de servitude auprofit de Texcipant (i). Le tribunal correctionnel apprécie la nature et la portée du titre présenté (a). Ce titre peut consister dans un jugement passé en force de chose
juj^ée entre les parties (3). Une simple reconnaissance émanant d'un conseil municipal, sans autorisation régulière, serait insuffisante (4)*
Quant aux faits possessoires> dont le tribunal correctionnel a aussi qualité pour apprécier la valeur, il ne peut s'agir seulement d'actes accidentels; il faut que ces actes, caractérisant une possession civile animo dominij soient de nature à être invoqués pour l'acquisition du droit. Généralement, la preuve d'une possession annale est au moins exigée (5).
Dans tous les cas, la valeur des titres produits ou des faits possessoires articulés est souverainement appréciée par le tribunal, qui peut décider qu'ils n'ont aucun caractère sérieux ; une telle décision est à l'abri des censures de la Cour de cassation (6).
(i) Cass., 25 jany. 1855, Follacci (P., 55, 2, 266). <2)Caas., 14 dée. 1882, Lemaitre (P., 84, 1091).
(3) Sic :Gass. cr., 29 juin 1866, Casanova [Rép. for., 4, 283). — Inversement, un jugement au possessoire qui n'a force de chose jugée envers ni Tune ni l'autre des parties, ne saurait obliger le tribunal à sui-seoir. Cf. Cass., 24 d«k. 1858, Albertini (P., 59, 602). Voir pourtant Cass., 22 mai 1885, Arnal et Casimir (P., 88, 58).
(4) Ainsi jugé, au sujet de la délibération d'un Conseil municipal déclarant abandonner la parcelle sur laquelle avait été commis le fait délictueux, alors que l'Administration forestière produisait un procès-verbal de délimitation, accepté par la commune, d'après lequel la parcelle litigieuse se trouvait comprise dans la forêt communale, et que cette attribution était en concordance avec le plan cadastral dressé à une époque assez récente: Bastia, 10 janv. 1900, Santini {Cire, adm,, n© 574).
(5) F. Hélîe, Instr. crim., no 2673. — Cf. Cass., 7 janv. 1832, Bannerot (P. chr.) ; — 11 avril 1846, Béziade {Buïl for., 3, 268) ; — 18 mai 1848, Viste (P., 50, 1, 338).
Sur le pouvoir d'appréciation du tribunal correctionnel, pour la valeur des faits possessoires, voir Cass., 5 janv. 1855, Villotte(BM//. for,, 7, 8); —25 janv. 1861, Vilcoq [hép. for., 1, 30); — Lyon, 3 juin 1879, Cottin Rép. for., 8, 297).
(6) Cass., 31 mai 1844, de Monti {Bull, for., 2, 398).
462. — Le jugement qui admet rexceptîon préjudicielle et prononce le renvoi à fins civiles ne dessaisit pas le tribu-
nal correctionnel (i); il a seulement pour conséquence un sursis pour le jugement de la question principale et la fixation d'un délai pendant lequel la juridiction compétente devra être saisie atin de statuer sur l'existence du droil prétendu, propriété ou autre droit réel.
Le sursis résultant du jugement d'admission suspend la prescription de l'action publique ; cette prescription ne recommence à courir que lorsque le délai imparti est écoulé (2).
Il est indispensable que le jugement d'admission détermine le délai dans lequel le prévenu doit saisir la juridiction compétente (3). L'omission de ce délai serait une cause de réformation du jugement ; il appartiendrait alors à la partie poursuivante de demander tout au moins au tribunal de réparer l'omission par un second jugement (4).
Bien que l'art. 182 ordonne la fixation d'un « bref délai », Ja durée maxima ne se trouve fixée nulle part ; le tribunal est souverain appréciateur de l'espace de temps nécessaire à Texcipant. C'est, d'ailleurs, à celui-ci qu'incombe le soin d'employer utilement le délai imparti; sinon le tribunal peut « passer outre >> et refuser d'accorder un nouveau délai (5).
(l)Cass., 16 mars 1822, Delouvée (Pal. chr.) ; — Lyon, 3 juin 1879, Cottin (Rep. for., 8, 297).
(2) Cass., 1" déc. 18i8, Petit {Bull, for., 4, 419); — 7 mai 1851, Vassayre (Bm//. /br., 3,379); —20 nov. 1886, Lamiche (Tî^p. for,, 88. 48) ; — Nîmes, 30 juill. 1863, Pourcin (Rép. for., 2, 168).
Eu matière forestière, le nouveau délai de prescription est de trois ans pour un délit (ou de un an pour une contravention), et non de trois mois, comme le voudrait Tart, 185 C. for. On ne distingue pas devant les tribunaux répressifs entre les effets de l'acte suspensif et ceux de l'acte inlerruplif de la prescription. Cf. Montpellier, 1er déc. i845,Bonafous (P., 46, 1. 133);— Paris*, 11 déc.1884, Bouvrain (Rép. for., 86, 168). — Gpr., sitprà, n«» 382 et 383.
(3) Cass., 12 août 1842, Lemoine {Bull, for., 1,280).
(4) Cass., 11 sept. 1847, Tessier (P., 48, 2, 95); — 21 déc. 1867, Moufle {Rép. for., 4, 208).
Sur la fixation du délai par un second jugement : Cass., 15 juin 1849, Dommanget (Bull, for., 5, 6); - NIraes, 30 juill. 1863, Pourcin {Rép. for., 2, 167) ;— 2 fév. 1865, Cayrier {Rép. for., 3, 10),
(5) Cass., 4 déc. 1857, Collier {Bull, for., 8, 77); — 5 fév. 1887,
Aubertin (P., 88,947); — Montpellier, 22 nov. 1875, Deby (iJcp. for., 3, 10).
Voir pourtant, pour la faculté qu'aurait le tribunal répressif d'accorder un nouveau sursis : Gass., 28 avril 1860, Rochard (Hep. for,, 2, 164).
463. — Le prévenu qui a obtenu un jugement de renvoi doit, aux termes de Tart. 182, saisir les juges compétents de la connaissance du litige, c'est-à-dire de la question de propriété ou de droit réel sur laquelle est fondée l'exception'; il doit ensuite justifier de ses diligences, c'est-à-dire revenir devant le tribunal correctionnel à l'expiration du délai imparti, et montrer comment il a utilisé ce délai. C'est évidemment au prévenu qu'incombe cette double obligation, sans qu'il soit nécessaire que le jugement de renvoi l'en charge expressément (i).
Au prévenu appartient le choix de la juridiction compétente qui devra être saisie. Cette juridiction pourra être de l'ordre administratif (2). Mais ce sera ordinairement une juridiction civile de l'ordre judiciaire (3). Le prévenu devra la saisir dans les formes légales, c'est-à-dire en observant, les règles de procédure à la' suite desquelles le tribunal peut et doit connaître de l'affaire (4). Puis, comme l'excipant a la qualité de demandeur dans son exception, c'est au prévenu qu'incombera l'obligation de prouver, devant le tribunal saisi, l'existence des droits qui ont été invoqués par lui (5).
(1) Jugé, au contraire, que le tribunal répressif doit désigner expressément celle des parties qui doit saisir la juridiction compétente : Gass., 19 fév. 1858, Peytot {Bull, for., 8, 274); -- U avril 1861, Laquerrière (Rép. for., 1, 31).
Mais l'obligation, pour l'excipant, de saisir^le tribunal ne peut faire doute, lors même que le jugement de renvoi ne contiendrait rien à cet égard : Cf. Cass. cr.,2D août 1877, Chevalier (P. ,78,704); -23 aoûtl879, Doulen (Rép, for., 10, 271).
(2) Ce cas peut se présenter en matière forestière. Voir itifrà, no 467.
(3) La question de propriété ou de droit réel sera habituellement vidée par voie d'action pétitoire.Mais le prévenu pourrait aussi choisir la voie du possessoire. Ainsi jugé que le prévenu satisfait suffisamment à Tobligation qui lui incombe en saisissant le juge de
paix d'une demande en mainienne possessoire : Gass., 24 déc. 1858, Albertini (P.,59, 602); — 22 mai 1863, Pastel {Rép, for., 2, 4V0) ; — Cf. Meaume, Commentaire, no 4296.
(4) Ainsi jiigé« lorsque Tune des parties est une conunune, que le prévenu doit mettre en cause cette commune par la présentation d'un mémoire préalable au préfet, après lequel seulement Faction peut être valablement intentée : Poitiers, 27 juill. 1832, €hesneau (P. chr.); — Lyon, 10 mai 1878, Fontaine (Rép, for., 8, 88). Voir la loi du 5 avril 1884, art. 124, Actions communales.
(5) Application de la règle : « reus excipiendo ût actor ». Cf^ Cass.,13 août 1853, de Cha&tellux {Bull, for,, 6, 132);— 21 déc. 1867^ Moufle (liêp. for,, 4, 208); — 21 mai 1884, Oudet (P., 84, 1, 678).
464. — C'est devantle tribunal correctionnel q^ele prévenu devra comparaître à nouveau, après le sursis écoulé, pour justifier de ses diligences. Il y sera ramené par une nouvelle citation du ministère public ou de Taçent forestier, qui auront intérêt à continuer les poursuites lorsque le prévenu n'aura pu faire triompher ses prétentions (i).
La justification que l'art. 182 impose au prévenu consiste à démontrer qu'il a fait tout ce qui dépendait de lui pour arriver au jugement de la question préjudicielle. Il ne suffira donc pas au prévenu d'avoir formé sa demande; s'il reste ensuite dans l'inaction et ne se met pas en mesure d'obtenir un jugement du tribunal civil, la levée du sursis sera la peine de sa négligence (2) ; le tribunal correctionnel pourra passer outre et juger sur le fond (3)1
(1) C'est ce cas qui se présente le plus fréquemment dans la pratique, parce qu'ordinairement le prévenu, qui n*a pas utilisé le délai à lui imparti, ne se soucie aucunement de voir les poursuites aboutir. A l'inverse, si le prévenu avait obtenu de la juridiction civile une reconnaissance de ses droits, TAdministration n'aurait plus in* térêt à poursuivre le débat ; ce serait alors Texcipant qui, au moyen d'une citation dont il prendrait l'initiative, la ramènerait devant le tribunal correctionnel, pour faire prononcer son relaxe, et éventuellement se faire allouer des dommages-intérêts récursoires.
(2) Cf. Cass., 18 sept, et 26 nov. 1840, Mar mon tel (P., 41, 2,435). A plus forte raison ce résultat devrait-il se produire si Texcipant, prévenu d'un délit dans une forêt communale soumise au régime, au lieu de saisir le tribunal dans le délai imparti, produit seulement, à l'expiration du délai imparti, une convention conclue avec le maire de la commune, sous la médiation du juge de paix, lui attribuant la propriété de la parcelle sur laquelle le délit a été
commis; car cette convention, qui n'est fondée ni snr les titrée ni sur la possession, ne prouve pas qu'il ait été propriétaire au jour du délit : Chambéry, 46 fév. 1905, Thévenon (Rép. for,, 1905, 365).
(3) Cass., 28 mars 1873, Cordier (D., 73, 1, 446).— Cass., 12 fév. 1876, Pages (/^p. fur,, 7, 43).
465. — Dans de telles conditions, l'exception préjudicielle étant réputée non avenue, et d'autre part le prévenu s'étant reconnu l'antenr de Tacte incriminé, un jugement de condamnation sera nécessairement prononcé contre lui par le tribunal correctionnel. Toutefois, l'exécution de ce jugement n'aura pas lieu comme s*il s'agissait dVn délinquant ordinaire ; la loi conserve encore un certain eflFet à la décision antérieure qui, bien que provisoire, laisse toujours en suspens la question de propriété. En conséquence, l'emprisonnement, s'il e3t prononcé, ne sera pas appliqué ; quant aux condamnations pécuniaires, elles ne seront pas distribuées aux ajrants droit, mais versées à la Caisse des dépôts et consignations, <t pour être remises à qui il sera ordonné par le tribunal qui statuera sur le fond du droit » . Cette situalion pourra durer longtemps ; elle se prolongera tant que • le tribunal civil, saisi par le prévenu ou à son défaut par FEtat propriétaire, n'aura pas tranché définitivement la prétention sur laquelle est fondée l'exception préjudicielle (i).
(1) Si Ton suppose que l'une ou l'autre des parties reste dans l'inaction, les effets de la prescription de la peine libéreront définitivement le condamné, en ce qui concerne remprisonuement et l'amende ; quant aux autres condamnations pécuniaires dont le versement a été éventuellement exigé, le condamné ne pourra en réciam«r le remboursement qu'au bout de trente ans, à l'expiration des délais de prescription du droit commun. >- Sur la prescription de la peine, voir infrà, chap. VII, nos 5^2 et suiv.
466. — 11 résulte de ce qui précède cpie le détiaquant de mauvaise foi a un grand intérêt à faire admettre en sa faveur une exception préjudicielle, alors même qu'il serait décidé d'avance à ne pas poursuivre la reconnaissance de ses droits prétendus : surtout s'il est insolvable^ce délinquant échappera à peu près complètement au jugement de con* damnation prononcé contre lui à l'expiration du sursis.
Ce délinquant pourra de plus être tenté de profiter de cette situation indécise qui résulte de l'admission de Tex- 1 ception préjudicielle, pour commettre de nouveaux délits sur le même terrain, et se prévaloir, lors des. poursuites subséquentes, du bénéfice de cette admission. Un tel résultat pourra-t-il bien se produire? Il a été jugé que si, dans le cours de l'instance civile, le prévenu commet de nouveaux délits, le tribunal correctionnel ne peut prononcer de nouvelles peines, lié qu'il serait par la décision qui a admis l'exception au sujet de la première infraction (i). Nous ne pouvons croire qu'un tel résultat, profondément immoral, puisse être sanctionné définitivement par la jurisprudence. Le jugement qui a admis l'exception n'a nullement consacré le droit de propriété prétendu par le délinquant ; il a seulement ordonné que les choses resteraient provisoirement en l'état ; il nous semble donc préférable d'admettre, avec un autre arrêt (2), que les actes commis postérieurement au jugement de sursis, bien loin d'être légitimés par ce jugement, en revêtent au contraire un caractère délictueux bien plus grave; les peines, en ce qui les concernent, doivent donc être immédiatement prononcées et exécutées (3). <
(1) Cass. CF., 15 mars 1839, Meynier (P., 44, i, 328).
(2) Cass. CF., 28 août 1823,Lagarde de Bonnecoste (P.,XVI1I, 153).
(3) Cf. F. Hélie, Instr. crim., n» 2681.
467. — Bien que l'art. 182 C. for. ait essentiellement pour objet les droits de propriété et les autres droits réels qui sont de la compétence des tribunaux civils de l'ordre judiciaire, les règles que cet article consacre doivent être pareillement suivies lorsque la question soulevée par le prévenu est de la compétence d'un tribunal administratif. Le droit invoqué par le prévenu, à l'appui de son exception a feci, sed jure feci », donne lieu, de la part du tribunal répressif, à sursis et à renvoi, dans un certain nombre de circonstances pour lesquelles les raisons de décider sont identiques, bien que la juridiction civile ne doive pas en connaître (i).
Ainsi, tout d'abord, si Texcipant fonde son droit de pro-
priété sur un acte de vente domaniale, la validité du titre doit être appréciée par le Conseil de préfecture (2). C'est un cas très voisin des précédents, qui rentre sans difficulté dans l'application de Fart. 182.
Mais il en sera de même, par analo|^ie, de toutes les questions préjudicielles résultantd'actesadrainistratifs. Des questions de ce genre peuvent se présenter pour l'interprétation d'un décret prononçant la soumission au régime forestier d'un bois communal (3). Ou encore pour l'interprétation du cahier des charges d'un entrepreneur au sujet d'une extraction de matériaux dans un bois soumis au régime (4).
Pareillement enfin, lorsqu'un délit forestier a été constaté par un procès-verbal de récolement, et que ce procèsverbal est attaqué par le prévenu, conformément à l'art. 5o C. for., le tribunal correctionnel saisi de l'infraction doit accorder le sursis pour permettre à l'adjudicataire de faire statuer par le Conseil de préfecture, seul compétent pour cet objet (5).
L'exercice de la procédure des conflits produit aussi des résultats analogues; mais on n'en trouverait guère d'exemples dans les matières forestières.
(l)Cf. Cass. cr.,24jiiinl90u, Estieu {Gaz, duPalais,\iS sept. 1905). — Jugé également que l'art. 182 G. for. est applicable même devant les tribunaux administratifs : Gons. d'Etat, 24 juill. 1903, Com. d'Angiroz(P., 1906,'3, 13).
(2) Cons. d'Etat, 11 janv. J813, Piquet d'Olîémont (Pal. chr.).
(3) Grenoble, 14 janv. 1859, Gom. d'Embrun {Bull, for., 8, 103); — Cass., 3 mars 1865, Moine {Rép. for., 3, 97).
(*) Nancy, 21 fév. 1844, Baptiste et Jouve (Bull, for., 2, 1103; — Cass., 25 fév. 1847, Mal val (P., 47, 2, 288). — Cf. Hélie, Instr. crim., n^' 2697-2699.
(5) Trib. de Grenoble, 12 août 1886, Fiardet; — Gons. préf, de Hsère, 24 mars 1888 et 23 nov. 1889 {Rép. for., 91, 93).
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I 6. — JUGEMENTS PRONONCÉS PAR LES TRIBUNAUX CORREG- TIONNELS EN MATIERE FORESTIÈRE. FORMES ET CONDITIONS DE VALIDITÉ.
SOMMAIRE
468. — Le Code forestier ne contient aucune disposition spéciale à cette matière.
469. — Mentions que doit contenir le jugement : constitution du tribunal, publicité de Taudience.
470. — Différentes parties du jugement : qualités; indication des réquisitions et des conclusions.
471. — Motifs; leur nécessité, en quoi ils doivent consister.
472. — Dispositif ; relation avec les motifs, les réquisitions et les conclusions.
473. -— Prononcé du jugement; dans quel délai. Lecture de la loi pénale .
Rédaction du jugement; délai. Signatures
475. — Règles spéciales aux jugements d'acquittement, aux jugements de condamnation.
476. — Sanctions des dispositions légales concernant les jugements; application de la théorie des nullités.
468. — Le Code forestier ne contient aucune disposition relative aux jugements prononcés par les tribunaux correct tionnels (i), au sujet des infractions commises dans les bois soumis au régime. L'art. 187 C. for. renvoie, à cet égard, purement et simplement, au Code d'Instruction criminelle (u).
Nous nous bornerons à exposer ici les règles principales qui doivent être observées pour que les jugements soient réguliers, aussi bien en droit commun qu'en matière forestière.
(1) Môme observation pour les jugements des tribunaux desimpie police, dans le cas où ils sont compétents en matière forestière, depuis la loi du 31 décembre 1906.
(2) Meaume, Commentaire, n» 1332. — Cet auteur traite spécialement, sous l'art. 187 G. for., des jugements par défaut, que nous examinerons au sujet des voies de recours, infrà, chap. VI.
469, — Il est de principe que les jugements doivent con-
tenir la preure de leur légalité, de telle sorte qu'on doit considérer comme omise toute formalité essentielle dont le jugement ne constate pas Taccomplissement (i).L'énumération de ces formalités se trouve d'abord dans le Code d'Instruction criminelle ; il faut y joindre de plus celles qui sont ordonnées par la loi du 20 avril 1810 « sur l'organisation de l'ordre judiciaire et l'administration de la justice ».
En conséquence, le jugement doit d'abord constater que le tribunal qui l'a rendu a été légalement constitué : nombre des juges et leur présence à toutes les audiences de la cause, présence et concours du ministère public, assistance du greffier (2). Il doit ensuite être fait mention formelle de la publicité de l'audience, non seulement au moment du prononcé de la sentence, mais encore pendant toute l'instruction orale (3).
(1) F. Hélie, Instr. crim,, nos 27OI, 2939.
(2) F. Hélie, ncs 2701, 21940.
(3) 11 n'y a pas à cet égard de formule sacramentelle. On admet que la mention «l fait et jugé 2> ou a jugé et prononcé à Faudience publique, les jours, mois et ans susdits », insérée à la fin du jugement, satisfait suffisamment à l'art. 190 C, Instr. crim. — F. Hélie, Instr, crim.j n®" 2941.
470. — On peut distinguer, aussi bien dans le jugement des- tribunaux répressifs que dans ceux des tribunaux civils, trois parties : les qualités, les motifs et le dispositif. Toutefois, en cette matière, les dispositions du Code de procédure civile, art. it^iy ne sont pas entièrement applicables aux affaires correctionnelles, au moins en ce qui concerne les qualités.
Sans doute, il est indispensable que tout jugement contienne la désignation des parties en cause, sans quoi Ton ne pourrait savoir contre qui l'exécution serait poursuivie. Mais l'énoncé sommaire des points de fait et de droit, exigé par l'art. i4i C. proc, ne l'est point en matière répressive. L'art. 195 C. Instr. crim. prévoit seulement dans le dispositif du jugement l'énoncé des faits, c'est-à-dire la qualificaùon légale du fait incriminé (i).
Du moins, le jugement du tribunal correctionnel doit
mentionner que le ministère public a Fait des réquisitions et que les parties ont pris des conclusions, sur lesquelles les juges ont dû statuer (2).
(1) F. Hélie, Instr, crim., n« 2703. -- Voir infrà, n- 475. ^
(2) Mais la jurisprudence décide qu'une simple mention suffit : le jugement ne doit pas nécessairement reproduire in extenso^ comme au civil, la teneur des conclusions prises. — F. Hélie^ eod, loc,
471. — Tout jugement doit être motivé. Si cette obligation n'est inscrite au Code d'Instruction criminelle, art. i63, qu'au sujet des jugements de police, la règle est cependant d'une portéegénérale, etest formuléecomme telle dansTart. 7 de la loi du 7 avril 1810. Sans doute, il est impossible de préciser davantage et de dire en quoi doivent consister ces motifs pour chaque jugement. Ce spnt les raisons qui ont déterminé les juges à prendre leur décision, aussi bien sur la question de fait que sur la question de droit; elles doivent être assez explicites pour permettre, s'il y a lieu, la vérification de la Cour d'appel et le contrôle de la Cour de cassation (r).
Le jugement doit contenir des motifs spéciaux pour chacun des chefs de la prévention et pour chacune des conclusions des parties. Seuls les jugements d'instruction, contenant des mesures purement préparatoires et résultant des pouvoirs discrétionnaires du tribunal, n'ont pas besoin d'être spécialement motivés (2).
(1) F. Hélie, Jnstr, crim., m 29i5-2946. — Jugé que l'arrêt qui renvoie le prévenu d*un délit forestier, en se bornant à déclarer que la preuve du délit ne résulte pas suffisamment de Tinstruction et des débats, est nul pour défaut de motifs. De même lorsque le prévenu est renvoyé, dans les mêmes termes, du délit d'injures envers un garde forestier : Cass. cr., 21 juin 1884, Valadier (Hép. for., 11,169).
(2) F. Hélie, Instr, crim., nos 2947-2948.
472. — Le dispositif est la décision du juge, déduite des motifs, et correspondant à chacun des chefs des réquisitions ou des conclusions. L'erreur contenue dans les motifs ne vicie pas le dispositif, si d'ailleurs celui-ci n'est pas contraire à la loi.
Le Code d'Instruction criminelle ne détermine les formes du dispositif qu'au sujet des jugements de condamnation (art. igS). En règle générale, le dispositif seul est exécutoire : on ne pourrait donc suppléer aux omissions du dispositif par les motifs contenus dans le jugement (i).
(1) F. Hélie, Inslr. crim., n«» 2705, 2949.
473. — Le jugement doit êtreprononcé à haute voix, en audience publique. Cette lecture publique est une sorte de promulgation . qui constitue une garantie essentielle pour les justiciables; elle a toujours été considérée comme indispensable, tellement que la loi n'en parle même pas. Quand il est constaté que le jugement est intervenu en audience publique, cela suffit pour faire présumer que la lecture du jugement a été faite à cette audience (i).
Le prononcé doit avoir lieu soit à l'audience même où l'instruction orale a été achevée, soit à une audience ultérieure, qui doit être indiquée afin que le prévenu puisse être présent. Quant au délai dans lequel le jugement doit être prononcé, bien que l'art 190 C. Instr. crim. ordonne de ne pas tarder plus longtemps qu' « à l'audience qui suivra celle où l'instruction aura été terminée », on traduit ces termes en disant que le délai doit être aussi bref que possible ; c'est une mesure d'ordre dont l'application est laissée à la prudence des juges (2).
Enfin, s'il s'agit d'un jugement de condamnation, l'art. 190 C. Instr. crim. exige de plus que le texte de la loi dont on fera l'application soit lu- à l'audience par le président. C'est encore une garantie pour le justiciable, mais la loi n'indique à cet égard aucune sanction (3).
(i) F. Hélie, Instr. crbn., no 2950.
(2) Le même auteur, eod loc.y citant à ce sujet Cass., 8 nov. 1850.
(3) Xe pas confondre la lecture du texte de loi à Taudience et l'insertion de ce texte dans le jugement, autre formalité dont il sera parlé ci-après, n* 475.
474- — Les jugements doivent être rédigés et signés aussitôt qu'ils ont été prononcés : dans les vingt-quatre heures.
au plus tard, dit Fart. 196 C. Instr, crim. Délai d'ordre, évidemment, prescrit dans le même but de célérité que Tobli^ation de présenter dans le moi» les minutes des jugements rendus au procureur de la République, charge de vérifier si les formalités l^ales ont été remplies.
La rédaction du jugement est d'ordinaire l'œuvre du président, mais un juge peut être chargé de ce soin. Le jug^ement rédigé ne doit point, en général, différer de celui qui a été prononcé à l'audience; on admet, cependant, que les motifs, qui ont pu n'être que sommairement indiqués à l'audience, sont valablement complétés lors de la rédaction définitive ; il suffit que le sens et la portée ne soient pas changés (i).
Enfin, l'art. 196 C. Inslr. crim. veut que les jugements soient signés de tous les juges qui les ont rendus; bien que cette formalité paraisse essentielle, on a pu décider que, la loi ne portant pas la sanction de la nullité, des jugements sont valables même non signés de tous les juges, en cas de force majeure, par exemple (2). Enfin, la signature du greffier n'est pas indispensable, pourvu qu'il ressorte autrement que ce fonctionnaire a réellement assisté à tous les débats (3).
(1) F. Héhe, Instr. crim., n« 29j1. ■
(2) En cas de maladie grave de Tun des magistrats, par exemple. Cf. F. Hélie, n» 2952, citant Cass., 26 nov. 1825.
(3) F. Hélie, Instr. crim., n« 2953.
475. — En outre de ces dispositions, dont la plupart sont communes à tous les jugements en matière répressive, la loi en contient d'autres, concernant plus spécialement soit les jugements d'acquittement, soit ceux de condamnation.
Pour les jugements d'acquittement, le tribunal, après avoir déclaré que le fait ne constitue ni délit ni contravention, renvoie le prévenu et statue sur les demandes en dommages-intérêts récursoires qui ont pu être formées par le prévenu (i). Il statue aussi sur les frais de l'instance (2).
Pour les jugements de condamnation, dispositions semblables en ce qui concerne les frais, et aussi les dommagesintérêts, s'il y a lieu, envers la partie civile (3). Mais, de
plus, ces jugements doivent contenir le texte de la loi pénale dont lecture a été faite à l'audience, à peine d'une amende de 5o fr. contre le greffier (4). Ensuite, l'art. 195 exige que, dans le dispositif, « soient énoncés les faits dont les personnes citées seront jugées coupables ou responsables (5) ».
(1) F. Hélie, Instr. erim., no 2976.
(2) Idem, n* 2978.
(3) Idem, n» 2980.
(4) Différence avec les matières de simple police, où la sanction est la nullité. Lors même qu'accidentellement le tribunal correctionnel aurait à statuer sur une contravention, ce serait Tart. 195 C. Instr. crim. qui serait applicable, et non l'art. 163. — Gass. cr., 19 mai 1899, Colombier (P,, 1901, 1,63).
(5) Cpr. suprà, n* 470.
476. — Totites les formalités des jugements n'ont évidemment pas la même importance. Les unes sont essentielles, tellement que leur inobservation entraîne la nullité de l'acte lors même que cette nullité n'aurait pas été inscrite dans la loi ; les autres, pouvant être considérées comme accessoires, n'ont de sanction que celles qui ont été expressément prévues (i).
Lorsque la nullité est encourue, ses effets ne se produisent jamais ipso facto : la nullité d'un jugement doit être reconnue et prononcée par un autre jugement, par l'exercice d'une des voies de recours ouvertes par la loi (2).
(1) Ainsi Tari. 198 C. Instr. crim., qui ordonne l'envoi dans les quinze jours d'un extrait du jugement au parquet de la Cour d'appel, manque de sanction. Voir aussi suprà. Pour cette théorie des nullités, comparer suprà, au sujet des procès-verbaux, n" 338 et suiv.
(2) Infrà, cliap. VI.
Modération relative des amendes forestières. Décimes
481. — Les amendes, ainsi que les décimes,appartiennent à l'Etat; règles concernant la répartition des amendes.
482. — Les amendes forestières ont un caractère pénal ; elles ne sont pas assimilables aux amendes dites fiscales.
483. — Discussion du système qui tendrait à contester à l'amende forestière son caractère pénal.
484. — On ne peut dire non plus que l'amende forestière a un caractère mixte. Conclusion.
485. — Emprisonnement. — Ses caractères en matière forestière.
486. — Durée possible de l'emprisonnement. Effets de la loi du 19 juillet 1906.
487. — Peines accessoires, — Confiscation. Ses caractères en matière forestière.
Cette peine ne peut être prononcée contre un inconnu
490. — Le tribunal ne peut offrir l'alternative entre la confiscation et la prestation d'une somme équivalente.
491. — Autres condamnations pénales spéciale à certains délits du Code forestier.
492. — Condamnations civiles. — Leurs éléments en matière forestière.
493. — Restitution. — Son cai'actère spécial ; elle peut être prononcée d'office.
494. ^ Elle a lieu en nature ou en argent ; estimation de la valeur de Tobjet enlevé.
495. — Dommages'intérêts. — Gomment ils se distinguent de la restitution.
496. — Ils ne sont dus en général que suivant les circonstances. Cas de dommages»intérêts obligatoires.
497. — Ils doivent être expressément demandés; preuve qui incombe à la partie lésée.
498. — Difficulté d^évaluer le quantum du dommage ; comment il y était remédié dans Tancien droit.
499. — Disposition analogue de l'art. 202 G, for. Relation entre les dommages-intérêts et l'amende.
500. — Ce que Ton doit entendre par amende simple, dans Tappli» cation de l'art. 202.
501. — Frais et dépens, — Dispositions du droit commun applicables en matière forestière.
502. — Cas où il y a une partie civile en cause. Application du décret ,de 18il à l'Administration forestière.
503. — Comment la condamnation aux frais de l'Administration partie civile ne produit aucun effet pratique.
477. — En matière forestière comme en droit commun, on doit distinguer deux sortes de condamnations : les peines proprement dites, qui correspondent à l'exercice de l'action publique, elles réparations civiles, qui sont la conséquence de l'action civile née du délit. Ainsi que nous l'avons vu précédemment (i), ces deux actions n'existent pas nécessairement pour tout délit forestier ; il peut donc arriver qu'un jugement de condamnation en matière forestière ne contienne aucune condamnation civile, sauf les frais, qui doivent être mis à part, comme nous l'établirons plus loin (2).
(1) Pour les actions publique et civile, voir supràj cliap. ÏV.
(2) Sur le caractère des frais, dont l'attribution doit être faite dans tout jugement, voir ûi/'rà, n" 501.
478. — Condamnations pénales. Amende. — L'amende est l'une' des peines principales en matière forestière; elle existe tantôt seule, tantôt jointe à l'emprisonnement; toujours elle e^t obligatoire pour le juge.
L'amende du Code forestier se présente sous deux formes ou types difiFérents : celui des lois anciennes ou de l'Ordon-
nance de j66g, et celui de la législation moderne ou du Code pénal de 1810.
L'Ordonnance de 1669 n'est, en matière pénale, que la reproduction d'autres ordonnances antérieures (i), qui elles-mêmes avaient plus ou moins modifié les dispositions des coutumes, en ayant spécialement en vue la répression des délits commis dans les bois du roi (2). Toutes ces anciennes amendes forestières étaient appliquées d'après un tarif fixe ; il n'y avait pas en cette matière place à l'appréciation du juge, la peine n'était jamais arbitrairej comme il arrivait si fréquemment dans notre ancien droit pénal. Ce tarif était établi d'après l'importance présumée du délit fondée sur la valeur des produits enlevés à la forêt (3). Et cependant, déjà dans ces époques lointaines, l'amende était bien une peine, et se distinguait de la réparation du préjudice causé. C'est ce qu'ont soin d'établir les ordonnances : elles veulent que l'amende soit infligée « outre la restitution des bois et dommages (4). » Bien que condamnation pénale, cette amende a un certain caractère de réalité : sa quotité est indépendante du nombre de personnes qui ont coopéré au délit.
Tous ces caractères se retrouvent dans les articles du Code forestier qui sont calqués sur ceux du titre XXXII de rOrdopnance, notammeilt en ce qui concerne les délits de bois (art. 192 et suiv.) (5).
(1) Sans vouloir rabaisser l'Ordonnance de 1669, il est permis de dire que très souvent, et notamment en matière pénale, elle n'est que la reproduction plus ou moins textuelle d'actes législatifs antérieurs. Ainsi, les ordonnances de lîvlS et de I088 ont évidemment servi de modèle aux rédacteurs de 1669. Voir Saint-Yon, EdiU et ordonnances^ livre 1er.
(2) Ce sont toujours et exclusivement les bois du roi qui sont l'objet des ordonnances forestières; les autres héritages en nature de bois sont régis par la Coutume locale. A partir de François !«' seulement, les seigneurs peuvent invoquer, pour la protection de leurs forêts, les ordonnances royales. Voir swprà^ n» 67.
(3) D'après la conception ancienne de l'amende forestière, son taux doit être tel que les délinquants ne puissent avoir intérêt à trafiquer du bois de délit. Aussi ce taux doit être majoré de siècle en siècle, pour tenir compte de l'augmentation progressive du prix des bois : ce qui était suflisant au xiv® siècle ne Tétait plus au xv«;
on arait dû en 1669 reierer le tarif de 1518 ; et au zvine siècle les commentateurs de rOrdonnance se plaignent de ce que « l'amende au pied le tour » n'est plus assez élevée. Voir dans ce sens : de Gallon, Conférence de VOrdonnance, sur Tart VIII, tit. XXXIl : « C'est avec raison que Sa Majesté a augmenté par cet article l'amende du pied le tour, à proportion de ce que valait le bois lors de cette Ordonnance de 1669. Cette amende, suivant ce que vaut le bois aujourd'hui (1725), devrait être augmentée, afin de contenir les délinquans; car si l'amende fixée par l'ordonnance de 1518 avait subsisté jusc|ues à présent, ils n'auraient pas laissé un seul arbre sur pied, parce qu'ils auraient gagné considérablement et fait le meilleur commerce du monde, en se faisant condamner en de modiques amendes, pour lesquelles ils auraient eu beaucoup de bois qu^ils auraient vendu fort cher. »
{*) Toujours les ordonnances distinguent de l'amende les réparations civiles. Ainsi, l'ordonnance de François I*"^, janvier 1518, art. 25, veut qu'en outre des amendes il soit adjugé a la restitution des bois et dommages ». Dans l'Ordonnance d'août 1669, titre XXXII, c'est l'art. 8 qui, après que les amendes, ont été taxées au pied le tour, veut qu'il soit adjugé de tous délits «les restitutions, dommages et intérêts t>,
(5} Voir infTà, chap. VIIÎ, no« 617 etsuiv.
479. — Dans d'autres articles du Code de 1827, les amendes sont établies dans les mêmes conditions qu'au Code pénal : la loi détermine un maximum et un minimum entre lesquels le juge peut faire varier la peine. Là aussi l'amende a son caractère habituel de peine personnelle : chacune des personnes qui ont participé au délit emporte une amende distincte de celle de ses co-auteurs ou complices.
On peut citer comme exemple de cette seconde forme de l'amende la plupart des délits du titre X, et aussi, parmi les délits du titre XIII, celui de Tart. 196 (i).
(1) Voir infrà, chap. VIII, n*»" 629, 660, etc.
48o. — Ces amendes, telles qu'elles étaient fixées dans le texte de 1827, étaient plutôt moins fortes que celles des articles correspondants de l'Ordonnance de 1669. Elles ont été notablement diminuées, pour les délits les plus importants, par la loi du 11 juillet 1906 (i).
A l'amende, déterminée par le jugement, se joignent les décimes ; ils s'incorporent à l'amende et participent de son
caractère (2). Actuellement, il est'ainsi ajouté deux décimes et demi, soit un quart de l'amende, depuis la loi du 21 décembre 1873 (3).
(1) Voir infràj chap. VIII.
(2) De ce caractère des décimes, il résulte qu'on doit en tenir compte, notamment : pour Tappii cation de Fart. 177 (foi due aux procès- verbaux, suprà, n* 309); pour la taxation des dommagesintérêts, art. 202 {infrà, no 309); pour la durée de la contrainte par corps {infrày n« 599).
(3) Cf. loi du 30 mars 1902, art. 33.
481. — En vertu de Tart. 2o4 C. for., les amendes, en matière forestière comme en droit commun, appartiennent toujours à l'Etat. Il en est de même des décimes.
Mais l'Etat dispose comme il Tentend du produit des amendes prononcées par les tribunaux répressifs ; il répartit ce produit en faveur de certains services publics et n'en conserve qu'une partie pour le Trésor public. Les régules de celte répartition sont le^ mêmes pour les amendes provenant de délits forestiers que pour celles des délits de droit commun ( i ). Les décimes, au contraire, ne suivent pas cette répartition ; ils sont intégralement conservés au Trésor (2).
(1) Actuellement, cette répartition se fait conformément à l'art. 45 de la loi du 28 avril 1893. Dans chaque département, le produit des amendes se divise en deux parts : 20 0/0 pour l'Etat, 800/0 pour le fonds commun. Sur le fonds commun sont prélevés : les frais de poursuites tombés en non-valeur ; les gratifications dues aux agents verbalisateurs, en matière de chasse et de pêche notamment ; le paiement de certains droits de greffe. Le surplus est attribué : 1/4 au service des enfants assistés, 3/4 aux communes suivant une répartition faite par la commission départementale.
(2) SiCy art. 45 § 3, loi du 28 avril 1893.
482. — Les amendes forestières, quels que soient leur forme et le mode de leur taxation, sont entièrement distinctes des réparations civiles; elles ne peuvent être requises que par le ministère public ou par l'agent forestier qui en tient lieu; elles appartiennent au Trésor public et non à la personne lésée: elles suivent donc entièrement les règles applicables
aux peines du droit commun, elles sont de véritables peines et ne doivent pas être confondues avec les condamnations civiles. Cependant, ce caractère pénal leur est dénié par une partie des auteurs, et une jurisprudence constante de la Cour de cassation, sans aller jusqu'à les assimiler aux condamnations civiles, déclare qu'elles participent, dans une certaine mesure, du caractère de ces condamnations, qu'elles sont assimilables aux amendes dites fiscales, prononcées notamment en matière de Douanes et de Contributions indirectes (i).
On peut s'étonner qu'une telle assimilation ait été acceptée pard'aussi hautesautorités,ètil est intéressant de rechercher comment une telle dérogation aux principes qui régissent ordinairement l'amende a pu paraître admissible au sujet des amendes forestières. C'est que toujours, dans toutes les discussions soulevées à propos de l'amende forestière, on a invariablement supposé qu'il s'agit d'un délit commis dans une forêt domaniale. Là, l'Etat est propriétaire et a le caractère de personne lésée; ses agents agissent à la fois comme ministère public et comme partie civile; toutes les condamnations pécuniaires, quel que soitjeur caractère, sont acquises au Trésor. Dans ces conditions, on a été conduit à faire un parallèle avec ce qui se passe en matière fiscale, où toutes les condamnations sont aussi dévolues au fisc. Mais on confond ainsi les intérêts publics de l'Etat, de l'Etat chargé de la gestion des services publics, notamment du recouvrement des impôts, — avec les intérêts privés du Domaine, de l'Etat propriétaire au même titre qu'un particulier quelconque. Les condamnations pour délit commis dans une forêt domaniale ont é>îdemment même caractère que celles provenant de délits commis dans une forêt particulière. Or, qui soutiendrait, dans cette dernière hypothèse, que l'amende doit appartenir au propriétaire lésé, que cette amende est assimilable aux dommages-intérêts et aux restitutions obtenues par ce propriétaire ? C'est pour n'avoir pas fait cette simple observation que la jurisprudence a cru pouvoir admettre, beaucoup trop facilement à notre avis, une assimilation à laquelle résistent tous les principes de la matière (2). L'amende forestière ne peut changer de caractère suivant
que le délit est commis dans une forêt domaniale ou dans une forêt particulière ; le particulier lésé n'a droit qu'aux réparations civiles et n'a aucun droit à l'amende qui sert à punir le coupable ; de ce que le Domaine est personne lésée par le délit» l'amende forestière ne devient pas pour cela amende fiscale et son caractère pénal n'est aucunement modifié. Ecartons donc entièrement cette ressemblance factice avec les matières fiscales ; que l'amende de Douanesou de Contributions indirectes ait ou non le caractère de réparation civile, peu nous importe. C'est sur d'autres motifs que l'on doit se fonder pour changer, s'il le faut, le caractère de Famende forestière ; ces raisons, nous allons les passer en revue, telles qu'elles sont présentées dans la jurisprudence.
(1) Nous aurons roccasion de citer ces auteurs et cette jurispradence au sujet de deux théories qui se fondent précisément s\xr la nature de Tainende forestière : application de la loi de sursis du 26 mars 1891, cumul ou confusion des peines. Voir infrà, no» 521, 525, etc.
Bornons-nous à rappeler, pour le moment^ que le caractère pénal a été toujours revendiqué pour l'amende forestière par notre savant maître, E. Meaume : a Ces auteurs... se trompent lorsqu'ils disent que... les amendes forestières sont considérées comme des réparations civiles plutôt que comme des peines proprement dites. Celle proposition est inexacte : aucune des amendes prononcées par le Code forestier n'a le caractère de réparation civile. Il n'y a pas d'analogie entre ces amendes et celles qui sont prononcées au profit des Administrations des Contributions et des Douanes. Dans ce dernier cas, la jurisprudence reconnaît avec raison aux amendes un caractère mixte de peine et de réparation civile, parce qu'elles sont destinées tout à la fois à punir le coupable et à couvrir le préjudice résultant des droits fraudés. 11 n'en est pas de même en matière forestière; l'art. 198 du Code autorise formellement les agents à requérir, outre les amendes, la condamnation aux dommages-intérêts toutes les fois qu'il est porté une atteinte quelconque à la propriété forestière... » (Commentaire, sur l'art. 159, n^llâl).
(2) Sur une étendue de plus de 9 millions d'hectares que comprennent les forets françaises, à peine 1 million 200 mille hectares appartiennent à l'Etat. Et Ton voudrait, à propos de cette minime fraction, généraliser, poser une règle insolite s'étendant aux 2 raillions d'hectares de forêts communales, aux 6 millions d'hectares de bois de particuliers? Gomment n'a-t-on jamais réfléchi 11 celte situation; comment s'est-on toujours renfermé dans cette conception étroite de TEtat propriétaire, de l'Administration gérante de la
propriété forestière? C'est saDS doute qu'autrefois l'Administration forestière dépendant du Ministère des finances, il semblait naturel de l'englober dans les Administrations fiscales ressortissant à ce Ministère; mais depuis 1877 il n*en est plus ainsi, l'Administration est rattachée à FAgriculture, l'analogie apparente avec les services fiscaux n'existe plus.
483. — Un premier motif allégué pour contester à l'amende foi^estière son caractère pénal se fonde sur Tart 202 C. for., qui déclare que, lorsqu'il y aura lieu d'allouer des dommages-intérêts, ils seront au moins égaux à l'amende simple prononcée par le jugement. La jurisprudence a vu dans ce texte une assimilation de l'amende à une condamnation civile suffisante pour lui enlever, dans une certaine mesure, son caractère pénal. Mais lorsque nous étudierons cetart. 202 (i), nous verrons quel a été le but du législateur; il n'a certes pas eu les intentions qu'on lui prête gratuitement; il a voulu seulement donner, dans le plusgrand nombre des cas, un mode de taxation facile, éviter des évaluations délicates ; l'art. 202 est invoqué à tort dans cette question, il ne peut servir ni dans un sens ni dans l'autre pour déterminer le caractère de l'amende forestière.
On fait remarquer ensuite la forme insolite de cette amende : elle est basée sur le nombre, l'essence et la grosseur des arbres coupés ; sur la quantité de produits enlevés; sur le nombre et l'espèce d'animaux introduits en délit; donc elle est proportionnelle au dommage causé à la forêt. Autre relation de la même nature que la précédente et dont on doit tirer la même conclusion. Mais d'abord, ainsi qu'on l'a vu ci-dessus (2), telle n'est pas toujours la forme de l'amende forestière ; dans d'autres articles, elle est indépendante du dommage, variable entre un maximum et un minimum. Prétendra-t-on que son caractère change, d'un article à l'autre de la loi répressive, suivant le mode adopté par le législateur ? Et n'est-il pas plus juste d'admettre que cette question de forme, qui s'explique par des raisons historiques, est absolument indépendante du caractère de l'amende?
Il en est de même pour cette considération que, dans certains cas, l'amende forestière est supportée par des person-
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nés responsables (3), alors que ces personnes, d'après les principes du droit commun, ne doivent encourir que des condamnations civiles. D'abord, cette responsabilité pénale est exceptionnelle; la règle, même en matière forestière, est que l'amende ne soit supportée que par ceux qui ont commis le délit (4). Mais lorsqu'il en est autrement, ne peut-on pas dire que la condamnation résulte moins d'une véritable responsabilité que d'une présomption légale que le délit a eu lieu par leurs ordres ou de leur consentement (5) ?
Enfin le grand argument, toujours présenté depuis iSBg, c'est le droit de transaction avant jugement que l'Administration peut étendre aux amendes aussi bien qu'aux condamnations civiles, et qui serait la preuve d'une similitude entre les unes et les autres. C'est se tromper étrangement sur le but de la loi de i8 juin* iSSg et sur le caractère de la transaction forestière ; nous avons établi précédemment que cette transaction est extinctive de l'action publique (6); elle s'étend non seulement aux amendes, mais aussi à la peine d'emprisonnement, qui est assez souvent encourue : irat-ou à cause de cela dénier à l'emprisonnement son caractère pénal? Cette simple observation suffit pour montrer que l'attribution du droit de transaction ne peut aucunement être invoquée pour déterminer la nature des condamnations forestières.
(\) \oïr in frà, no 499.
(2) Suprày no» 478 et 479.
(3) In frà, no 535.
(4) A ce sujet, M. de Martignac s'est exprimé comme il suit dans son rapport à la Chambre des Pairs, lors de la discussion du Code de 1827 : « ... Le projet originaire dlendait jusqu'aux amendes la responsabilité des maris, pères, maîtres et commettants. La Chambre ne raap])liquée qu'aux restitutions, dommages-intérêts et frais. Elle a été déterminée par les règles du droit commun, qui veulent que, lamende étant considérée comme une peine^ ne soit supportée que par ceux qui ont commis le délit... »
(î>) Chauveau et Hélie, Théorie du Code pénal , n" 130. (0) Suprà, n' 397.
484. — Ainsi, aucune des raisons mises en avant pour assimiler l'amende forestière à une condamnation civile, ne
nous paraît déterminante (i). Un autre vice du système que nous nous permettons de critiquer, malgré Tautorité de la (leur de cassation^ c'est rimprécision du résultat auquel il conduit. On ne prétend pas que Tameiide forestière soit absolument une condamnation civile ; elle aurait un caractère mixte, elle participerait, dans une certaine mesure, de la nature des dommages-intérêts. Mais dans quelle mesure? çersonné ne s'inquiète de nous le dire ; nulle part nous ne touvons cette ligne de démarcation, pourtant bien nécesire, entre le caractère pénal et le caractère civil. Alors les bunaux, au gré de leur caprice, pourront appuyer tantôt \s un sens, tantôt dans l'autre, suivant leurs préférences •jivant les questions qu'ils auront à résoudre I Qu'est-ce î qu'une théorie qui aboutit à laisser les juges libres de vatl r comme bon leur semble? Il n'y a que deux solutions >les, et puisqu'on hésite à déclarer que l'amenda foresst une réparation civile, nous devons admettre qu'elle e peine, et rien qu'une peine, comme dans le droit cona':')in.
►ir, pour cet exposé, une note signée G. Le Poittevin, sous
\, 29 déc. 1900, Chagniol (D. P., 1901, 1, 225), au sujet du
m de la confusion des peines en matière de pêche. — Voir
us ce même arrêt, les annotations du Journal du Palais
41| 2). Elles sont reproduites Rei\ for., 1903, 550.
D. m Emprisonnement. — Peine corporelle, très dif-
nte flt a contrainte par corps, qui n'est qu'un moyen
xécutioi l|^ l'emprisonnement n'était que très rare-
ent prévu ^S^Jye Code forestier de 1827. Lors de la révi-
on de 1859, v!^B|^ine fut ajoutée à l'amende pour un
rand nombre d'n^fl^ions forestières. Inversement, la loi
)primé remprisonnement pour les
Wu 19 juillet 1906 a délits les plus fréqueri 11 reste huit articles peine d'emprisonné
iC la loi forestière dans lesquels la se trouve encore mentionnée. Deux de ces articles {56 ^^7) concernent les adjudicataires de %Ddée, cas aujop||^iui assez rares; trois autres (72, 76 et ;e réfèrent,,^» police des droits d'usage; un (200) aux
:s de droit Torestier. I. 25
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marteaux des particulier^ ; deux seulement (194 et jQDJsoiit relatifs à des délits du droit commun forestier,
A la ditrérence de Tamende, toujours obligatoire, Temprisoiinemcrit est tantôt obligatoire^ tantôt facultatif; il avait toujours ce dernier caractère dans les cas pour lesquels il avait été introduit par la loi de 1809. Actuellement, nous relevons six cas dans lesquels reraprisonnemept est obligatoire, trois dans lesquels il est facultatif pour le juge (3). Pour les délits d'usagers, il accqmpagne la récidive, et produit son eH'et indépendamment du doublement de Tamende (4]'
(1) Voir, sur la conlrainle pair corps, infrà, chap. Vil.
(2) Art. 144 : extraction ou enlèvement de produits autres que le bois; art. 192 : coupe ou enlèvement d'arbres de 2 décimètres de tour et au-dessus.
(3) Emprisonnement obligatoire : art. 56, 72, 78, 194, 19a-3o, 200. Emprisonnement facultatif : art. 5i7, 76, 195-2®.
(4) Art. 72, 76, 78. De même, pour les adjudicataires de glandée, art. 57. — Pour la récidive et ses effets, voir infrà^ n» 516.
480. — La peine d'emprisonnement est presque toujours de très faible durée en matière forestière; son maximum est de trente jours, sauf les effets de la récidive (r); ailleurs, ce maximum descend jusqu'à cinq jours (2). Ces durées paraissent bien minimes, si on les compare aux dispositions du Code pénal pour des délits analogues, à celles de l'art. 445, par exenaple (3).
Dans le système de la loi de 1859, l'emprisonnement complétait très heureusement l'amende, notamment pour la répression des délits de droit commun. Cette peine, toujours personnelle, permet en effet de tenir compte de la moralité des actes, tandis que l'amende est uniquement basée sur le fait matériel, quelles que soient les conditions dans lesquelles ce fait a été commis (4)- Si donc on estimait les pénalités forestières trop sévères, comme ne tenant aucun compte de l'élément intentionnel, on pouvait à la rigueur diminuer le taux de l'amende, mais à la condilion de conserver l'emprisonnement façultatif,et rnême de retendre à tous les délits pour lesquels il n'avait pas été prévu dans le Code de 1827. Le législatei^r de 1906 ne s'est pas
contenté de réduire l'amende, il a supprimé Temprisonnement pour deux délits très graves : il n'a pus mis la loi forestière en harmonie avec les principes modernes d'application des peines, qui veulent que la condamnation soit proportionnée au degré de perversité du délinquant, et il risque d'énerver la répression dans les cas où elle peut être le plus nécessaire.
(1) Art. 194 et 195-30.
(2) Art. 194-2* et i9o-2o.
(3) Exceptionnellement, l'art. 200 punit d'un emprisonnement de trois mois à deux ans la contrefaçon des marteaux dos particuliers; mais il ne s'agit pas là d'un délit forestier proprement dit, portant une atteinte directe et immédiate au sol forestier ou à la superficie forestière. Voir infrà^ livre III.
(4) Cf. Exposé des motifs de la loi du 18 juin 185)9, no 27.
487. — Peines accessoires. — La principale de ces peines, dont le caractère est d accompagner une peine principale infligée au délinquant, est la confiscation. La confiscation ne peut être prononcée isolément ; elle se joint toujours à l'amende, et à l'emprisonnement, s'il y a lieu. C'est ce qu'indique formellement l'art. 198, en ne mentionnant la confiscation que contre des délinquants, c'est-à-dire des individus reconnus coupables, soit du délit d'enlèvement frauduleux de bois, soit de toute autre infraction à la loi forestière.
La confiscation doit être distinguée de la saisie, qui n'est qu'une mesure préparatoire, intervenant avant toute poursuite (i) ; alors que la confiscation, prononcée par le tribunal, enlève au délinquant la propriété de l'objet saisi pour la transférer à l'Etat. En matière forestière, cette condamnation a bien le caractère pénal ; elle ne saurait, non plus que l'amende, être assimilée à une réparation civile. Elle profite à l'Etat, quel que soit le propriétaire de la forêt dans laquelle le délit a été commis (2). Elle est toujours impéralive pour le juge.
Il n'y a pas de corrélation nécessaire entre la confiscation et la saisie, en ce sens que le tribunal peui déclarer confisqué un objet qui n'aurait pas été saisi auparavant, ou
qui n'aurait été saisi qu'intellectuellement. D'autre part, tout objet saisissable n'est pas confiscable. Le Code forestier détermine limita tivement les objets confiscables : art 198, qui constitue la règle générale; art. i54 et 81-2®, qui sont des cas exceptionnels. La saisie, au contraire, d'après l'art. 161, peut s'exercer dans des conditions beaucoup plus larges.
(1) Voir suprà, chap. Il, n^" 257 et suivants.
(2) Gpr. 8uprà,a.\x sujet du caractère pénal deTamende forestière, no481.
488. — D'après l'art. 198, § 2, a les scies, haches, serpes, cog^uées et autres instruments de même nature dont les délinquants et leurs complices seront trouvés munis, seront confisqués ». On a toujours interprété ces mots d'une manière restrictive ; les instruments « de même nature » sont les instruments propres à couper le bois, et non ceux qui seraient impropres à cet usage bien que pouvant servir à commettre d'autres délits forestiers : les faulx et fauicilles, par exemple (i). Des termes de l'article 198, il résulte aussi que ces objets sont ceux dont les délinquants se sont effectivement servis ou dont ils étaient tout au moins porteurs au moment où le délit a été constaté, et non ceux qui pourraient être ultérieurement trouvés au cours d'une visitedômiciliaire par exemple, sans corrélation nécessaire avec l'acte commis en forêt. Cette énonciation limitative est ainsi bien plus étroite que celle des objets saisissables, telle qu'elle résulte de l'art. 161. Ainsi, les bestiaux (a), les voitures des délinquants (3) sont saisissables, mais ne sont pas -confiscables.
Quant aux deux cas exceptionnels des art. i54 et 81-2^ C. for., ils s'appliquent l'un aux bois trouvés dans les chantiers, ateliers ou magasins établis sans autorisation à distance prohibée des forêts soumises au régime (4) ; l'autre aux bois délivrés pour le service d'un droit d'usage appartenant à une communauté d'habitants, lorsque ces bois ont été exploités sans l'intermédiaire d'un entrepreneur (5).
(1) Cf. infràf chap. VlIIjiioeSi, au sujet de Tart. 146, qui est conçu dans des termes identiques.
(2) Les bestiaux saisis peuvent sans doute être vendus (art. 169) ; mais nous avons fait remarquer que cette vente diffère essentiellement d'une confiscation. Voir suprà, nos 270 et suivants.
(3) Cf., au sujet d'une voiture ayant servi à enlever des plants arrachés en forêt : Paris, 10 avril 1891. Schinkenberger {Rép. for,,
(4 et o) Voir in/rà, livre IV.
489. — La confiscation, pas plus que les autres peines du Code forestier, ne peut être prononcée contre un inconnu. S'il en est autrement, en matière de chasse, môme dans les poursuites intentées par les agents forestiers, c'est que Tart. 16 I 4 de la loi du 3 mai i844 contient une disposition spéciale à cet égard (i). En cas de saisie d'instruments abandonnés par des inconnus, il n'y a d'autre mesure à prendre que de les déposer au greffe du tribunal ; à l'expiration des délais de la prescription de l'action, rien n'empêchera les délinquants d'en réclamer la restitution, qui devra leur être accordée, à charge par eux de démontrer leur droit de propriété.
(1) Voir infrà, livre VII.
490. — Lorsque la confiscation est prononcée sans qu'il y ait eu saisie réelle, on s'est demandé si le tribunal pouvait donner le choix au condamné entre l'obligation de rapporter l'objet, ou le remplacement de cet objet par la prestation d'une somme équivalente à sa valeur. En matière de chasse encore, cette faculté est licite ; elle résulte également (le l'art. 16 | 3 de la loi du 3 mai i844. Mais on ne trouve aucun texte similaire dans le Code forestier.
On a prétendu cependant que cette alternative était licite parce qu'il ne, s'agit pas d'une peine proprement dite à substituer à une confiscation prononcée, mais seulement d'une contrainte pécuniaire destinée à assurer l'exécution d'une obligation de faire (i). Mais la Cour de cassation n'a jamais admis cette faculté et sa théorie semble devoir être suivie. Il est de principe en effet que le juge ne peut rien ajouter à
la loi pénale; il ne peut pas créer une peine arbitraire; il ne peut pas non plus substituer, même sous forme d'alternative, une condamnation non inscrite dans la loi à une autre prévue par cette loi. Quant au caractère de condamnation civile que l'on voudrait donner à la contrainte pécuniaire, il est très discutable ; ce serait plutôt une amende supplémentaire que des dommages-intérêts qui serait ainsi infligée parle tribunal sans Tautorisation de la loi (2).
(1) Nous constatons cependant que cette théorie de la condamnation alternative est adoptée par Meaurae, Commentaire, n© 1383.
(2) Gass., 13 fév. 1847, Laiobe (Bull, for.,^^ 100); même date, Belman; P., 47, 1, 587. — Cf. Ghambéi-y, 22 août 1861, Laparousaz {hép, for., 1, 114). — Dans ce sens : Ghauveau et Hélie, Théorie du Code pénal, 1, p. 267; th. des Ghesnes, Droit pénal forestier, p. 175.
491- — D'autres condamnations pouvant être prononcées en matière forestière sont spéciales à certains délits prévus par le Code. De ce nombre est la démolition des constructions établies sans autorisation à distance prohibée des forêts soumises au régime forestier (i); cette condamnation a certainement un caractère pénal.
Il en est de même de la privation temporaire du droit d'usage, prononcée, en vertu de Tart. 149, contre les usagers qui ont refusé de porter secours en cas d'incendie (2).
Aucune autre condamnation pénale n'est prévue dans le Code forestier (3).
(1) Art. 151. 152, 155 C. for. Voir infrà, livre IV, Constructions à distance prohibée.
(2j Voir infra, livre IV, Droits d'usage.
(3) Sans doute l'art. 42 G. pén. contient une disposition générale permettant aux tribunaux d'interdire aux condamnés l'exercice de certains droits civiques, civils ou de famille, et cette interdiction a bien un caractère pénal. Mais, d'après Tart. 43, elle doit être de plus autorisée ou ordonnée par une disposition particulière de la loi, et cette disposition particulière ne se rencontre nulle part dans notre loi spéciale.
492. — Condamnations civiles, — Nous avotis à considcSrerà ce sujet, en matière forestière, trois éléments, savdil* ;
la restitution et les dommages-intérêts, d'une part; d'autre part, les frais et dépens. Les restitutions et dommaçes-intérêts ne se présentent pas nécessairement dans tout jugement de condamnation en matière forestière; ce sont des réparations dues à la personne lésée correspondant par conséquent à Faction civile née du délit, qui serait intentée, en même temps que l'action publique, devant le tribunal répressif (ï). Quant aux frais et dépens, ils existent dans tous procès, civils ou criminels, et tout jugement, de condamnation ou d'acquittement, doit en régler le quantum, et les mettre à la charge de l'une des parties.
(1) Sur Taction civile née du délit et ses elîels, voir stiprù^ ch. IV, n*» 360 et suiv.
493. — Restitution. — Il est fait mention de cette condamnation civile dans l'art. 198 G. for., suivant lequel : « dans les cas d'enlèvement frauduleux de bois ou d'autres productions du sol des forêts, il y aura toujours lieu, outre les amendes, à la restitution des objets enlevés ou de leur valeur... » C'est le rappel d'un principe de droit commun, dont il est fait ainsi application en matière forestière : Spo» liatus ante omnia restituendas. Tontes les fois qu'un tribunal constate la soustraction frauduleuse d'un objet, il ne peut se dispenser d'ordonner la remise de cet objet à son propriétaire. Cette restitution est prononcée d'office, sans qu'il y ait eu nécessairement demande de la partie lésée, par conséquent sans qu'il y ait besoin d'une constitution de partie civile (i).
Cette mesure d'ordre public s'appliquerait pareillement au cours d'une action civile aussi bien que d'une action répressive : elle est indépendante de toute idée depeine qu'aurait à prononcer le tribunal (2). Si donc, pour une raison quelconque, le tribunal répressif ne peut punir le délinquant, il devra cependant ordonner la restitution de l'objet ou de sa valeur (3),
(1) Cf. Meailme, Commentaire, 11° 1378. — Gass., 2t mai 1832, Vaufpy ; — 4 août 1836, Barès (Pal. cbr.). — Tau, 13 juin 18r»0, de Caussade (P., 1)8, 174).— Ghambéry, 22 août 1801. Laparoiisaz (Rép. for., 1,114).-
(2) Cass., 30 sept. 1836. David (P., 37, 1, 241). — La doctrine de cet arrêt doit être pl'^inement approuvée en ce qui concerne la restitution. Dans la même affaire, la Cour étend le même principe aux dommages-intérêts, ce qui est plus contestable. Voir infrà^ n'o 497. *
(3) Meaume propose à ce sujet (no 1318, ad notam) une distinction qui ne nous parait pasadmissible : l'obligation' d'ordonner la restitution n'incomberait au tribunal que si cette restitution pouvait être faite en nature, mais la restitution en argent ne pourrait être accordée qu'à Ja suite d'une demande formelle de la partie lésée. Cependant la loi ne distingue pas.
494- — Si l'objet existe encore, s'il se trouve entre les mairie du délinquant,, c'est la restitution en nature qui doit être ordonnée. Dans le cas contraire seulement, le tribunal fixe une somme d'argent corrcvspondant à la valeur de l'objet, qu'il détermine souverainement d'après les circonstances. Si le procès-verbal contient une estimation de l'objet enlevé, celte estimation sera sans doute très utile aux juges pour arbitrer le montant de la somme due; mais ils pourront toujours contrôler et modifier sur ce point les énonciations du procès- verbal (i).
Dans la pratique, cette estimation de la valeur de l'objet enlevé sera relativement aisée; connaissant par exemple la nature et les dimensions des bois, le tribunal n'aura qu'à leur appliquer les prix courants dans la localité, qu'il se procurera facilement. Il y a une grande différence entre celte estimation de la somme due à titre de restitution et l'évalualion des dommages-intérêts (2).
Nous rencontrons, dans l'art. 34 C. for., une disposition exceptionnelle à cet égard : pour le délit de coupe de réserves commis par un adjudicataire dans les bois soumis au régime forestier, le tribunal n'a même pas à estimer la valeur des bois enlevés ; la loi ordonne qu'il sera payé, à titre de restitution, une somme égale à l'amende encourue (3).
(1) Sur la foi due aux procès-verbaux, voir suprd, n<* 316.
(2) Cpr. infrà, n« 498.
(3) Cette disposition, exceptionnelle pour la restitution, est générale pour les dommages-intérêts, comme on le verra plus loin. Elle était de droit commun dans les anciennes ordoanances, et dans celle de 1669.
495. — Dommages^intérêts. — Ce sont les réparations dues au propriétaire de la forêt pour le préjudice «ausé par le délit, après remboursement de la valeur de Tobjet enlevé. Suivant les circonstances, en effet, il se peut que la restitution n'indemnise pas suffisamment le propriétaire. En outre, il peut y avoir dommage alors même qu'aucun produit de la forêt n'aurait été enlevé. Ainsi, l'enlèvement d'un hois mort peut être réparé par une simple restitution ; l'enlèvement d'arbres vifs nécessitera, en outre de la restitution, une autre réparation résultant de la perle occasionnée par la coupe prématurée des bois abattus. Dans le délit d'introduction d'animaux, il peut n'y avoir lieu à restitution, ou du moins la valeur de la feuille broutée par le bétail est tellement minime que le plus souvent on n'en tiendra pas compte ; en revanche, le préjudice causé par l'abroutissement sera presque toujours considérable.
Dans l'ancien droit, non seulement on distinguait déjà entre les dommages-intérêts et l'amende, notamment en cas de « bois mal pris », mais dans le terme de dommages et intérêts on séparait deux éléments : le premier, le dommage, correspondait à ce que nous appelons aujourd'hui la restitution; les intérêts consistaient dans le préjudice causé en outre de la valeur proprement dite du bois enlevé : ce sont donc les dommages-intérêts de notre droit moderne (i).
(1) Voir à ce sujet, dans Saint-Yon (Edits et ordonnances, p. 417), une note curieuse où cette distinction se trouve établie : a Le dommage est la perte qu*on faict du bois; Tintérest le profit et utilité qu'on pourroit tirer d'iceluy qui nous est osté ». Sans doute ces deux éléments, si on les compare à l'amende, sont de même nature, mais Fauteur remarque entre eux une certaine différence : « cùm non sit eadem ratio damnum sentire et lucrum non facere. » Nous (levons ajouter que, môme du temps de Saint-Yon, le terme de restitution était usité; ainsi, dans Tordonnance de François 1er, de janvier 1518, art. 25: «... Les dites amendes seront adjugez... outre la restitution du bois et dommages. » Et dans l'Ordonnance d'août 1669, titre XXXII, art. 8 : « Les restitutions, dommages et intérêts seront adjugez de tous délits... » A partir de cette époque, le mot composé « dommages et intérêts » est toujours employé dans le langage juridique avec un sens distinct du mot « i*estitutiens ».
496. — De ce qui précède, îl résulte que les dommagesintérêts rie sont pas dus nécessairementpourtoutdélitforestier, lors même qu'il y aurait eu enlèvement de produits. C'est ce qu'exprime Tari. 198 C. for., en disant qu'en outre de l'amende et de la restitution il y aura lieu, « de plus, selon les circonstances^ à des dommages-intérêts ».
Dans quelques cas seulement, la loi forestière établit une présomption de l'existence du dommage, eu égard à la nature du délit commis. C'est ce qui résulte des testes relatifs à certaiiis délits des adjudicataires dans les bois soumis au régime forestier (î). Dans ces cas . très exceptionnels, que l'on ne pour^ait étendre à d'autres infractions du même Code, le tribunal ne doit pas exiger la preuve du dommage ; il est toujours obligé d'allouer, à titre de réparation civile, une somme correspondant aux dommages et intérêts.
(i) Art. 29, 34, 36, 39 et 40 G. for. Voir itifrà, livre IV.
497. — Lorsque le propriétaire de la forêt estime qu'un dommage lui a été causé par le délit, il doit se porter partie civile et conclure expressément à l'allocation de dommag:esintérêts. A la différence de ce que nous avons vu pour la restitution, le tribunal répressif ne pourrait accorder d'office ces dommages-intérêts (i).
Non seulement le propriétaire doit demander cette réparation, mais il doit de plus faire la preuve du dommage, en vertu du principe « omis probandi incumbit actori ». Lorsqu'il y a eu procès-verbal, cette preuve sera en général facile; elle résultera des faits matériels consignés parle garde rédacteur (2). Mais elle pourrait évidemment aussi être faile par d'autres moyens (3).
Le tribunal apprécie souverainement si la preuve du dommage est suffisante. Du moment où il y a endommage causé, il ne peut se dispenser d'allouer une réparation, quelle que soit l'importance de ce dommage, fût-elle même très minime (4).
(1) Cf. Meaume, Commentaire, n« 1378.
(2) Ces faits matériels ressortenl très souvent de la simple des-
cription du délit: ainsi le procôs-verbal constatant que des bestiaux ont pâturé en forêt prouve suffisamment qu'il y a eu préjudice rausé. Cf. Nancy, 29 janv. 1840, Henry (P., 43, 1, 553). A l'inverse, pour un passage de voiture, il faut que le procès-verbal mentionne «les brins brisés, des souches écrasées, etc.; sans quoi ce passage, dans une ligne sommière ou un vide, par exemple, bien que constituant un délit, peut n'être pas dommageable. Ainsi jugé pour la récolte de fraises dans un bois, qui peut devenir dommageable à raison du grand nombre de personnes qui parcourent le bois en tous sens, brisant les jeunes brins et piétinant les semis : Besancon, 26 déc. 1843,Maugain; iO juin 1845, Faivre (P., 46, 2,474).
(3)Trib. de Lons-le-Saulnier, 27 fév. 1841, Perrochet (Bull for. y 1, 34.4).
(4) Cass. cr., 17 oct. 1895, Roumégoux(P., 1, 90, 63).
498. — Si le propriétaire ne se contente pas de concilire ùrallocation dédommages-intérêts, mais s'il précise de plus le rhiffre de la réparation qu'il entend obtenir, c'est à lui, en principe, qu'incombe le soin d'établir le quantum du dommage, de démontrer que le préjudice dont il a souffert s'élève bien àla somme qu'il réclame. Or, en matière forestière, cette preuve sera le plus souvent difficile à fournir. Dans un délit de bois, notamment, si l'on conçoit aisément que la disparition d'un arbre, coupé avant Son âge d'exploitabilité, réservé par le propriétaire pour couvrir le sol et l'ensemencer plus tard, soit préjudiciable au peuplement, chiffrer ce préjudice, le calculer rigoureusement, est un pro blèmetrès délicat à résoudre.
Cette difficulté de l'évaluation du dommage a toujours été ressentie; elle l'était déjà des anciens forestiers. Les auteurs du xvni' siècle font ressortir qu'il serait impossible d'entrer, pour chaque condamnation, dans une liquidation particulière et exacte des dommages et intérêts. Aussi, de bonne heure, l'habitude s'introduisit, dans la pratique judiciaire, d'admettre un taux fixe pour cette condamnation, et ce taux fut basé sur le chiffre de l'amende encourue; on décida donc d'estimer la réparation civile soit au quart, au tiers, ou à la moitié de l'amende. Un règlement de 1602, « pour faire cesser la diversité de cette estimation », ordonne de prendre toujours pour les dommages et intérêts « moictiéde pareille somme à quoj se montera l'amende». Suivant cet
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exemple, l'Ordonnance de 1669 décide ^^^ «les restitutions , dommages et intérêts seront adjugiez de 'tous délits au moins à pareille somme que portera l'amende (i) ».
(1) Voir Saint-Yon, Recueil des édits et ordonnances^ p. 860, § LXXVÏ, au sujet des règlements de la Table de Marbre du 14 et du 25 juin 1602. — Cet auteur insiste sur la nécessité d'évaluer les dominâmes a sur un pied certain ».
Ordonnance d'août 1669, titre XXXII, art.^. — Cf. Edit. de mai 1716, art. 50, qui a principalement pour objet de prendre des mesures pour faire rentrer plus sûrement dans les caisses de l'Etal U montant des condamnations que les comptables de ce temps «'Paient accusés de retenir à leur profit (V. notre note : Rev. for., 1903, p. 552).
499. — Le Code forestier de 1827 prit, à son tour, une disposition semblable, qui fait l'objet de l'art 202 : « Dans tous les cas où il y aura lieu à adjuger des dommages-intérêts, ils ne pourront être inférieurs à l'amende simple prononcée par le jugement. » Le but de cette tarification était le même, pour les rédacteurs du Code, qu'il avait été pour les auteurs de l'Ordonnance et des règlements antérieurs : la nécessité de donner aux juges une base d'évaluation très simple, un «pied certain » qui les dispensât d'entreprendre, pour chaque affaire, une évaluation toujours délicate, pouvant être longue. et onéreuse, du préjudice causé parle délit. Si l'onconsidère la genèse historique de ce texte, on se convaincra facilement que tel est le sens unique qu' il faut attacher à cette relation de l'amende et des dommages-intérêts. C'est plus tard, et tout à fait gratuitement, qu'on s'est avisé d'en déduire une assimilation de l'amende forestière avec une condamnation civile, assimilation qui doit être repoussée au nom des principes,ainsi que nous l'avons établi précédemment (i).
L'art. 202 offre ainsi au propriétaire un moyen facile de se dispenser de la démonstration du quantum du préjudice dont il se plaint : s'il veut se contenter du montant de l'amende, l'existence du préjudice, quelque minime qu'il soit, suffira pour lui faire allouer une somme égalé à ce montant. Mais le propriétaire peut avoir des prétentions plus hautes ; la loi ne fixe à cet égard aucun maximum ; seule-
ment alors il sera forcé, conformément au droit commun, de faire la preuve complète, d'apporter l'estimation rigoureuse du préjudice causé par le délit (2).
(1) Voir suprà, n** 482-484.
Nous avons vu que si Famende forestière appartient à l'Etat, les réparations civiles, et notamment les dommages-intérêts, appartieanent au propriétaire lésé. Non obstat une disposition dérogatoire au droit commun résultant de la loi du 26 janvier 1892, art. 16, § 7, d'après laquelle un droit proportionnel de 3 p. 400 est perçu, au profit de l'Etat, sur les dommages-intérêts prononcés par les juridictions criminelles ou correctionnelles. Auparavant, le droit n'était que 2 p. 100, en vertu de la loi du 22 frimaire an VII, art. 69.
(2) Meaume, Commentaire, n* 1414.
5 00. — Ces termes : « amende simple prononcée par le jugement », doivent s'entendre de l'amende correspondant au délit, abstraction faite des circonstances aggravantes, qui en entraînent le doublement (i). Seulertient il faut distinguer des circonstances aggravantes proprement dites, limitées aux termes de l'art. 201 C. for., les aggravations spéciales à certains délits, qui ont pour effet d'augmenter la peine dans une proportion plus ou moins forte ; mais la peine ainsi majorée ne doit pas moins être considérée comme ' « simple », pour l'application de l'art. 202 (2).
Ensuite, le terme « amende prononcée » s'entend de r« amende encourue », lors même que, pour une raison quelconque, l'application de cette amende ne serait pas faite entièrement au condamné (3), ou même que cette amende ne serait aucunement subie (4), ces circonstances ne devant pas influer sur les intérêts de la partie lésée.
(1) Sur les circonstances aggravantes, voir infrà, n** 512 et suiv.
(2) Ainsi l'amende de l'art. 34, pour coupe de réserve par un adjudicataire, est de un tiers en sus de l'amende lixée par l'art. 192 pou!^ coupe de bois sur pied; cette amende tiercée n'en est pas moins une amende simple, pour l'application de l'art. 202. Cf. Gass., i" mai 1834, Vannerot (P. chr. ; S. 34, 1, 582),
De même, l'amende des art. 147 et 199, pour introduction d'aniïnauxou de voitures en forêt, lorsque les bois sont âgés de moins ^ftdix ans, est tarifée au double du taux applicable lorsque les bois ont dix ans et au-dessus; cette amende doublée n'en sera pas moins
considérée comme amende simple, dans le sens de l'art. 202. Cf. Cass., 17 fév. i832, UHemand ; — 1er fôv. 1834, Wenger; — 10 avril 1833, Truchy (Pal. chr.). Voir aussi Meaume, Commentaire, n* 1415.
(3) Lorsque le condamné est un mineur, il n'encourt que moitié de la peine, au maximum (v. infrà, n® 510); il paiera cependant le? dommages-intérêts au moins égaux à l'amende pleine. Cf. Trib. de Vîdenciennes, 8 mai 1871, Prévost {Rép. for., 6, 61); — Meaume, Rép. for. y 13, 46.
(4) Pareillement, lorsqu'une amnistie empêche d'appliquer la peine au délinquant, les dommages-intérêts seront cependant fixés au chiffre de l'amende qui, sans celle circonstance, eût été la peine du délit. Cf. Pau, 22 nov. 1890. Oyanhart (Rép. for. y 91, 34).— 11 est
' de principe que l'amnistie réserve les droits de la partie lésée; mprày n° 41î>.
5oi. — Frais et dépens. — Le Code forestier ne contient aucune disposition ^ ce sujet. L'art. 194 C Instr. erim., applicable en matière forestière par suite du renvoi de l'arL 187 C. for., ordonne que les frais seront liquidés par le jug-ement. Mais ce texte doit lui-même être combiné avec le principe général de l'art. i3o C. proc, d'après lequel toute partie qui succombe sera condamnée aux dépens. La charge des frais et dépens sera donc imposée par le tribunal à Tune ou à l'autre des parties, et pourra même être divisée entre elles, suivant le gain ou la perte du procès.
L'art. 194 i I®' 0. Instr. crim. prévoit spécialement le cas de condamnation et ordonne qu'alors le jugement mette les frais à 4a charge du prévenu et des personnes responsables. Dans le cas inverse, dont ne parle pas Tart, ï94> ks frais et dépens restent à la charge du Trésor,
Il s'agit donc de déterminer quand le prévenu doit être réputé condamné (i). Cette appréciation sera généralement facile : il faut et il suffit qu'une peine ait été prononcée contre lui, lors même que cette peine serait autre que celle qui avait été requise. Inversement, si le prévenu est reconnu auteur du fait délictueux, mais si par suiter d'une circonstance quelconque il ne subit pas de peine, il ne doit pas supporter non plus les frais et dépens. Ainsi l'auteur d'un délit reconnu irresponsable, par suite de démeiicc ou de force majeure, ne doit pas être coii4aïnné aux frais (2). Li solution devrait être la même à l'égard du mineur acquitté
comme ayant agi sans discernement; (5t pourtant dans ce cas une jurisprudence constante met les frais à S2t charge, sous le prétexte qu'il y a eu tout au moins de sa part une faute engageant sa responsabilité (3). Ces solutions seront nécessairement applicables en matière forestière comme en droit commun.
(l)Pour les matières du grand criminel, Tari. 368 G. Instr. crim. porte que l'accusé ou la partie civile qui « succombera » sera condamné aux frais. Ces ternies doivent être considérés comme synonymes de ceux del'art. 194; ils entraînentles mômes conséquences. Cpr. F. Hélie. Instr. crim,, n»» 3839 et suiv.
(2) Sur les conditions de l'irresponsabilité, dérivant du fait justificatif, voir infrà, no 508.
Pour l'exonération des frais : Chauveau et Hélie, Théorie du Code pénaly 1, p. 297.
(3) Sur l'excuse du discernement, voir infrà, n° 510.
Pour la condamnation aux frais du mineur ayant agi sans discernement, jurisprudence très nombreuse et notamment :Gass., 24 mai et 22 juin 1855, Sieyès et Feretli(P., 55, 2, 624); — 7 janv. 1876, Boissonnet (P., 76,192). Noter que la doctrine est au contraire d'avis d'assimiler, au point de vue de l'exonération des frais, le mineur à l'irresponsable pour cause de démence ou de force majeure : Chauveau' et Hélie, Code pénal, 1, p. 300; — Sourdat, Traité de la responsabilité, I, n" 116 et 117.
5o2. — Dans le cas, très fréquent en matière répressive, où il y a une partie civile en cause, Tart. 194 C, Instr. crim., doit être combiné, en ce qui concerne les frais et dépens, avec le décret-loi du 18 juillet i8ii, portant tarif des frais en matière criminelle. L'art. jBy de ce décret dispose que « ceux qui se seront constitués parties civiles, soit qu'ils succombent ou non, seront personnellement lehus des frais... », sauf leur recours contre les condamnés et contre les personnes civilement responsables du délit. Et Tart. 1 58 déclare que sont assimilées aux parties civiles les Administrations publiques, relativement aux procès suivis à leur requête. Ces dispositions sont évidemment applicables à l'Administration forestière,lorsqu'elle a dans Tinstance le caractère de partie civile, c'est-à-dire lorsqu'elle conclut à des réparations sous forme de restitution ou dommages-intérêts* Mais, inversement, lorsque TAdminis-
Iration exerce exclusivement l'action publique, requiert uniquement des condamnations pénales, les art. 157 et i58 ne la concernent aucunement, et il serait abusif de la déclarer responsable des frais (i). A tort, suivant nous, celte distinction n'est pas faite par la jurisprudence, et toujours l'Administration forestière est condamnée aux frais, quoique ly^àgnante, lors même qu'elle s'est abstenue de requérir des réparations civiles (2). Les raisons principales données à l'appui de cette extension sont le caractère de réparation civile attribué à l'amende forestière et le droit de transaction conféré à l'Administration par la loi du 18 juin iSag. Nous pensons avoir démontré que l'amende forestière a bien exclusivement un caractère pénal ; et d'autre part que l'exercice du droit de transaction avant jugement n'enlève pas aux poursuites de l'Administration forestière leur caractère d'actions publiques (3). Il est donc à souhaiter que la jurisprudence revienne à une application plus exacte des art. iGyet i58 du décret de 181 1, en ce qui concerne cette Administration.
(1) La distinction entre les affaires qui concernent la fcestion des domaines ou revenus de l'Etat et la poursuite des infractions qui intéressent exclusivement Tordre public a été faite dans un arrêt de Cassation qui, bien que concernant TAdministration de la Marine, s'applique tout aussi bien à l'Administration forestière : Gass. cr., 4 juillet 1861, Mouraille (D., 61, 1, 3b5; Pal., 62, 201).
(2) Voir notamment ; Cass., 28 août 1868, Drouet (P., 69, 442); — Rennes, 30 avril 1874, Couëron {Rép. for., 6, 190); — Trib. de Brignoles, 11 juin 1878, Leydier' (Rép, for., 8, 133); — Gass., 19 juin 189;), Bonnardot (Rev. for,, 1895, 130);— Limoges, 12 sept. 1903, Mercier-Lachapelle {Rev, for,, 1904, 230).
(3) Pour le caractère de l'amende, voir suprà, n®« 482 et suiv. ; et pour le caractère de la transaction, suprà, no» 396 et suiv.
Nous avons développé les raisons qui nous paraissent contraires à la théorie admise par la jurisprudence dans une dissertation insérée à la suite de larrét de Limoges du 12 sept. i903, Rev, for., 1904, pp. 231-236.
5o3. — Bien que cette confusion faite volontairement par la jurisprudence entre l'Administration forestière et une Régie fiscale soit regrettable au point de vue des principes, elle ne produit point cependant d'effets pratiques en ce qui con-
cerne la condamnation aux frais prononcée en exécution des art. 1 57 eti 58 du décret du 1 8 1 1 . C'est que d'autres textes de lois et de règlements déterminent les conditions dans lesquelles les frais des instances forestières doivent être liquidés et payés; ces conditions sont très difFérentes de celles qui résulteraient de l'art. i58. Il est très rare qu'en vertu de ces règlements l'Administration forestière ait à verser directement des sommes pour frais de justice relativement aux affaires poursuivies à sa requête ; l'exiguïté des crédits mis à sa disposition à ce sujet démontre bien que les condamnations prononcées contre elle sont purement fictives, et qu'il est pourvu différemment à l'acquittement des dépenses occasionnées par les instances répressives dans lesquelles elle intervient (i).
(1) Voir notamment Cire, no 554, art. 117, le détail des frais payables par rAdrainistration après avoir été liquidés par le Conservateur. Ce paiement en détail rend sans objet l'exécution de la partie dujugement condamnant en blocTAdministration aux frais de lïnstance. Le caractère fictif de cette condamnation a été relevé, savoir : Ret\ for,, 1895, pp. 146-148 (Dissertation, A. d'Arbois de Jubainville), eiRev, /br.,1904, pp. 529-332 (Id., A. Arnould). Dans ce dernier travail est relatée une décision du 16 avril 1904 de la Direction générale delà Comptabilité publique,- ordonnant de porter en non-valeur le montant de frais judiciairement liquidés et mis à la charge de l'Administration forestière.
I 2. RÈGLES d'application DES PEINES
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526. — Elle n'est pas applicable en mati^^re forestière; motifs donnés par la jurisprudence.
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5o4. — En droit commun, deux éléments concourent d'ordinaire pour former la culpabilité et autoriser l'application de la loi pénale: le fait matériel et l'intention mau\^ise. L'élément intentionnel, la « conscient ia fraudis », donne lieu à Texception de bonne foi, qui peut être proposée par le prévenu ; si cette exception est admise, une condamnation pénale ne peut être prononcée. Ceci n'est vrai toutefois que pour les crimes et les délits ; quant aux contraventions, elles sont punissables par le seul fait matériel de la désobéissance aux prescriptions légales : la loi de police ne s'inquiète ni
des causes de Tacle ni de la volonté qui Ta dirigé. Donc, en matière de contravention, Texception de bonne foi ne sera jamais admissible (i)..
(1) Chauveau et Hélie, Code pénal, no 2456.
5o5. — En matière forestière, si nous remontons au droit ancien, nous constatons que les édits, ordonnances et règlements sont toujours considérés comme le sont actuellement nos lois de police : les infractions forestières onl le caractère de nos contraventions du droit moderne, elles n'ont jamais été excusables par la bonne foi. C'est ce qui résultait explicitementd'ailleurs des art. i4 et i5 du titre XXXII de l'Ordonnance -de 1669, qui défendent aux juges d'arbitrer les amendes, de faire remise ou modération des peines, pour quelque cause que ce soit. Jusqu'à 1827, la jurisprudence a continué la stricte application de ce principe et a toujours refusé d'admettre rexception de bonne foi, même pour les infractions forestières punissables de peines correctionnelles (t).
(1) Voir cette jurisprudence, D., Rép,, n» 317, vo Forêts y et Rép. alplu du Droit français^ vo Délit forestier, no 706.
5o6. — Depuis la promulgation du Code forestier, le même caractère a été reconnu, sans aucune difficulté, à toutes les infractions forestières (i). Celles qui, en droit commun, rentrent dans la catégorie des délits, punissables d'une amende supérieure à i5 fr. et d'un emprisonnement déplus de cinq jours, sont considérées sans difficulté comme ayant le caractère des contraventions et comme non susceptibles d'être excusées par la bonne foi. Le Code forestier est en effet une loi de police, comme Tétait l'Ordonnance de 1C69, et ce seul caractère suffit pour que Tintention ne soit jamais coQsrdérée en cette matière, sans même qu'il soit besoin d'invoquer ua texte ordonnant d'écarter la question d'intention et de bonne foi (2).
(1) Il y a peu de questions, dit Meaume (Commentaire, lï, p. 967,
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ad notam)^ sur lesquelles la jurisprudence soit mieux établie. Cet auteur cite de nombreux arrêts de Cassation et de différentes cours d'appel, bepuis la publication de son livre (1845), celte jurisprudence constante ne s'est pas démentie. Nous nous bornerons à mentionner, à titre d'exemples : délit d'introduction de moulons et de chèvres, Cass.,31 mars 1848, Chevrier et Olive (P., 48, 1, 452;; — abatage d'arbres dans le but d'opérer le tracé d'un chemin public, Gass.,29 mars etô sept. 1845. Tocquaine (P., 45, 2, 99, et Bull, for., 3, 16); — enlèvement de bois mort par des indigents, Cass., 13 avril 1888, Jolivet (P., 88, 1, 1075); — introduction d'instruments ou de voilures dans des chemins de vidange dépendant de la forêt, Cass., 23 fév. 1847, Pautard (P., 47, 2, 371);' 11 sept. 1847, Durand (P., 48,2, 35); 12 fév. 1847, Gillet (Um//. for., 4, 93) ; 23 juillet 1858, Oudin P., 59, J>96); — introduction dans une scierie de bois non marqués,Xancy, 3 déc. 1861, Remy (Rép. for., 1, 152) ; Grenoble, 6 mai 1805, Lagier {Réf. for,, 11, 392).
Nous ne connaissons d'opinion divergente que celle de Le Sellyer (Traité de la criminalité, I, n*» 131), qui se contente d'ailleurs de déclarer que la théorie de la Cour de cassation ne lui paraît i)as exacte.
(2) Beaucoup d'arrêts se bornent, en conséquence, à constater le caractère contrat entionnel des infractions forestières. Amsi : Chambéry, 7 mai 1874, Pédersin {Rép. for., 6, 86) : « Attendu... que les infractions en cette matière ont le caractère d'une véritable contravention, et Jie sauraient par suite être excusées par la bonne foi du prévenu... »
507. — Toutefois, pour justifier mieux encore ce systètfie suivant lequel, en matière forestière, le seul fait matériel suffit, on invoque d'ordinaire Tart. 2o3 G. for., qui, dans toutes les infractions prévues par ce Code, exclut Tapplication de Part. 463 G. pén. Jamais, à l'occasion d'un délit forestier, on ne pourra faire admettre de circonstances atténuantes. C'est bien la traduction moderne de l'art. i4, tit. XXXII, de l'Ordonnance de 1669. D'où le raisonnement suivant, que nous retrouverons, bien mieux fondé encore, dans d'autres cas d'application des lois pénales en matière forestière (i) : l'art. 208, en écartant les circonstances atténuantes, défend de diminuer la peine ; a fortiori doit-il s'opposer à ce que celle peine soit supprimée tout à fait, ce qui arriverait s'il était permis d'examiner l'intention d'admettre l'excuse de bonne foi (2).
(1) Notamment pour le cumul ou la confusion des peines, infràj no 522.
(2) Meaume, Commentaire^ n»1418. On remarquera toutefois qu'en droit commun, pour les contraventions, bien que Tintention ne soit jamais examinée, cependant les circonstances atténuantes peuvent être admises. Il n'y a donc pas une corrélation absolument nécessaire entre la question d'intention et l'application de l'art. 463 C. pén. '
5o8. — Il importe de ne pas confondre les circonstances atténuantes avec les faits justificatifs. La circonstance atténuante affaiblit la criminalité et conduit à modérer la condamnation infligée au coupable. Le fait justificatif supprime toute xulpabilité, fait obstacle à toute espèce de condamnation. D'après l'art. 64 C. pén., « il n'y a ni crime ni délit lorsque le prévenu était en état de démence au temps de raction, ou lorsqu'il a été contraint par une force à laquelle il n'a pu résister ». On peut ajouter que, dans leg même cas, il n'y a pas de contravention j car il est reconnu que la démence et la force majeure produisent les mêmes effets en matière de contravention qu'en matière de délit ou de crînne (i).
En conséquence, on devait admettre que Tart. 64 C, pén. était applicable en matière forestière (2). C'est ce que confirme la jurisprudence, soit pour la démence, soit pour la force majeure, étant entendu pour celle-ci qu'il s'agit bien d'une contrainte irrésistible, dont le tribunal a pu apprécier la valeur (3).
(1) Ainsi jugé notamment pour la force majeure : Cass., 28 fév. i861, Maisonneuve [Rép'for.^ 1, 101). — Cf. Ghauveau et Hélie, €ode pénal, no 2458.
(2) Meaume, Commentaire, n^ 1419.
(3) Ainsi, rimpraticabilité d'un chemin public traversant la forêt est un fait justificatif à Tégard des délits des art. 147 et 199 G. for. (Voir infrd, n»' 656.) La force majeure a pu aussi être admise, au sujet d'un délit de coupe de bois, lorsque l'auteur a agi à la suite d'une réquisition des troupes ennemies, dans la crainte d'un pillage et d'autres excès : Cass., 2 déc. 1871, Bratigny {Rép. for., 5, 188). — La force majeure, en matière de délit de pâturage, résulte suffisamment, dans un pays de montagnes, de nuages extrêmement épais qui ont empêché le pâtre de. reconnaître son chemin : Grenoble, 7 mars 1833, François Etienne ; — ou d'une grande quantité de neigé qui a forcé le pâtre à ramener son troupeau sans
qu'il pût l'empêcher de se répandre dans les bois : Grenoble, 2 juillet 1835, Brun et Guy (cités par Meaume, sur Tart. 76, Commentaire^ no 616). •— Mais celui qui, autorisé à faire paitre des moutons dans un bois, y introduit en même temps des chèvres ne peut invoquer la force majeure en prétendant que les chèvres sont nécessaires poi»r la conduite du troupeau : Cass.,16 mars 1833,Daunas (P.chr.). — De même la coupe de bois dans une forêt communale ne peut être excusée par la force majeure,parce qu'elle a eu lieu sur Tordre et sous la direction du maire : Gass., 21 juin 1851, Labarthe (P., 53, 1, 113).
La démence a pu être admise comme fait justificatif en matière de défrichement illicite : Riom, 21 juin 1854. Jouve (P., 55, i, 554),
aog. — Le prévenu qui bénéficie d'un fait justificatîf, démence ou force majeure, échappe à toute espèce de condamnation, non seulement pénale, mais encore civile. Le fait justificatif suppose en effet l'absence complète de volonté chez l'auteur de l'actedommageable, et l'absence de volonté a pour conséquence l'absence de responsabilité (i).
Il en est ainsi en matière forestière aussi bien qu'en droit commun. L'auteur d'un délit forestier, absous pour cause de démence ou de force majeure, ne peut donc être condamné à des dommages-intérêts, sauf pour le . dément la responsabilité des personnes sous la garde desquelles il se trouve (2).
(1) Aubry et Rau, Droit civil français, no 444. — Non obstat Fart. 366 G. Instr. crim., d'après lequel, dans le cas d'absolution, comme dans celui d'acquittement ou de condamnation, la Gour d'assises statuera sur les domma^s-intérêts prétendus par la partie civile. En effet, en matière de grand criminel, les causes d'absolution peuvent être autres que les faits justificatifs proprement dits ": Cpr. F. Ilélie, Instr, crim, y n» 3799.
(2) Sur la responsabilité du fait d'autrui, voir infrà, no* 435 et suiv.
5io. — Bien qu'en généralles excuses ne soient pas admissibles en matière forestière, il en est différemment toutefois de l'excuse dite de discernement,fondée sur l'âge du prévenu.La jurisprudence admet que les art. 66 à 69 G. pén. s'appliquent aux infractions forestières, en conséquence du renvoi de l'art. 208 C. for. (i). Cette solution se justifie d'autant mieux que l'excuse de discernement participe dans une
lai^e mesure du fait justificatif, dont on a vu les effets en matière forestière; le mineur, comme le dément, jouit du bénéfice légal parce que son irresponsabilité est fondée sur l'absence de volonté : il y a donc une similitude étroite entre ces deux situations.
D'après l'art. 69 C. pén., le mineur qui est reconnu avoir agi avec discernement encourt une condamnation ; mais la peine prononcée contre lui ne peut s'élever au-dessus de la moitié de celle à laquelle il aurait pu être condamné pour le même délit, s'il avait atteint la majorité pénale (2). Par ces termes on doit entendre que la moitié de la peine inscrite au Code pour le délit considéré constitue un maximum; maïs comme la loi ne fixe aucun minimum, il s'ensuit que le juge peut descendre, même en matière forestière, jusqu'au minimum des peines de simple police.
Si le tribunal déclare que le mineur a agi sans discernement, aucune peine ne lui est infligée, mais il peut-être placé dans une maison de correction jusqu'à sa majorité civile (3).
(1) Meaum^, Commentaire, no 1433. — Cass., 4 déc. 1845, Frantz (Meaume, III, p. 435); — 21 mars 1846, Minet (P., 46, 2, 443) ; — Paris, 14 août 1893, Jacquemaire (Rép. for*, 93, 94).
(2) L'âge de la majorité pénale n'est pas le même que celui de lamajorité civile. D'après l'ancien texte du Gode, l'âge de la majorité pénale est seize ans. Maii l'art. 66 G. pén. a été modifié comme îl suit par la loi du. 12 avril 1906 : la majorité pénale est portée de seize à dix-huit ans, c'est-à-dire que jusqu'à dix-huit ans on peut poser la question de discernement; mais si les art. 66 et 67 se trouvent ainsi changés, il n'est pas touché aux autres, notamment à l'art. 69, (le sorte que, maintenant encore, il y a lieu de tenir compte de l'âge de seize ans. C'est seulement, en effet, en faveur des mineurs de ieize ans. ayant agi avec discernement, que la réduction de peine est applicable ; le mineur de seize à dix-huit ans, peut bien être absous pour défaut de discernement, mais si le tribunal déclare qu'il a agi avec discernement, il ne jouit d'aucune réduction de peine.
(3) Le mineur relaxé pour défaut de discernement est néanmoins condamné aux frais de l'instance : Gass. cr., 7 janv. 1876, Boissonnet (Pal., 76, 192). .
L'acquittement du prévenu à raison de sa minorité et de son défaut de discernement est indépendant de la condamnation civile qui peut être prononcée contre le père, responsable des actes de
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son enfant mineur, à moins qu'il n'apporte la preuve qu'il n'a pu empêcher le faitqui donne lieu à cette responsabilité :Riom^ 5 juill. 1899, Gidon (Rev. for,, 1901, 114). — Sur la responsabilité civile du fait d'autnii, voir infrà, n- 536, 537.
5i I . — Nous relèverons encore une particularité du système pénal de la loi forestière, qui apparaîtra bien neltement lorsque nous énumérerons les infractions prévues au Code : cette loi érige souvent à Tétat de délits des actes qui, en droit commun, ne seraient pas punissables, parce qu'ils ne satisferaient pas aux conditions de la tentative légale (art. 2 et 3 C, pén.). Il en est ainsi de tous les délits préventifs, qui peuvent n'être que de simples actes préparatoires, et ne causer aucun dommage à la forêt. Dans ces cas, le caractère de règles de police est surtout très apparent ; des dispositions aussi exceptionnelles se justifient par le souci d'empêcher ainsi par avance toute atteinte à la propriété forestière (i).
(1) Voir infràj chap. VIII, notamment aux art. 147, 148 G. for.
5 12. — Circonstances aggravantes. — Si la loi forestière prohibe l'admission des circonstances atténuantes, en revanche, elle prévoit (art. 201) l'application de trois circonstances aggravantes, qui sont : la récidive, la nuit et remploi de la scie.
Nous avons déjà fait remarquer (i) la différence entre ces circonstances aggravantes de l'art. 201, que l'on peut appeler générales, et des aggravations spéciales que le Code prévoit relativement à certain délits déterminés. L'effet de l'aggravation spéciale est indépendant de celui des circonstances aggravantes prévues à l'art. 201 (2).
Il ne peut y avoir, en matière forestière, d'autres circonstances aggravantes que celles de l'art. 201, en ce sens que les tribunaux ne pourraient ajouter arbitrairement des causes différentes d'aggravation à celles de cet article (3) . Mais rien n'empêche que des dispositions de la loi générale ne soient applicables en cette matière : ainsi l'art, 198 C. pcn., qui ordonne d'appliquer le maximum de la peine correc-
tionnelle lorsque Tauteur du délit est un fonctionnaire ou un officier public chargé de surveiller ce délit ou de le réprimer (4).
(1) Suprà, no 500.
(2) Voir infrà, chap. VIII. Pour les délits des art. 147 et 199, Tàge du bois produit une aggravation spéciale ; pour les art. 194 et 195, c'est le fait que le délit a été commis dans un semis ou plantation exécutés de main d'homme, etc.
(3) Dans certaines législations, les délits de bois sont punis plus sévèrement s'ils sont commis « par bandes », c'est-à-dire s'il y a eu réunion d'un certain nombre de co-auteurs ou complices ; les driils de pâturage, s'ils ont eu lieu « à garde faite » et non u par échappée », etc.
(4) Ainsi jugé pour un délit forestier dans lequel l'un des prévenus était un garde champêtre : Chambéry, 11 nov. 1901, Allemoz (fief. foï\, 1902, 119). Il en sera de même, à plus forte raison, pour un garde forestier : Cass., 1er avril 1849, Bille (D.,48, 3, 208).
5i3. — L*art, 201 mentionne d'abord, au titre des circonstances aggravantes, le cas de récidive. Un récidiviste est un condamné qui commet une nouvelle infraction punissable ; la loi considère qu'ayant été averti solennellement de sa faute, et n'ayant pas tenu compte de cet avertissement, il mérite une punition plus sévère. En droit commun, les conditions de la récidive et ses effets varient suivant qu'il s'açit de contraventions, de délits ou de crimes ; mais l'art. 201 ne fait aucune distinction à cet égard, les infractions forestières sont toutes confondues. Peu importe aussi, d après le Code forestier, que les infractions aient été commises Ou non dans le ressort du même tribunal.
Quant au délai qui détermine la récidive forestière, l'art, 201 1 2 le fixe comme suit : « Il y a récidive lorsque, dans les douze mois précédents, il a été rendu, contre le délinquant ou contrevenant, un premier jugement pour délit ou contravention en matière forestière ».
Le point de départ de ce délai est donc la date d'un jugement de condamnation. On doit entendre par là un jugement définitif, passé en force de chose jugée. Ainsi, en cas de jugement par défaut, ce jugement doit avoir été signifié, et les délais d'opposition doivent être écoulés lorsque se pro-
cluit la seconde infraction (i). Si le jugement par défaut a été frappé d'opposition ou d'appel, le délai de douze mois ne court, pour la récidive, que du jour du jugement ou de l'arrêt qui a statué sur l'opposition ou Tappel (2).
Il suffit de l'existence d'un premier jugement de condamnation pour mettre le délinquant en ' état de récidive en cas de nouvelle infraction, lors môme que la peine n'aurait pas été subie, par l'effet d'une grâce ou d'une transaction après jugement. Mais la transaction avant jugement ne saurait équivaloir à une condamnation, non plus que l'amnistie (3).
(1) Cass., 24 janv. 1862, Mercery (P., 62, 648).
(2)Meaume, Commentaire, no 1400.
(3) Sur la transaction avant jugement et l'amnistie, voir supra, no» 390, 396 et suiv. Sur la grâce et la transaction après jugement, infràj chap. VII, nos 607 et suiv.
5i4- — Il faut et il suffit, pour la récidive, qu'il y ail identité de personne, dans le jugement et dans la nouvelle infraction. Mais peu importe en quelle qualité cette personne a été comprise dans la première et dans la seconde poursuite. Il peut donc y avoir récidive forestière à l'égard d'un individu condamné une première fois comme responsable, et poursuivi ensuite comme auteur ou co-auteur d'un autre délit; et inversement (i).
Mais celui qui, sans être en état de récidive, est poursuivi pour délit forestier conjointement avec des récidivistes n'est pas à cause de cette circonstance passible des peines de la récidive; sauf les effets de la solidarité (2).
(1)A IVgard d'adjudicataires de coupes, condamnés une première fois comme pénalement responsables : Nancy, 8 nov., 23 déc. 1828i 10 mars 1837 (cités par Meaunie, Commentaire, no 1405) ; Bastiai 18 janv. 1860, Compi .;D., 50, 2, 66). — A l'égard de propriétaires d^animaux, pénalement responsables des pâtres ou gardiens : Nîmes 6 fév. 1835, Martin et Chauvet (Meaume, n© 1404). — Toutefois, dans ces exemples, c'est toujours d'une responsabilité pénale qu'il s'agit. Quid, s'il y avait eu condamnation seulement pour cause de responsabilité civile ? On peut répondre que Tart. 201 ne distingue pas : c'est toujours un jugement de condamnation en matière forestière.
(2) Grenoble, 12 juin 1834, Charrat-Badon (P., 35, 1, 531). — Meaiime, Commentaire, n° 1403. — Sur la solidarité entre co-auteurs et complices, voir vifrà, u^ 534.
5i5. — La preuve de la récidive incombe à la partie poursuivante, ministère public ou Administration forestière. Habituellement cette preuve est faite au moyen de la présentation d'un extrait du jugement de condamnation, délivré parle greffier du tribunal qui a rendu ce jugement : il suffît alors de comparer la date du jugement avec celle du délit qui motive les nouvelles poursuites pour apprécier si la condition de temps imposée par l'art. 201 se trouve remplie (i).
Cette preuve, complète et irréfutable, est souvent remplacée dans la pratique par un extrait du casier judiciaire du délinquant. Avant la loi du 5 août 1899, qui a réorganisé l'institution du casier judiciaire, existant primitivement en vertu de simples* règlements administratifs (2)^ la jurisprudence admettait que l'extrait du casier judiciaire suffisait pour faire preuve de Fa récidive, lorsque le prévenu n*en^ contestait pas les énoncia lions (3). Depuis 1899, et malgré l'authenticité qui s'attache aux actes délivrés par les greffiers en exécution de la loi, cette jurisprudence n'a pas changé : le bulletin du casier judiciaire ne peut servir de preuve légale des condamnations antérieures qu'autant que le prévenu, mis en demeure d'en reconnaître l'exactitude, eu a formellement reconnu les énonciations (4).
(1) Lorsque la seconde poursuite a Heu devant le même tribunal qui a rendu le premier jugement, il parait même inutile de produire l'extrait de ce jugement: sur l'affirmalion de la partie poursuivante, le tribunal peut ordonner la vérification dans les minutes de son greffe. Sic:Metz, 17 juill.1839, Wolf (Meaume,Commen«a<>t',n» 1401).
(2) C'est en vertu de circulaires du ministre de la Justice, dont la plus ancienne est de 1850, que fut institué le casier judiciaire des condamnés, qui se tenait, et se tient encore, par arrondissement, au greffe du tribunal correctionnel du lieu de naissance de chacun d'eux. La loi de 1899 sanctionne d'abord l'institution existante; elle ordonne ensuite l'insertion de décisions "que ne comportait pas l'organisation antérieure ; et surtout elle établit des règles sur la (^ réhabilitation de droit » suivant lesquelles, après écoulement d'un certain délai, la radiation des condamnations
inscrites a lieu nécessairement. Nous n'entrerons pas ici dans le détail de cette loi de 1899, et nous nous bornerons à de courtes mentions, en vue de l'utilisation du casier à la suite de condamnations forestières. La loi est complétée par un décret réglementaire du 12 décembre 1899 et par une circulaire de TAdministration des Eaux et Forêts, no 581, du 23juillet 1900.
Le casier judiciaire de chaque condamné comprend autant de bulletins (dits bulletins no l) que de condamnations in tervenues,pour crime ou délit. Les magistrats du Parquet ou de Tlnstruction ont seuls le droit de se faire délivrer le relevé intégral des bulletins afférents à la même personne ; ce relevé est porté sur une feuille unique, dite bulletin no 2. Enfin, un bulletin no 3 peut être réclamé par la personne qu'il concerne ; seulement celui-ci ne contient pas intégralement toutes les énonciations du n® 1 (Cpr. art. 7, L. 5 août 1899).
En matière forestière, toutes les infractions étant correctionnalisées, on comprend que l'on ne fasse pas de différence entre contraventions et délits, et que les premières soient inscrites au casier, bien que la loi ne mentionne que les délits proprement dits. Avant 1899, on ne dressait le bulletin n^ 1 que pour les condamnations forestières emportant des peines d'emprisonnement ; cette restriction se trouve encore maintenue dans la circulaire 581, art. 131. Mais elle a été abrogée parla circulaire n» 701, du Sdéc. 1906, qui ordonne, d'accord avec le texte delà loi, que « toute condamnation pour délit forestier, de chasse ou de p^che, donne Heu à l'établissement d'un bulletin no 1 » (Nouvel art. 131). On peut donc être certain aujourd'hui de trouver au casier judiciaire Tindicalion de toutes les condamnations intervenues en matière forestière devant les Tribunaux correctionnels.
Les bulletins no 2 ne peuvent être demandés directement par les agents forestiers exerçant des poursuites; ils doivent passer par l'intermédiaire du procureur de la République. « L'inspecteur des Eaux et Forêts (cire. 581, art. 136) fera connaître celles des instances forestières pour lesquelles il lui paraîtra nécessaire de faire délivrer des4)uUetins no 2 ». Le prix de ces bulletins est à la charge de l'Administration ; il est compris parmi les frais de justice à recouvrer sur les condamnés.
(3) Cass., 7 juin. 1876, Bouchon (P., 78, 438) ; — 10 avril 1880, David (P., 81, 184).
(4) Cass., 3 fév. 1900, Barbier (P., 1902, 1, 53 .
5i6. — La récidive a pour effet le doublement de la peine, doublement obligatoire pour le juge, qui doit l'appliquer alors même que cette aggravation n'aurait pas été expresse-
ment demandée. La disposition de Tart. aoi a un caractère d'ordre public (i).
Le doublement se fait sans difficulté lorsque la peine «est une amende fixe, comme il arrive fréquemment dans le Code forestier. Si l'amende simple peut varier d'un minimum à un maximum, le tribunal satisfait à la loi en doublant soit le minimum, soit le maximum, soit un chiffre intermédiaire ; il n'est nullement obligé de doubler le maximum (2).
Quant à l'emprisonnement, il faut distiiiguer. Dans certains cas, cette peine n'est encourue que lorsqu'il y a récidive, et alors c'est la durée portée au texte qui est applicable, sans doublement (art. 56, 72, 76, 78) (3). Partout ailleurs, la durée portée au texte est susceptible de double- Tùcni : doublement obligatoire, dans la limite du minimum légal, si l'emprisonnement a ce caractère (art. 194 - 3**, 195 -3<*, 200); facultatif au cas contraire (art. 67, i95-a«) (4).
(1) Meaumc, Commentaire^ n© 1402.
(2) Id., no 1407.
Loi^que, par suite de l'excuse de discernement (art. 69 C. pén.), l'amende doit être réduite, TefTet de la récidive doit être tel que la condamnation pécuniaire ne dépasse pas Tamende simple inscrite dans la loi ; ceci est nécessaire, puisque sans la circonstance aggravante la peine ne peut atteindre au maximum que la moitié de cette amende. Voir suprà, no olO.
(3) Voir suprày n» 485.
(4) En cas de récidive, le tribunal peut doubler la peine d'emprisonnement, facultative d'après la loi, quand même celle peine n'aurait pas été prononcée dans la première condamnation, pour un délit identique. Cf. Meaume. Rép, for., 8, 357.
Si-y. — Pour certains délits du Code forestier, la récidive produit des effets différents de ceux inscrits à l'art. 201. Dans quatre cas, la récidive a pour conséquence un emprisonnement, obligatoire ou facultatif : art. 56, adjudicataire de la glandée, dont les porcs sont trouvés hors des cantons désignés; art. 72, mélange de troupeaux usagers; art. 76, bestiaux usagers trouvés hors du canton défensable; art.- 78, pacage de moutons ou de chèvres (i). Pour le délit de Tart. i58 (introduction de tronces non marquées dans une
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scierie construite dans la zone de 2.000 mètres), l'effet de la récidive est, outre le doublement de l'amende, la suppre'ssîon facultative de l'usine (2).
(1) Dans ces quatre cas, c'est contre le pâtre que -remprisonnement est prononcé. Quant (au doublement de l'amende, s'il est expressément prévu par Tart. 158 ; les autres textes ci-dessus n'en iont pas mention. Voir pour ces délits, infrà, livre iV-
(2) Il s'agit des usines consti*uites dans la zone prohibée, avec autorisation administrative, mais sous condition résolutoire. Voir infrà, livre IV.
5 18. — La seconde circonstance aggravante inscrite à Tart. 201 est le temps de nuit. La nuit favorise le délinquant, en ce sens que la constatation du délit devient plus difficile ; c'est pour ce motif que la peine doit être aggravée. Notre texte ne nous indique pas de règle pour déterminer le temps de nuit. Avant 1827, on suivait la jurisprudence établie sous l'Ordonnance de 1669, et l'on admettait, pour les infractions forestières, que la nuit commence au coucher astronomique du soleil, qu'elle finit à son lever astronomique ; on ne tenait ainsi aucun compte du crépuscule ni de l'aurore (r).
Ce système continue à être adopté depuis 1827; en effet, dans un cas spécial, celui de l'art. 35, le Code forestier reproduit le texte de l'art. 5, titre XXXII, de l'Ordonnance de 1669; il y a présomption que le législateur moderne a voulu ne rien changer à la pratique antérieure (2).
La détermination précise de l'heure du délit est nécessaire pour que le tribunal puisse déterminer sûrement si Ton se trouvait ou non en temps de nuit. A cet égard, le procèsverbal doit contenir des énonciations formelles : sinon le doute devra profiter au délinquant et l'aggravation de peine ne pourra être appliquée (3).
(1) Il en est différemment en matière de chasse, voir infrày livre VU. •
D'autre part, le temps de nuit est sans doute fixé avec beaucoup de précision par l'art. 1037 C. proc. (de six heures du soir à six heures du matin, du 1*^' octobre au 31 mars; de neuf heures du soir à quatre heures du malin, du !•' avril au 30 septembre). Mais ce
texte n'est applicable qu'aux significations d'exploits et exécutions de jugements des tribunaux civils ; il ne peut être étendu en matière répressive.
(2) Meaume, Commentaire y n© 1409, citant dans ce sens plusieurs arrêts de cours d'appel postérieurs à la promulgation du Code forestier.
(3) Meaume, eod. loc,^ citant Grenoble, 8 avril 1840, Arnaud.
519.' — La troisième circonstance aggravante est remploi de la scie. En se servant de la scie au lieu de la cognée, le délinquant abat des arbres presque sans bruit : la constatation du délit est ainsi rendue plus difficile. La cause de Taggravation de peine est donc la même que pour la nuit.
L'emploi de la scie constitue une circonstance aggravante à legard de tous les délits de bois ; qu'il s'agisse d'une coupe de liges ou d'une coupe de branches (i), d'arbres résineux ou d'arbres feuillus (2).
La constatation de l'emploi de la scie se fait facilement en cas de flagrant délit; mais elle peut aussi avoir lieu postérieurement, sur des bois trouvés au domicile du délinquant, par exemple (3).
(1; Meaume,Commenfai>(?,n* 1460. — 11 y a en effet la même raison de décider dans les deux cas; non o6sfflM'argument tiré du mot « arbres » employé par l'art. 201 § 3.
(2) L'emploi de la scie rend plus difficile la production des rejets de souche, et par leur nature les résineux ne sont pas susceptibles de rejeter de souche. Mais cette considération est indifférente, le caractère aggravant étant fondé sur une autre raison que le dommage plus ou moins grand causé aux souches.
(3) Meaume, Commentaire^ nM411, citant Cass.,10déc. 1829, Robert; 16 janv. 1830, Jolibois; Nancy, 16 fév.'1830, 7 déc. 1833, 26 juin 1835.
620. — L'effet du concours de plusieurs circonstances aggravantes pour le même délita donné lieu à plusieurs systèmes, dont nous ne relaterons que les deux principaux.
Il semble très facile, au premier abord, de réçler la question d'après le texte de Fart. 20T. Cet article commence par exprimer qu'en cas de récidive la peine sera doublée. II ajoute que la peine sera également doublée en cas de nuit ou d'emploi de la scie. Que signifient ces termes, sinon que
chaque circonstance aggravante doit produire un effet égal, c'est-à-dire identique eu égard à la peine du délit simple? Suivant cette interprétation, si avec la récidive nous avons une amende double, avec la récidive et la nuit nous aurons une amende triple; une amende quadruple avec la récidive, la nuit et l'emploi de la scie. C'est le seul moyen de donner une valeur égale à Tune et à l'autre des circonstances aggravantes, en outre de la récidive ; cette valeur égale nous paraît être la conséquence du texte de l'art. 201 (i).
Toutefois, la Cour de cassation n'admet pas ce système. Elle estime que le dernier paragraphe de l'art. 201 propose une alternative, pour la nuit et l'emploi de la scie, à cause de la disjonctive ou qui se trouve dans ce paragraphe. En conséquence, le concours de la nuit et de l'emploi de la scie ne donnerait lieu qu'à un seul doublement; la condamnation serait de trois fois l'amende simple, si à la récidive se joignait une des deux autres circonstances (2).
(1) Meaume, Commentaire, n« 1413, citant Nancy, 17 mars 1837.— Cf. Th. des Ghesnes, Droit pénal forestier, pp. 180-182. — Dans ce sens, en matière de pèche : Nancy, 5 janv. 1899, Louis (Pal. 1902, 2, 25; voir contra, la note de AL J.-A. Roux).
(2) Cass., 16 août 1849, Maunet et Prévost (D. 50, 5, 240). L'argument est présenté par cet arrêt comme ii suit : « Attendu que la disposition précitée (art, 201 § 3) s'applique alternativement non à des délits distincts, mais à des circonstances aggravantes d un seul et même délit ; — Qu'en prononçant le doublement de l'amende applicable au fait principal toutes les fois que ce fait est aggravé, soit par Theure à laquelle il a été commis, soit par la nature de l'instrument employé pour le commettre, le législateur a posé une alternative dont chaque terme limite la pénalité spéciale qui s'y rapporte ; — Attendu qu'ajouter à ce cas, qui seul a été prévu taxativement, le cas où les deux circonstances sont réunies, pour faire dériver une augmentation de peine de leur concours, ce serait suppléer au silence du texte, aggi^aver une disposition de droit étroit, modifier arbitrairement la base unique de proportion sur laquelle est assise, dans ledit article, la double amende qu'il a édictée... »
Nous avons tenu à reproduire ce passage qui, selon nous, ne prouve rien du tout. La comparaison entre les paragraphes 1 et 3 de l'art. 201 ne fait nullement apparaître cette alternative. Paragraphe lef : « Dans le cas de récidive, la peine sera toujours doublée ». Paragraphe 3 : « Les peines seront également doublées lorsque les délits auront été commis la nuit, ou que les délinquants
auront fait usage de la scie... » De ce que le mot toujours est employé seulement pour Ja récidive, cela suffit-il pour établir une différence entre cette circonstance et les deu-x autres? nous ne le croyons pas.
Nous ne mentionnons que pour mémoire un autre système, qui n'est fondé sur rien, et qui consisterait à doubler l'amende déjà doublée, etc., de manière à arriver à une peine sextuple. Voir Meaurae, Commentaire ^ n<» 1413, citant Nancy, 15 fév. 1833^?. 958),
52 1 , — Cumul de^peines. — En droit commun, la doctrine et la jurisprudence ont donné depuis longtemps une portée générale au paragraphe 2 de Tart. 365 G. Instr. crim., qui se trouve cependant introduit dans la loi au titre intitulé « Des affaires soumises au jury ». En vertu de ce texte, « en cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte sera seule prononcée ». C'est le principe de la confusion, qui est ainsi appliqué non seulement lorsqu^un délit est relevé concurremment avec un crime, devant la Cour d'assises, mais aussi en cas de poursuite de plusieurs délits devant les tribunaux correctionnel^. Quoi qu'il en soit de cette interprétation favorable, on ne saurait l'étendre jusqu'aux contraventions du droit commun, l'art. 365 ayant eu soin délimiter son application aux crimes et aux délits (i).
(l) L'extension du principe de la confusion des peines aux contraventions, en droit commun^ avait été acceptée, de 183") à 1842, par la Cour de cassation. Mais un arrêt solennel du 6 juin 1842 (Rieux, Pal., 43, 1, 708) a déclaré le cumul des peines applicable aux contraventions, et depuis lors cette solution ne paraît pas avoir été contestée. Cet arrêt a été rendu conformément au réquisitoire du procureur général Dupin, dont nous extrayons le passage suivant : « Mais la plus grande raison de différence se tire de celle qui existe entre les contraventions et les crimes ou délits. Les crimes et délits admettent du plus ou du moins ; ils ont leurs circonstances aggravantes, ils ont aussi en certains cas leurs excuses ; tout repose sur rintention coupable de celui qui les a commis. Pour les contraventions, au contraire, le fait matériel est seul à considérer; elles n'admettent ni excuses ni question intentionnelle... w
522. — Cette distînction'suffirait déjà pour écarter des infractions forestières Tapplication du principe delà confusion des peines. Nous avons vu que les infractions forestières,
GuYOT. — Coars de droit forestier, l, 27
quelle que soît rimportance des peines qui leur correspondent, sont toutes assimilables à des« contrayentions, en ce sens que rélément intentionnel n*est jamais considéré pour déterminer à leur égard la culpabilité (i). Rien que pour ce motif, nous pouvons avancer que, contrairement à l'art. 365 C. Instr. crim., le cumul des peines sera la règle en matière forestière.
Il y a de plus une raison historique. L'ancien droit, el spécialement l'Ordonnance de 1669, ne connaissaient pas la confusion des peines. En matière d'Eaux et Forêts, on cumulait toujours ; on a cumulé, sans difficulté aucune, depuis la promu]|°^ation du Code d*Instruction criminelle, en 1808, tant que TOrdonnance a été appliquée. Or, le Code forestier de 1827 a son système pénal calqué sur celui de cette Ordonnance ; on ne saurait prétendre qu'il a introduit un droit nouveau pour l'application des peines ; lui-même admet la cumulation dans un certain nombre d'articles, qui ne sont pas des moins importants pour la répression; il n*a rien changé au système antérieur (2).
Une autre considération, décisive à notre avis en faveur du cumul, est tirée de l'article 2o3 CL for. Cet article défend de mitiger les peines par l'admission de circonstances atténuantes : il veut que la peine correspondant à chaque délit soit intégralement appliquée, nonobstant toutes les considérations morales qui militeraient pour le prévenu. Comment alors admettre que la coexistence de plusieurs délits ait pour résultat de faire, non pas amoindrir, mais supprimer complètement une ou plusieurs peines I Ce dernier argument s'applique dans tous les cas, qu'il s'agisse de peines tarifées conformément au système du droit ancien, ou de peines variant entre un maximum et un minimum, suivant l'habitude de notre droit moderne (3).
(1) Nous avons déjà fait ressortir ce caractère des infractions forestières : no* 404 et suiv. Ce caractère est, comme nous le verrons {livre VII), identique en matière de pèche fluviale. Les infractions de cette nature étaient autrefois désignées par les auteurs sous le nom de a délits contra ventionnels ». Au sujet d'une question de cumul en matière de pêche, la Cour de Nancy, dans un arrêt *du 5 janvier i809 (Louis, Pal., i902, 2, 23), avait cru pouvoir employer
ce vocable au aujet des délits de la loi du 15 avril 1829. Le commeutateui\ M. J.'A. Roux» s'appuyaut sur Tautorité de M. Villey, s'élève contre l'usage de cette c( termiuologle vieillie et depuis longtemps bannie par la doctilae ». Elle avait du moins le mérite, de faire clairement ressortir une particularité remarquable de ces lois spéciales. Mais peu importe la terminologie; l'analogie étroite avec les contraventions est indiscutable.
(2) Meaume, Cùmmentairef no 1336, p. ^87.
(3) Même auteur, èod, loe,, p. 888.
523. — Nous estimons, en conséquence, qu'en matière forestière les peines doivent toujours être cumulées. C'est ordinairementau sujet des amendes que la question se trouve posée ; mais elle doit être résolue de même pour Temprisonnement. Toutefois il faut tenir compte du caractère souvent facultatif de cette peine: les tribunaux pourront cumu* 1er l'emprisonnement facultatif ; ils devront appliquer et cumuler l'emprisonnement obligatoire (i). Enfin, la règle du cumul s'appliquera pareillement aux condamnations accessoires, telles que la confiscation (2).
Nous admettons fort bien aussi que l'on cumule avec une peine du droit commun une ou plusieurs peines de la loi forestière (3).
Mais évidemment lorsqu'un fait délictueux par lui-même peut n'être considéré que comme un acte préparatoire à un autre délit, c'est celui-ci qui doit être retenu, et dont la peine doit être seule appliquée (4)-
(1) Nancy, 26 août 4862, Comto {Ilêp. for., 1, 240) ; — 27 août 1872, ^^uérin (D.', 5, 266). — Contra ;Cass., 21 nov. 1878,Surm<)ut (P., 79, 308, et Rép. for., 8, 289, avec des observations de Meaume).
^2) Nous ne connaissons pas de décisions judiciaires au sujet des confiscations, qui sont obligatoires en matière forestière. Il y a au moins autant de raisons de décider en ce qui les concerne que pour Temprisonnement.
(3) A.rt. 140 C. pén. (apposition de fausees marques) et art. 33 C. for. (coupe d*ai*bres de réserve) : Cass., S- sept. 1846, Rabault (D., 46, 1, 302). De môme : art. 105 C. for. (ai'rachage de plants) et art. 438 C. pén. (voies de fait contre les préposés) : Trib. corr. d'Embrun, 23 mai 1884, Michel (llép, for., 11, 134).
(4) Ainsi, dans le cas de coupe de bois, on n'aurait pu appliquer (avant 190^) à la fois l'art. 146 pour le port d'instruments tranchants et lart. 192 pour Tabatage proprement dit; il n'y a qu'un seul délit,
celui de l'art. 192 : Cass.,22 déc. 1837, Laurent (P., 40, 1,257). -De même, pour renlèvement de bois avec voiture, on n'appliquera pas cumulativement l'ai't. 147 pour introduction de voiture et l'art* 194 pour l'enlèvement proprement dit, mais seulement ce se cond article, etc.
524' — Si nous examinons, sur cette question, la jurisprudence postérieure à 1827, nous constatons qu'en principe elle est favorable au système du cumul des peines en matière forestière (i). Seulement, nous remarquerons aussi que les motifs des arrêts sur la matière, au lieu d'être ceux que nous avons exposés ci-dessus, se réduisent presque toujours à un seul, que nous croyons fort contestable, à savoir: l'assimilation de l'amende forestière à des dommages-intérêts. C'est ce qui explique pourquoi le cumul, admis sans difficulté pour l'amende, ne l'est pas pour les autres peines, et notamment pour l'emprisonnement. Tel est l'inconvénient de cet argument, suivant nous erroné, et dont on peul parfaitement se passer pour repousser l'application en matière forestière de l'art. 365 G. Instr. crim.
(1) Voir cette jurisprudence, notamment dans. le Répertoire de Dallez, v" FortHs, n» 336, et Rép. alph. du Droit français, \^ Délit forestier, no» 804 et suiv.
La question est bien plus vivement discutée en mati'ère de pêche fluviale, pour l'application de la loi du 15 avril 1829 ; et cela se comprend, étant donnés les motifs généralement invoqués, l'assimilation de l'amende de pèche aux dommages-intérêts étant encore plus contestable. Voir infrà, livre Vil.
525. — Loi de sursis du 26 mars j8gi (i). — Cette loi contient deux sortes de dispositions : d'abord, à l'égard des condamnés à l'amende ou à la prison qui n'ont encore subi aucune condamnation antérieure, une mesure de clémence consistant dans un sursis accordé par le tribunal pour l'exécution de la condamnation ; puis, à l'égard des récidivistes, lorsque de nouvelles poursuites suivies de condamnation interviennent dans le délai de cinq ans, une mesure de rigueur consistant dans l'aggravation de la condamnation nouvelle, sans préjudice de l'exécution immédiate de celle qui avait été primitivement encourue.
Les condamnations auxquelles s'applique la loi de 189 1 sont celles prononcées « pour crime ou délit de droit com-* mun », ce qui exclurait uniquement, d'après l'opinion des auteurs, les délits politiques et peut-être les délits militaires (2).
Le sursis ne s'applique qu'aux condamnations pénales, mais ne s'étend pas au paiement des réparations civiles et des frais ; il ne comprend pas non plus les peines accessoires.
Enfin, le tribunal, en accordant le sursis, doit motiver sa décision sur ce point, en indiquant les raisons pour lesquelles il estime convenable de faire bénéficier le condamné de cette faveur. Ces raisons sont évidemment du même ordre que celles qui motivent l'admission des circonstances atténuantes; la seule différence consiste en ce que le juge, qui veut appliquer l'art. 463 C. pén., peut se borner à déclarer que les circonstances lui paraissent atténuantes, sans plus de détails.
(1) La désignation officielle de cette loi : Loi sw l^atténuation et l'aggravation des peines, est peu heureuse ; elle est môme inexacte. Dans la pratique, le terme « Loi de sursis » a prévalu. On dit aussi souvent : « Loi Bérenger », du nom du sénateur qui en a pris l'initiative.
(2) On peut s'étonner d'une interprétation aussi restrictive, qui ne concorde nullement avec le sens habituellement attribué, dans le langage juridique, aux termes: délits de droit commun. Le droit commun est le Code pénal ; toutes les autres matières spéciales, et non seulement les délits politiques, ne devraient pas rentrer dans l'application de la loi de 1891 .
026. — La loi du 26 mars 1891 ne doit pas être appliquée aux matières forestières, qu'il s'agisse soit de Tamende, soit même de Femprisonnement, encourus au sujet de délits forestiers.
La question s'est posée dès 1891, au sujet de l'amende. La Cour d'appel d'Angers avait ordonné cette application en matière forestière pour deux motifs: il ne résulte pas de l'art. i«r que l'on doive mettre en dehors de l'application <le la loi des délits prévus par des lois spéciales ; l'amende forestière a un caractère pénal, on ne peut la confondre
avec des réparations civiles. Mais cet arrêt fut cassé par la Cour suprême, qui, tout en reconnaissant que la loi de 1891 doit s'appliquer même en matière spéciale, assimile les amendes forestières aux amendes fiscales et veut qu'elles soient étroitement liées aux réparations civiles. Nous avons dit ce que nous pensons de cette théorie^ qui nous parait absolument contestable (i).
En acceptant les motifs de la Ck>ur de cassation, il en rësol' terait que la loi de 1891, inapplicable en ce qui concerne l'amende, pourrait, au contraire, recevoir application pour la peine d'emprisonnement: résultat bien extraordinaire et dont on chercherait en vain la raison (2). De plus, arec ce système, il y aurait à distinguer entre les délits forestiers et les contraventions forestières : comme la loi de 1891 ne parle que de délits, il ne peut en être question pour les contraventions du Gode forestier, soit pour l'amende, soit même pour l'emprisonnement (3).
(1) Angers, 4 déc. 4891, Terpreau (PaJ., 92, 2, 12).-— Casa, cr., 22 déc. 1892 (D., 93, 1, 103). L'Administration a publié celan'êtdaDs sa circulaire n° 4oG.
Voir, au sujet d'un arrêt de Cassation du 25 mars 1892 (matières non forestières. Pal., 93, 1, 161), une note très remarquable et très complète de M. Edmond Villey, exposant l'état de la jurisprudence sur les conditions d'application de la loi de 1891. L argumentation du savant professeur, à laquelle nous ne pouvons souscrire, consiste à rejeter trois motifs sur lesquels on s'appuyait pour écarter la loi de 1891 : 1" cette loi n a en vue que les délits de droit commun, et 2** les délits qui comportent des circonstances atténuantes; 3«elle ne concerne pas les délits dits « contraventionnels ». Nous examinerons les deux premiers points au numéro suivant; quant au Iroisiènie, nous nous étonnons de l'importance qu'attache M. Villey à la disparition de ces termes « délits contraventionnels », auxquels û a déclaré la guerre. 11 se s'agit pas de créer arbitrairement une quatrième catégorie d'infractions; il s'agit de désigner commodément des délits au sujet desquels la question d'inteution et de bonne foi ne peut être posée. Qu'on cherche, si l'on veut, une autre dénomination ; il n'en restera pas moins vrai que les infractions forestières, et d'autres encore, sont à ce point de vue semblables a des contraventions : c'est tout ce qu'on voulait établir.
Depuis larrèt de 1892, la doctrine de la Cour de cassation est religieusement suivie. La Cour d'Angers elle-même, au sujet d'un délit de pAlurage, se borne à constater « qu'il est de jurisprtidence i> que
l'art, ier de la loi du 26 mars iB91 n'est pas applicable en matière forestière » (26 nov. 4895. Paret, Rép. for,, 96, 27). — D'autres Cours reproduisent entièrement la théorie de la Cour de cassation sur Tassiipilation de l'amende forestière à une amende fiscale ; ainsi Pau, 22 oct. 1898, Longy (Rev. for., 1900, 689). — Notons toutefois un jugement du tribunal de Saint-Sever (6 juill. 1901, Lacroix; Rev, for., 1901, 746), qui se refuse à admettre cette assimilation ; il s'agissait, il est vrai, d'un délit de dépaissance commis dans un bois de particulier; alors sans doute la Cour de cassation elle-même n'eût pas osé dénier à l'amende son caractère pénal. Mais alors la loi de 1891, inapplicable dans les bois du régime forestier, le deviendrait donc dans les bois des particuliers? Cette remarque suffit pour montrer combien est fragile la base sur laquelle s'appuie le système (le la jurisprudence.
(2) Sur la distinction entre l'amende, en matière de douanes, et Temprisonnement, voir (espèces non forestières) : Douai,. 12 janv. 1892, Bennant; Besançon, 29 janv. 1892,Berradier (Pal., 92, 2, 107); Cette distinction a été faite en matière forestière : Chambéry,ll nov. 1901, Allemoz, Rev. for., 1902, 119;.
(3) Cf. (espèces non forestières). Cass. cr., 5 mars 1892, Sénac, (Pal., 92, 1, 176); 29 juill. 1892, Flick (Pal., 92, 599); 27 oct. 1894, Dubois (P., 95, 1, 107).
627 . — Si la loi du 26 mars 1 89 1 doit être considérée comme inapplicable en matière forestière, pour Temprisonnement comme pour l'amende, au sujet de délits aussi bien que de contraventions, c'est pour des motifs différents de ceux auxquels veut se tenir la jurisprudence. Laissons de côté, encore une fois, le caractère de l'amende forestière : cette amende est une peine, rien qu'une peine, et il n'y a pas lieu d'invoquer l'art. 2 de la loi concernant les réparations civiles.
Un premier argument doit être tiré, selon nous, des termes itérativement employés dans l'art. i"de la loi : crimes ou délits de droit commun. Ou ces mots n'ont aucun sens, ou bien ils désignent les matières répressives spéciales, non régies par le droit commun, qui est le Code pénal. Il n'y a aucune raison plausible de les restreindre arbitrairement comme le fait la jurisprudence ( i ).
Un autre argument, c'est que l'admission du sursis serait en contradiction avec tout l'ensemble du système pénal de la loi forestière. D'après ce système, toute infraction doit
être punie, et la peine doit être appliquée, sans que le juge ait à considérer les circonstances plus ou moins favorables qui militent en faveur du prévenu. Ce système doit être appliqué .dans son intégrité ; on ne peut y faire brèche sans le détruire complètement. Les motifs qui s'opposent à l'admission de Texcuse de bonne foi, des circonstances atténuantes, de la confusion des peines, s'opposent également au sursis de la loi de 1891 (2).
Enfin, si Ton permet le sursis, il n'y a plus de raison pour refuser l'application de la seconde partie de la loi, concernant les effets de la récidive ; cette loi forme un ensemble, dont le second terme correspond au premier, et si on l'admettait pour la mesure de clémence, il faudrait faire de même pour la mesure de rigueur, ce qui conduirait à déclarer l'abrogation implicite de l'art. 201 C. for. (3).
(1) Pour justifier Tinterprétation restreinte donnée aux termes t délits de droit commun », voir la note de M. Villey, signalée cidessus (Pah, 1893, 1, 61). Contra : Capitant, Revue critique de législation et (le jurisprudence, 1891, p. 377.
{2)Suprà, n«'504, 507, 521.
(3j -Nous avons exposé ce système, peu de temps après la promulgation de la loi de 1891 : voir Rép. for,, 92, pp. 25-30.
l'n seul arrêt, à notre connaissance, a justifié l'inapplicabilité de la loi de sursis en matière forestière, par des motifs autres que ceux de la Cour de cassation : la Cour de Riom (18 mai 1892, Valadier, Rép, for., 93, 7; P., 93, 2, 46), énumère, sous une forme très heureuse, les divers arguments exposés ci-dessus : « Attendu que, si on se réfère aux travaux préparatoires et à la discussion de la loi..., on est frappé de cette circonstance tju'elle se rapporte exclusivement aux crimes .et délits de droit commun ; mais qu'il n'est nulle part question des contraventions et délits spéciaux; que si les législateurs se sont occupés dans l'art. 7 des condamnations prononcées par les tribunaux militaires, c'est uniquement pour dire que la loi ne leur serait applicable que pour les modifications apportées aux art. 57 et 58 C. pén., sur la récidive... » Il est \Tai que, par surcroit, col arrêt réédite la formule de style sur le caractère de l'amende forestière ; mais il n'en était pas besoin, et la démonstration était sans cela bien complète.
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civile qu'en condamnant Fauteur principal. 539. — De la solidarité, appliquée aux personnes responsables.
628. — Les personnes qui peuvent encourir des condamnations des tribunaux répressifs doivent être distinguées en deux classes : nous appellerons personnes punissables celles qui sont condamnées à raison de faits qu'elles ont ellesmême commis ; les personnes responsables seront celles qui répondent du fait d'autrui, à raison de certaines relations juridiques qui créent cette responsabilité.
Dans chacune de ces deux classes, nous devons envisager ensuite l'effet des deux actions qui s'attachent aux faits délictueux : l'action pénale et l'action civile. Il est très fréquent, comme nous l'avons déjà remarqué, qu'en matière forestière, comme en droit commun, une même personne soit condamnée, pour des actes qu'elle a commis, à la fois à une peine et à des réparations civiles (i). En droit commun
la responsabilité du fait d'autruî n'entratne que des condamnations civiles ; nous verrons qu'il peut en être différemment en matière forestière (2).
(1) Suprà, no 477.
(2) Infrà, no 535.
629. — Personnes punissables, — Nous rangeons dans les personnes punissables d'abord l'auteur ou les co-auteurs du délit, ensuite les complices. Pour toute cette matière, nous n'avons à invoquer aucun texte spécial du Code forestier ; mais nous sommes autorisés par l'art. 208 C. for. à nous reporter aux dispositions du Code pénal, qui constitue le droit commun (i).
Lorsqu'un procès- verbal met à la charge de plusieurs personnes un fait délictueux, il n'est pas indifférent de savoir si ce fait constitue un délit unique ou s'il ne s'agirait pas de plusieurs délits distincts : dans le premier cas, toutes les personnes incriminées ont la qualité de co-auteurs ; sinon chaque infraction doit être poursuivie séparément. Sans parler de la solidarité, dont il sera question plus loin (a), la peine peut ne pas s'appliquer de la même manière, pour le même délit, à des co-auteurs ou à des auteurs d'infractions indépendantes l'une de l'autre. Cette observation a beaucoup plus de portée en matière forestière qu'en droit commun. Ordinairement, chaque condamnation est personnelle, en ce sens que, lorsqu'il y a plusieurs co-auteurs d'un délit, chaque co-auteur emporte une peine distincte. Il n'en est plus de même, en matière forestière, lorsque l'amende est tarifée sans tenir compte du nombre des personnes incriminées et seulement eu égard à l'importance du préjudice causé à la forêt : alors cette amende est invariable, et quoiqu'elle puisse être intégralement demandée à l'un quelconque des condamnés, en réalité elle se divise en autant de parties qu'il y a de condamnés : inconvénient grave, au point de vue de la répression, que nous avons déjà mentionné précédemment (3).
(1) M(Murae, Commentaire, n" 1432 et suiv.
(2) Infrà, n'» 539.
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530. — C'est une question de fait qu'apprécient les juges, de savoir s'ils ont à prononcer sur un délit unique ou sur plusieurs délits distincts. Il ne suffit pas, bien entendu, que des individus soient portés sur le même procès^verbal pour qa'iis soient déclarés co-auteurs du même délit ; tout dépend à cet égnrd des circonstances (i). Inversement, lors même que le pfocès-verbal de constatation ne mentionnerait comme auteur qu'un seul individu, il serait possible de comprendre dans la poursuite d'autres personnes avec la qualité de co-auteurs (2).
D'ailleurs, quel que soit le système pénal applicable au délit, chaque co-auteur peut faire valoir les excuses qui lu^ sont propres et qui produisent pour chacun d'eux l'effet autorisé par la loi. (>;tte remarque, moins importante en droit forestier qu'en droit commun, n'est pas cependant dénuée d'intérêt dans nos matières spéciales (3).
(l)Meauine, Commentaire y n^ H^-Z. — Ainsi, lorsque plusieurs personnes ont été trouvées en même temps faisant paitre leurs bestiaux en délit : il y aura ou non connexité, suivant les circonstances. Cf. Paris, 2 déc. 1875, Marcliebout (Pal., 77, 482).
(2) Un délit de pâturage ayant été constaté contre le pàtr^ gardant seul un troupeau, les poursuites pourront <^lre dirigées non seulement contre ce pâtre, mais aussi contre les propriétaires des animaux considérés comme co-auteurs. Cf. Nîmes, 24 juin 1875, Chauvet {Rép. for., 7, 163). — Voir infrà, sur Fart. 199,nos 6i8-0i9.
(3) En droit commun, on peut décider que tel co-auteur jouira du bénéfice des circonstances atténuantes, alors que ce bénéfice sera refusé aux autres co-auteurs. Il n'y a pas de circonstances atténuantes, en droit forestier; mais le fait justificatif ou Texcuse de discernement peuvent être invoqués par un co-auteur, au sujet d'un délit forestier, tandis que les autres ne pourront faire modifier à leur égard Tapplication de la loi pénale. De môme en cas de complicité ; voir le n« suivant.
53 1. — Les conditions de la complicité et ses effets sont réglés parles rfrt. 69 et suivants duCode pénal.
L'acte du co-auteur (socîus delicti) est différent de Tacte du complice {particeps delicti), La coopération du premier est beaucoup plus intime, elle s'étend à toutes les phases
du délit ; celle du complice peut être envisagée séparément du délit lui-même, elle ne comprend d'ordinaire que Tun»' des phases du délit; enfin la complicité ne peut consister que dans certains modes de participation limitativement désigfnés dans la loi (i).
Pour que la complicité soit punissable, il faut qu'à Tacte matériel de participation se joigne l'intention mauvaise. Cette conscientia fraudis est indispensable pour que le complice soit punissable, aussi bien en matière forestière qu en droit commun. On arrive ainsi à cette conséquence, en apparence très surprenante : l'auteur ou co-auteur d'un délit forestier ne pourra faire admettre l'exception de bonne foi; cette exception sera au contraire utilement proposée en faveur du complice (2). Tel 'est le résultat de la spécialité de notre loi forestière, dont les dispositions ne s'appliquent qu'aux matières qu'elle a réglées expressément (3j.
Le droit commun admet qu'il ne peut y avoir de complicité que pour les crimes et les délits, non pour les contraventions ; il ne pourra donc y avoir de complicité pour les contraventions forestières, même commises dans les bois soumis au régime (4).
(1) Infrày no 532.
(2) En matière de complicité, la bonne foi ne doit pas être facilement présumée, lorsque les conditions matérielles se trouvent remplies. Sans doute, d'après les principes . généraux en matière de preuve, c'est à la partie poursuivante qu'incombe l'obligation de démontrer la culpabilité du prévenu, aussi bien en ce qui concerne l'élément intentionnel qu'au sujet du fait matériel . Cependant, au moins dans im cas spécial des poursuitf s forestières, la Cour de cassation admet une présomption légale de mauvaise foi, à l'égard de ceux au domicile desquels sont trouvés des bois de délit, qui doivent être condamnés, non seulement comme complices par recel, mais comme auteurs do l'enlèvement des bois : « Attendu que les art. 161 et 164, en autorisant les agents forestière à rechercher et à saisir les bois coupés en délit dans les lieux où ils ont éti'^ trajisportés, font résulter, de la seule possession de ces bois, des indices de fraude qui sont la conséquence de cette possession, et que c'est à celui chez qui ils sont trouvés à détruire les présomptions de fraude que la loi élève contre lui... » Cass. cr., 26 sept. 1830. Trouillot (arrêt cité par Meaume, avec d'autre arrêts de Cour d'appel dans le même sens, Commentaire, no 1153, ad notam). —
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Cf. Cass., 21 juin 1884, Valadier (Hep. for., 11, 169). — Il est bieti entendu d'ailleurs que cette présomption peut être détruite par la preuve contraire administrée par le prévenu. Cpr. Cass., 15 juin 1887, Iglésis (hép. for,, 14, 109); — Besançon, 18 nov. 1903, Laporte (Rép.for., 1904, 378).
(3) puant aux circonstances atténuantes, on doit décider qu'elles ne sont admissibles, en matière forestière,pas plus pour le complice que pour Fauteur ou le co-auteur; et cette décision n'est pas contradictoire avec celle qui précède concernant l'intention ou la bonne foi. On doit remarquer en effet que l'art. 203 G. for. est conçu en des termes très généraux, qui obligent de l'appliquer à toutes les condamnations forestières sans distinguer suivant la qualité des personnes incriminées.
(4) Chauveau et Hélie, Code pénal, n» 220. Peu importe que, pour les délits commis dans les bois soumis au régime, les contraventionssoient poursuivies devantles tribunaux correctionnels etcomme telles assimilables aux délits ; cette assimilation doit être restreinte aux règles de 1(1 poursuite comme conséquence de la compétence des tribunaux, mais elle ne saurait s'étendre à rapplicatiT)n des peines, matière toute différente.
532. — Le Code pénal reconnaît quatre sortes de complicités : par provocation, par procuration d'instruments, par aide ou assistance, enfin parrecel, soit de la personne (celuici n'étant punissable que s'il est habituel), soit des objets enlevés au moyen du délit. Chacun de ces modes de complicité peut se présenter en matière forestière, et Ton ne peut être autrement complice d'un délit forestier,
La complicité par provocation, au moyen de dons, promesses, menaces, etc., se présente assez rarement dans la pratique, de même que la complicité par procuration d'ins- Irumenls.
On a surtout de nombreux exemples de complicité par recel, qui a lieu toutes les fois qu'un tiers,autre que ledéKnquant, reçoit, à quelque titre que ce soit, des bois de délit, alors qu'il connaît leur origine délictueuse (i).
La complicité par aide ou assistance, qui est également fréquente, donne lieu à des appréciations souvent délicates, lorsqu'il s'agit de la distinguer du fait d'un co-auteur. Ainsi que nous l'avons remarqué précédemment, les co-auteurs ont une part égale dans la perpétration de l'acte, et leur participation s'étend.nécessairement à toutes les phases de
l'acte dëlictueux ; il n'en sera jamais ainsi du complice par aide on assistance, qui n'a coopéré au délit que d'une manière beaucoup moins intime. L'acte de faire le guet, it prévenir les délinquants de l'arrivée des gardes, est un acte de complicité ; de même l'aide consistant à façonner et à vider le bois abattu, etc. (2).
(1) En outre des cas cités au numéro précédent, on peut ajouter Jes espèces suivantes : Sont complices ceux qui ont acheté d'un garde des bois de lignes, sachant que ce garde, à cause de sa qualité, ne pouvait en disposer (Cass., 9 fév. 1811, Goyard^ Pal. chr.). — l-a complicité est suftisaniraent établie par le fait d*avoîr acheté des bois, pendant la nuit, d'individus insolvables, et d'avoir immédiatement caché ces bois dans une écurie (Grenoble, 13 nov. 4874, Forbet, Rép, for.,6,21i).
(2) Meaume a examiné, à Toccasion des principaux délits forestiers, Jes circonstances auxquelles on doit reconnaître l'acte du coauteur, ou l'acte du complice par aide ou assistance. Voir notamment, Commentaire y n«' 987, 1278, 1349, 1360, 1432.
533. — D'après l'art. 59 G. pén., Le complice est puni de la même peine que l'auteur du délit; c'est-à-dire que le mèn^e article de la loi pénale lui est applicable. Toutefois, pour les délits du drottcommun, dont la peine est appliquée séparément à diaque inculpé et peut varier d'un maximum à un minimum, cette peine peut fort bien être différente pour l'auteur et le complice : il arrivera par exemple que le tribunal infligera le maximum à l'auteur et le miaimum au complice, etc. Ce genre d'application n'est nullement contraire à l'art. 59 C. pén. Il se produira même en matière forestière, pour les délits dont la répression a lieu conformément au système du Code pénal. Maus notre observatiou n'est plus applicable aux délits forestiers dont la peine est tarifée sans tenir compte du nombre et de la qualité des personnes poursuivies (i).
L'effet des circonstances aggpravantcs de Vamteur au complice nécessite une distinction importante. La circooâtance peut être intrinsèque au délit, faire partie du délit lui-même; alors ses effets s'étendent à toutes les personnes^ incriminées, au complice aussi bien qu'à l'auteur. Il en est
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ainsi, en matière forestière, pour la nuit et Femploi de la scie; également pour les aggravations spéciales résultant de Tâge du bois, au cas des art. 1^7 et 199 C. for. Lors au contraire qu'il s'agit d'une circonstance extrinsèque, dérivant de la qualité personnelle de Tauteur principal, ses effets ne peuvent affecter la situation du complice. C'est le cas de la récidive, en matière forestière comme en droit commun : l'auteur récidiviste sera condamné à l'amende double, le complice non récidiviste à l'amende simple seulement (2).
(1) Chauveau et Hélie, Code pénal, n* 208.
(2) Mêmes auteurs, n* 210.
Quid de la réciproque? C'est le complice qui est en étal de récidive ; devra-tr-on lui appliquer le doublement de l'art. 201 C. for., alors que l'auteur, non récidiviste, encourra seulement Tamende simple? Ce résultat nous paraît logique et nécessaire.
534. — La disposition de l'art. 55 C. pén.,* sur la solidarité, s'étend aussi sans difficulté aux condamnations forestières : « Tous les individus condamnés pour un même délit seront tenus solidairement des amendes, des restitutions, des dommages-intérêts et des frais. » Par m individus condamnés », on doitentendre tous ceux qui, à un titre quelconque, sont compris dans le jugement de condamnation : non seulement les personnes punissables, auteurs ou complices, mais même les personnes responsables du délit (i). Cette solidarité est de plein droit, elle s'applique nécessairement, lors même que le jugement aurait omis d'en fairemenlion (2). En conséquence, lors de l'exécution du jugement, la totalité de la condamnation pécuniaire peut être réclamée à l'une quelconque des personnes condamnées, sauf son recours contre les autres, pour tout ce qu'elle a payé au delà de sa part (3).
Au sujet de la solidarité, le Code pénal ne mentionne que les crimes et les délits ; on ne pourrait donc l'étendre aux contraventions. Cette distinction doit être faite en matière forestière aussi bien qu'en droit commun (4)«
(1) Yoir infrà, n* 539.
(2) Chauveau et Hélie, Code pénal, n» 90.
(3) Sourdat, Responsabilité^ n«» 158-159.
(4) Contra : Sourdat, Responsabilité, n* 145 bis. Cet autear se fonde sur l'assimilation qui doit être faite entre les contraventions forestières et les délits proprement dits. Mais, ainsi que nous Tavons déjà remarqué pour une question similaire {suprà, n« 531), d'abord Tassimilation n'est possible que pour les infractions jugées par les tribunaux correctionnels, dans les bois soumis au régime; puis elle n'existe qu'en ce qui concerne la poursuite et la compétence des tribunaux.
535. — Personnes responsables* — Avant de traiter de la responsabilité civile du fait d'autrui, nous allons énuniërer certains cas, spéciaux aux matières forestières, dans lesquels la responsabilité s'étend ^i delà des condamnations civiles el entraîne de plus une condamnation à l'amende. Puisque l'amende forestière est une peine, — nous croyons l'avoir démontré, — il nous parait convenable de donner le nom de responsabilité pénale à cette sorte de responsabilité du fait d'autrui, et de désigner sous le nom de personnes pénalement responsables les catégories de condamnés qui la subissent (i).
Nous nous bornerons à siîçnaler ainsi : i° la responsabilité des propriétaires de voitures et d'animaux domestiques (2); 2® celle des adjudicataires et de leurs cautions, dans les bois soumis au régime forestier (3); 3° celle des gardes de l'Administration, dans les conditions de l'art. 6 C. for. (4). Ces questions seront développées, ou l'ont été déjà, dans d'autres parties de cet ouvrage.
(l)Nous savons que ce terme de responsabilité pénale n'est pas habituellement employé ; il mérite cependant de l'être, car il correspond à une situation très spéciale qu'il importe de désigner d'une manière précise. Sur le caractère pénal de l'amende forestière, voir suprà, no* 482 et suiv.
(2) Infrà, chap. VIII, au commentaire des art. 147 et 199 C. for.
(3) Iiifràj livre IV, au sujet des ventes de bois sur pied, art. 45 et 46 C. for.
(4) Suprà, n^^ 124 et suivants, sur l'art. 6 C. for.
536. — Quant aux personnes civilement responsables du fait d'autrui, l'art. 206 C. for. (i), renvoie, en principe, à l'art. i384 G. civ., comme le fait également, en droit com-
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mun, Tart. 74 C. pén. Toutefois, nous remarquons des différences entre le droit commun et le droit forestier.
D'abord, Ténumération des personnes responsables n'est pas la même, dans l'art. 206 et dans l'art. i384. L'art. 206 mentionne la responsabilité du mari à l'égard de sa femme et celle du tuteur à l'égard tle son pupille demeurant avec lui, et non marié ; d'autre part, il n'y est pas question de la responsabilité de l'instituteur à l'égard de son élève. Quant à l'apprenti et à l'artisan, dont il n'est pas question dans l'art. 206, leurs rapports pourront être considérés comme identiques à ceux de l'ouvrier et de son patron.
Au sujet de la responsabilité du mari, le Code forestier ne distingue pas si la femme demeure effectivement avec lui (2). On doit croire, cependant, que cette responsabilité cesse en cas de séparation de corps, judiciairement prononcée.
Pour l'enfant, la responsabilité des délits forestiers commis pendant qu'il est à l'école, ne pouvant être imputée à rinslituteur, remonte nécessairement au père et à la mère (3).
(1) La responsabilité civile en matière forestière n'est pas uniquement réglée par Fart. 206. Nous en verrons aussi un autre cas, en matière d'usage forestier, dans la responsabilité des communes usagères à l'égard des condamnations prononcées contre les pâtres ou gardiens. Voir infrà, livre IV.
(2) Les mots « demeurant avec eux et non mariés », inscrits au premier paragraphe de Tart. 206, s'appliquent en effet uniquement aux enfants mineurs et pupilles, sans pouvoir s'étendre aux femmes.
(3) Cpr. Meaume, Commentaire, n^^ 1423-1424.
537. — Les conditions de la responsabilité forestière ne sont pas toujours celles du droit commun. Sans doute, l'art. 206, en disant que la responsabilité s'étend aux restitutions, dommages-intérêts et frais (i), ne fait que reproduire un principe général applicable même pour l'exécution de l'art. i384 C. civ. Mais cet art. i384 distingue entre les catégories de personnes responsables et met à part, pour leur imposer des règles spéciales, les maîtres et commettants. D'une part
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ceux-ci ne sont responsables di\ dommage causé par leurs domestiques et préposés que « dans les fonctions auxquelles ils les ont employés », tandis que, pour les autres, la responsabilité s'exerce quel que soit le temps ou le lieu ; d'autre part, les maîtres et commettants ne sont pas admis à prouver qu'ils n'ont pu empêcher le fait qui donne lieu à la responsabilité, parce qu'ils sont présumés l'avoir ordonné; tandis que pour les autres personnes responsables celte preuve est toujours admissible (2).
L'art. 206 C. for. ne fait pas ces distinctions ; il renvoie en effet, non pas à l'art. i384, mais « au paragraphe dernier » de cet article. Il entend donc soumettre aux mêmes conditions toutes les personnes responsables, traiter les maîtres de la même manière que les pères et mères : les maîtres seront donc toujours responsables des délits commis par leurs domestiques, les commettants de leurs commis, les employeurs de leurs employés (3) ; seulement, ia loi réserve à toutes ces personnes la faculté de se décharger de la responsabilité en prouvant qu'elles n'ont pu empêcher le fait incriminé, preuve que le tribunal pourra toujours estimer suffisante, du moment où elle aura été fournie (4).
(1) L'art. 206, in fine^ ajoute que cette responsabilité ne pourra toutefois donner lieu à la contrainte par corps. Cette réserve avait de l'intérêt avant 1807, parce qu'alors la contrainte pai- corps s'appliquait au recouvrement des condamnations civiles. Il n en est plus ainsi depuis la loi du 22 juillet 1867. Voir infrà^ chap. VU.
(2) Les maîtres, aussi bien que les parents, peuvent écarter la responsabilité en prouvant qu'ils n'ont pu empêcher le fait délictueux: Cass., Ojanv. 184"). Duhourg (P., 45, 1, 383).
Sur I'l* tendue de la responsabilité du maître, voir Meaume, Comrnentitire, n° 1423.
Il importe toujours de distinguer en ces matières la responsabilité de la complicité. Ainsi le maître qui a donné Tordre à son domestique de commettre un délit n'est pas seulement responsatle civileniont; il est complice par provocation, et, comme tel, passible d'une peine. Cf. Meaume, loc, cit,
(3 La personne i^sponsabie du fait d^un mioeur de i< ans condamné comme t«l à la moitié de la peine, doit payer les dommages-intérêts calculés sur l'amende entière, et non sur ramendo réduite à moitié. Trib. de Valenciennes, 8 mai 1871, Prévost (Kfpfor., M, 61). — V. suprà, no 510.
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(4) En matière forestière comme en droit commun, le maître ne sera d'aillem*s responsable de l'ouvrier qu'il emploie que si cet ouvrier a bien le caractère de préposé, c'est-à-dire s'il exécute le travail sous la direction du propriétaire. 11 en serait différemment si l'ouvrier, travaillant sans cette direction, peut être considéré comme entrepreneur : alors, il n'y a pas lieu à la responsabilité du propriétaire, ni en vertu de l'art, 4384 G. civ., ni en vertu de l'art. 206 G. for. — Cpr. infrà, no 694 bis.
538. — La poursuite d'une personne responsable, devant le tribunal répressif, ne peut avoir lieu que si le délinquant dont elle répond est lui-même mis en cause. Car Taclion civile née du délit n^est valablement exercée devant ce tribunal qu^accessoireraent à l'action publique.
Si donc la personne responsable est poursuivie seule, le tribunal correctionnel doit se déclarer incompétent (i). Il peut aussi cependant accorder un délai pendant lequel les auteurs du délit devront être mis en cause (2).
(1) Meaume, Commentaire, n« 1424. — Gass. cr., 3 août 1833, Poncelet (PmW. /or., 7, 41).
(2) Cf. (espèce non forestière), Gass., 5 juill. 1833, Hild (P. chr.).
539. — La solidarité, qui est de droit, en vertu de Tart.SS C. pén., pour « tous les individus condamnés au sujet d'un même délit », doit s'étendre aux personnes responsables, en ce qui concerne le recouvrement des condamnations civiles prononcées contre l'auteur du délit. Cette solidarité n'a pas besoin d'être ordonnée par le jugement. En conséquence, la poursuite en recouvrement peut être dirigée contre la personne responsable, sans que le condamné ait été au préalable l'objet de mesures d'exécution (i).
(1) Meaume, Commentaire, n« 1432. — Swprô, n» 534.
SOMMAIRE 540. — Classification des voies de recours en matière répressive.
54o. — Le Code forestier tie contient aucune disposition spéciale en cette matière. L'art. 187 C. for. renvoie simplement au droit commun (i).
Nous trouvons au Code d'Instruction criminelle trois voies de recours qui peuvent être employées contre les jugements des tribunaux correctionnels : l'opposition, Tappel et la cassation- Les deux premières sont dites : voies ordinaires de recours ou de ré format ion, et la troisième : voie extraordinaire. On doit entendre par là que l'on ne peut user du pourvoi en cassation qu'après avoir épuisé les voies ordinaires, et notamment l'appel. Après avoir étudié l'opposition et rappel au sujet des jugements correctionnels, nous examinerons les règles concernant les mêmes voies de recours devant les tribunaux de simple police, pour les cas où les contraventions forestières doivent être portées devant cette juridiction.
(1) a Les dispositions du Code d'Instruction criminelle sur... les défauts, oppositions..., appels et recours en cassation, sont et demeurent applicables à la poursuite des délits et contraventions spécifiés par la présente loi... » Non obstat, pour Tappel, art. 183 et 184 C. for. Voir infrà, no 555.
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54 î. — L'opposition est une voie de recours qui ne peut être employée que contre les jugements par défaut. Elle a pour effet de ramener les parties devant le tribunal qui a déjà statué, afin d'obtenir une discussion et un jugement contradictoires.
Le jugement par défaut est celui qui a été rendu alors que Tune des parties n'était pas présente à raudience,ou n'était pas valablement représentée (i), ou n'a pas pris part aux débats (2). En matière civile, il peut y avoir défaut du demandeur aussi bien que du défendeur; le défaut du demandeur fait obstacle à ce que le tribunal examine ses prétentions : les juges doivent immédiatement renvoyer, sans discussion, l'autre partie; c'est le défaut-congé. Mais devant les tribunaux répressifs, il n'y a pas de défaut-congé. En effet, le Ministère public, partie principale^ est nécessairement présent, puisque sans lui le tribunal ne serait pas valablement constilué.Sans doute, la partie civile peut être défaillante (3), mais son absence n'empêche pas le tribunal d'examiner si le prévenu est passible des peines du délit. Ce cas d'ailleurs ne se présentera jamais en matière forestière : l'agent forestier peut agir à la fois comme Ministère public et comme partie civile ; mais, en son absence, à cause de la concurrence d'attributions qui existe entre lui et le magistrat du Parquet, celui-ci a toujours qualité pour le représenter et soutenir ses conclusions. Aussi, nous n'avons à nous occu-
per, en cas de jugement par défaut, que de Topposition forniëe par le prévenu ou les personnes responsables (4).
(1) Suprà, iV' 439.
v2) Le prévenu présent à l'audience peut, comme le prévenu non comparant, faire défaut (et ensuite former opposition) : Cass. cr., 8 déc. 1900, Pouchol (Pal., 1903, 1, 548).
(:^) F. Hélie, Instr. crim., no 2959.
(4j Meaume, Commentaire j n» 1334.
542. — Lorsqu^un jugement par défaut a été obtenu, ce jugement doit être signifié au condamné. On verra que la signification est le ppéliminaire de l'exécution; de plus, au point de vue des recours, elle a une grande importance. Sans doute, fe prévenu pourrait former opposition alors même que le jugement ne lui aurait pas été signifié, s'il en a connaissance par d'autres moyens. Mais la signification sert de point de départ aux délais d'opposition : il est donc essentiel pour le Ministère public et la partie civile de faire signifier, afin de faire courir ces délais et d'arriver le phis tôt possible à ce que ce jugement devienne définitif.
La signification du jugement se fait, d'après l'art. 187 C. Instr. crim., « au prévenu ou à son domicile ». Les règles à suivre en celte matière sont, par analogie, celles des citations (i). 11 y a toutefois grand avantage, ainsi qu'on le verra plus loin (2), à ce que le jugement soit signifié à la personne même du prévenu. C'est seulement si celui-ci n'a pas de domicile connu, que la signification peut être faite au parquet du procureur de la République, conformément à l'art. 69 C. pr. civ.
Cette signification, pour être valable, doit être faite soit à la requête du procureur de la République qui a exercé la poursuite, soit à la requête delà partie civile. Enfin, il doit être laissé au prévenu copie entière du jiègement (3).
(i) F. Hélie, Instr. crim.^ n©» 2961 etsuiv.
(2) Infni, no 545.
(3) F. Ilélie, Instr. crim., no 29C6.
Exceptionnellement, en matière forestière, les
jugements par défaut sont signifiés par les soins de l'Administration, à la requête de l'agent supérieur de Farrondissement (art. i88, | 2), habituellement Pinspecteur, et par le ministère des gardes, qui y procèdent conformément à l'art. 173 c. for. (i).
Nous verrons que l'Administration forestière n'a pas à s'occuper d'ordinaire des mesures d'exécution, et, par conséquent, de la signification des jugements, qui constitue l'acte initial de cette exécution. S'il en est autrement pour les jugements par défaut, c'est qu'ils sont considérés comme des actes de poursuite, nécessaires pour arriver à une condamnation définitive, et non comme des actes d'exécution (2).
Cette signification, lorsqu'elle est faite par les soins de l'Administration forestière, au lieu de contenir, comme en droit commun, une copie complète du jugement, se borne à un simple extrait, dans lequel on ne trouve que le nom des parties et le dispositif. Il en est de même, d'ailleurs, en vertu de l'art. 209 C. for., pour les jugements contradictoires aussi bien que pour les jugements par défaut.
(1) Voir à ce sujet la cire. adm. n" 612, modifiant Finstruction du 28 déc. 4898 (cire. 554).
(2) Puton, Léij, for.t p- 220. — Meaume, Commentaire, n« 1334.
544- — L'opposition peut être formée par toute partie défaillante (i). Mais, ainsi que nous l'avons vu, nous ne de^'ons nous occuper que de l'opposition du prévenu et des personnes responsables. Celles-ci peuvent avoir pour but de se faire exonérer de la responsabilité, sans s'attaquer à la condamnation pénale, sinon leur opposition produit effet môme à l'égard du prévenu qui ne se serait pas joint à cette réclamation.
Quelle que soit la personne dont elle émane, l'opposition est soumise aux mêmes règles, qui sont celles de l'art. 187 C. Instr, crim. Il semblerait, à lire ce texte, que deux formalités doivent être successivement remplies par l'opposant : former opposition, au greffe du tribunal, à l'exécution du jugement; notifier l'opposition ainsi formée au Ministère
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public et à la partie civile. Mais, en fait, cette notification est seule indispensable (a); si elle est réalisée dans les conditions légales, elle suffit pour que l'opposition soit régulière et produise tous ses effets.
(1) La partie civile qui n'a pas comparu à l'audience sur la citation par elle donnée a le droit de former opposition : Paris, 13 nov. 1882, Gonelle (Pal., 83, 1102).
(2) F. Hélie, Instr, crim,, n<^ 2971.
545. — La notification doit être faite dans les délais légaux; elle doit être adressée tant au Ministère public qu'à la partie civile (art. r87 C. Instr. crim.).
D'après l'ancien texte de Tart. 187 C. Instr. crim., ces délais étaient dans tous les cas de cinq jours, à dater de la signification du jugement, outre un jour par cinq myriamètres de distance entre le siège du tribunal et le domicile du prévenu. On avait fait remarquer (i) les inconvénients possibles de délais aussi brefs. Aussi, la loi du 27 juin 1866 a ajouté à Tart. 187 un dernier paragraphe d'après lequel « si la signification n'a pas été faite à personne, ou s'il ne résulte pas d'actes d'exécution du jugement que le prévenu en a eu connaissance, l'opposition sera recevable jusqu'à l'expiration des délais de la prescription de la peine ». Il est donc très important, spécialement en matière forestière, d'obtenir une signification à personne, sans quoi le jugement ne deviendrait pas définitif, et les premiers actes d'exécution pourraient se trouver arrêtés par une opposition valable (2).
La notification de l'opposition se fait habituellement par acte d'huissier (3). Toutefois, comme cette forme n'est pas exigée par la loi, on en a déduit qu'elle n'est pas indispensable : une simple lettre pourrait donc suffire, pourvu que les intéressés en aient eu effectivement connaissance (4).
(i) F. Hélie, Instr. crim., no 2968.
(2) Cf. Chambéry, 19 fév. 1873, Farges (Rép. for., 6, 266).
11 est à remarquer cependant que la loi de 1866 ne mentionne que le prévenu; on en a déduit que le délai exceptionnel de l'art. 187-3o C. Instr. crim. ne peut être invoqué par la partie civile: Cass. cr., 30 juin 1899, Mingels (Pal., 1901, 1, 302).
(3) « Les formes de la notification de l'opposition sont les mêmes que celles du jugement par défaut : elle doit particulièrement mentionner la personne à la requête de laquelle elle est faite, la date de l'exploit, la remise de la copie, etc. » F. Réïie, Instr, crim,, 110 2972, in fine.
(4) Ciiss. cr., ânfév. 1893, Valade (Pal., 93, 1, 224).
546. — En matière forestière, à cause de la concurrence d'attributions qui existe entre le Ministère public et l'agent forestier, il semblerait que la notification faite à Tune de ces personnes soit suffisante, puisqu'elles peuvent réciproquement se représenter devant le tribunal. Mais la jurisprudence applique strictement en cette matière la lettre de l'art. 187 : il a été décidé, en conséquence, qu'une signification faite à l'Administration forestière seule est insuffisante ; elle doit l'être de plus au Ministère public. « Attendu, — dit la Cour de cassation, — que bien que la peine puisse être prononcée sur la conclusion de l'Administration forestière seule, il n'en est pas moins vrai que le Ministère public devient le surveillant de l'exécution de la condamnation et le garant de cette exécution envers la société; qu'il suit de là que le jugement qui a prononcé la condamnation ne peut être valablement attaque sans que celui >qui a le droit et le devoir de veiller à son exécution soit mis en demeure de le défendre... (i) »•
(1) Cass., 11 mai 183î>, Caire (Meaume, Commentaire, n° 1334, et F. Hélie, Instr. crim., n° 2972). — Dans le même sens : Aix, 24 juin 1869, Rancurel (Ré?p. /'or., 4, 370); — Chambéry, 19 fév. 1875, Farges (Rêp. for., 6, 266). — De même, en matière de poche: Trib. d'Auch, 17 mars 1904, Morgo et Cassagne (Rci\ for., 1904, 673).
Réciproquement, il ne suffirait pas de notifier au Ministère public- Mmes, 14 juin 1860, Fromentin (Rcp. for., 1, 5). A moins toutefois que l'agent forestier qui a conclu n'habite pas la ville où sit*ge le tribunal, et si les actos de citation et de signification ne contiennent pas élection de domicile dans cette ville: alors seulement l'opposant serait dispensé de notifier à l'Administration forestière. Cf. Meaume, Commentaire, no 1334.
547. — D'après Tart. 188 C. Instr. crim., l'opposition, quand elle est rég'ulière, emporte de droit citation à Ja première audience. 11 n'est donc pas besoin d'une citation
nouvelle, soit du Ministère public, soit de l'agent forestier (i).
Pour l'application de cette disposition, on doit combiner l'art. i88 avec Fart. i84, qui exige un délai de trois jours au moins entre la citation et le jugement : Topposilion tenant lieu de citation, le délai de trois jours (outre un jour par trois myriamètres) doit être compté avant l'audience dans laquelle cette opposition sera examinée par le tribunal (2).
Certains tribunaux ayant Tbabitude de désigner des audiences spéciales dans lesquelles on s'occupe exclusivement d'aflFaires forestières, on s'est demandé si la première audience dont parle l'art. 188 doit s'entendre de ces audiences dites forestières. Mais on a fait remarquer que d'abord cette habitude n'est pas générale; qu'ensuite l'opposant n'est pas obligé de connaître les dates ainsi fixées par des arrangements d'ordre intérieur; il est donc préférable d'entendre par ces termes de l'art. 188 la première audience correctionnelle du siège, sans distinction (3),
(l)xDans le cas cependant où le Ministère public jugerait à propos de donner surabondamment une citation, c'est celle-ci qui de\Tait être considérée, quant à son délai et quant aux nullités dont elle pourrait Hre entachée. Cf. F. Hélie, Instr. crim,, no 2973.
(2) F. Hélie, eod, loc, citant Gass., 14 juin 1844; iSjuin 1851. — Cf. Caen, 6 oct. 1877, Vattier (Pal., 73, 986).
(3) Sic ;Meaume. Dissertation (jRep. for., 8, 177). Contra : Grenoble, 25 mai 1878, Goirand (eod. loc).
548. — A la première audience, si le prévenu comparaît, l'affaire est reprise à nouveau, cette fois contradictoirement. Le tribunal commence par examiner si les conditions de validité de l'opposition ont été remplies; dans l'affirmative, il aborde ensuite la question du fond. Le premier jugement étant réputé non avenu, le tribunal a toute liberté pour prononcer à nouveau ; il peut soit acquitter, soit condamner; il peut augmenter ou diminuer la peine qui avait été primitivement prononcée (i).
Le tribunal doit aussi statuer sur les frais, tant de la première instance que de celle qui a été provoquée par Topposi-
lion. En ce qui concerne les frais motivés par le défaut du prévenu, Tancien texte de Tart. i88 ordonnait qu'ils seraient toujours mis à la charge de l'opposant, même dans le cas où il serait acquitté sur son opposition ; c^était une sorte de peine qui lui était inflig^ée pour sa négligence. Mais on a fait remarquer que le défaut peut être la conséquence d'une citation irrégulièrement donnée, sans que l'opposant soit en faute; la loi du 27 juin 1866 laisse en conséquence au tribunal un pouvoir complet d'appréciation pour déterminer si le prévenu doit ou non supporter les frais de l'expédition, de la signification du jugement et de l'opposition (2).
Si, au contraire, le prévenu ne comparait pas à la première audience, le tribunal doit déclarer l'opposition non avenue. Cela fait, le tribunal cesse d'être saisi, il ne pourrait entrer à nouveau dans la question du fond. Le jugement par défaut précédemment rendu eât nécessairement maintenu et devient définitif (3). C'est ce qu'exprime l'art. 188 C. Instr. crim., en disant que le jugement rendu sur l'opposition ne pourra être attaqué par la partie qui l'aura formée, si ce n'est par la voie de l'appel (4).
(1) Cf. Cass. cr„ 2 mars 4882, Travaux (Pal., 83, 68).
(2) Ai^i jugé que les frais d'un jugement rendu par défaut sur une citation irrégulière sont à la charge de l'Administration des Forêts poursuivante, ainsi que ceux de roppositiou; pareillement les frais d'une 'nouvelle citation donnée au prévenu, et le coût de Ja disposition déclarant nul le jugement par défaut rendu sur citation iiTégulière : Grenoble, 25 mai 4878, Goirand (Rép, for., 8, 177).
(3) F. Hélie, Instr, crim., no 2974.
(*) Il en était ainsi déjà dans l'ancien droit, en vertu de la maxime : « opposition sur opposition ne vaut ».
549. — Ce qui précède concerne l'opposition formée à la suite de jugements des tribunaux correctionnels, ce qui ^st le cas le plus fréquent en matière forestière. Mais, depuis la loi du 3i décembre 1906, certaines contraventions commises dans les bois soumis au réjçime forestier doivent être poursuivies devant le tribunal de simple police. La loi de 1906 ne contient aucune mention de l'opposition ; il en résulte que le droit commun des art. i49> i5o et i5i C.
Instr. crim. est applicable aux jugements par défaut rendus sur des poursuites intentées par l'Administration devant le tribunal de simple police.
La différence entre l'opposition en matière de contraventions et l'opposition en matière de délits correctionnels consiste d'abord en ce que les délais impartis à l'opposant ne sont pas les mêmes : au lieu du délai de cinq jours, c'est un délai plus bref, de trois jours, non compris celui de la | notification, outre un jour par trois myriamètres. Ensuite, les formes sont différentes : si l'opposition peut être faite, comme pour les délits, au moyen d'un acte notifié, elle est également recevable par déclaration faite au moment de la signification du jugement et inscrite au bas de l'acte de signification. On admet même qu'une opposition verbale serait recevable, avant toute signification, à la barre du tribunal, pourvu que ce soit en présence des personnes au profit desquelles la condamnation par défaut a été prononcée (i) : ainsi, dans le cours d'une audience forestière, en présence d'un représentant de l'Administration.
(1) Cf. F. Hélie, Instr. crim,, n° 2714. — Cet auteur en déduit que, devant le tribunal de simple police, les formes de Topposition sont indifférentes, pourvu que la partie intéressée en soit infoqnée par une voie juridique, et se trouve ainsi légalement mise en demeure d'y contredire.
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55o. — L'appel est une voie de recours qui permet de déférer, à un tribunal supérieur, tout jugement, par défaut ou contradictoire.
De même que pour l'opposition, le Code forestier renvoie entièrement pour cette matière au droit commun. Sans doute, nous trouvons dans ce Code deux articles, i83 et i84, qui concernent l'appel; mais nous verrons que ces articles, s'appliquant à l'exercice des actions par les agents de l'Administration, ne modifient en rien les règles générales du Code d'Instruction criminelle (i).
Les infractions forestières dans les bois soumis au régime étant le plus souvent portées devant les tribunaux correctionnels, nous nous occuperons principalement ici de ces tribunaux, en ce qui concerne l'appel (2).
(i) Infrày n*» 555 et suiv.
(2) Il en sera différemment^ à cet égard et à beaucoup d'autres^ pour les infractions commises dans les bois des particuliers. Voir livre m, ci-après. — Voir aussi, pour certaines infractions commises
dans les bois soumis au régime, les effets de la loi du 31 décembre 1906, infrà, no 570 bis.
55 1. — Tous les jugements rendus en matière correctionnelle peuvent être attaqués par la voie de l'appel, en vertu de Fart. 199 G. Instr. crim. En cette matière, le Code ne disting-ue pas, comme il le fait en matière de simple police, suivant l'importance plus ou moins grande de la condamnation prononcée. Les dispositions de Tart. 192 ^C. Instr. crim., d'après lesquelles les contraventions sont jugées en dernier ressort par les tribunaux de simple police, sauf réclamation des parties condamnées,ne s'appliquent pas aux contraventions forestières, toutes les fois que ces contraventions sont placées par Tart. 171 C. for, dans les 'attributions du tribunal correctionnel (i). A cet égard, comme pour tout Tensemble de la procédure, ces contraventions doivent être assimilées à des délits.
(1) Meaume, Commentaire y n* 1302. Cf. Cass., 12nov. 1842, Lignon (P., 43, 2, 257).
552. — Toutefois, en matière forestière comme en droit commun, il faut tenir compte de la distinction entre les jugements préparatoires ou interlocutoires. Les uns et les autres sont des jugements d'incidents, qui ne statuent pas sur le fond de l'affaire, qui sont rendus au cours de l'instruction. Le jugement préparatoire est intervenu sur un détail de l'instruction de la cause relativement peu important, tel qu'il ne permet pas de prévoir en quel sens sera rendue la décision sur le fond. Au contraire, le jugement est dit interlocutoire toutes les fois qu'il préjuge le fond. Or, d'après l'art. 45 1 C. proc. civ., que la jurisprudence reconnaît applicable, par analogie, devant les tribunaux répressifs (i), on ne peut appeler d'un jugement préparatoire que conjointement avec le jugement sur le fond, dit aussi jugement définitif; tandis que l'appel du jugement interlocutoire doit être interjeté séparément, avant le jugement sur le fond (2).
(1) F. Hélie, Instr. crim., n» 2988.
(2) F. Hélie, eod, loc., no» 2989 à 2991. — Meaume, Commentaire, n' 1302. — Circ.n* 577, du 27 sept. 1845 {Bull, for., 2, 511). Insiruction sur les appels.
553. — La distinction entre jugements préparatoires et interlocutoires, très facile à établir en théorie (i), ne laisse pas d'être assez délicate dans la pratique. On ne peut, en cette matière, que donner des exemples pour les cas les plus usuels.
Ainsi, il est certain que le jugement admettant l'exception préjudicielle de propriété au cours d'une instance forestière a le caractère interlocutoire, puisque, l'exception étant admise, le délinquant échappe à toute condamnation (2).
Nous croyons qu'il doit en être de même du jugement admettant les moyens de faux produits à l'appui d'une inscription de faux contre un procès-verbal, conformément à l'art. 179 II 4 et 5 C. for. Cette décision entraîne en effet la solution de l'affaire répressive au sujet de laquelle le procès-verbal a été dressé (3).
Lorsqu'un délit est prouvé au moyen d'un procès-verbal faisant foi jusqu'à inscription de faux, le jugement qui autorise le prévenu à faire entendre des témoins pour contester les faits matériels contenus dans ce procès-verbal, contrairement à l'art. 176 | 2 C. for., est aussi interlocutoire (4).
Pareillement, pour un délit d'adjudicataire, relevé dans un procès-verbal de récolement, le jugement admettant la discussion de ce procès-verbal, qui, aux termes de l'art. 5o C. for., ne peut être contesté que devant le Conseil de préfecture (5).
Tout acte de jouissance dans la forêt d*autrui sans autorisation préalable constituant un délit, le jugement qui accorde un délai au prévenu pour se procurer une justification, à défaut de cette autorisation, préjuge du fond de l'affaire et peut être l'objet d'un appel distinct (6).
Doivent, au contraire, être considérés comme préparatoires, et par conséquent non susceptibles d'appel, tous jugements accordant des sursis ou remises de cause, pourvu que le but de cette mesure ne soit pas de fournir une preuve
OU de faire une vérification concernant des faits matériels contenus dans un procès-verbal faisant, foi jusqu'à inscription de faux (7).
(1) Diaprés F. Hélie (Instr, crim., n» 2991), les jugements interlocutoires ont trois caractères qui leur sont propres et qui doivent les faire reconnaître : ils ont pour objet une instruction faite par des actes qui préjugent le fond; ils prononcent définitivement sur cet incident, soit qu'ils admettent, soit qu'ils rejettent la preuve offerte; enfin ils peuvent causer aux pai'ties un grief irréparable.
(2; F. Hélie (Instr, crim., no 2991), citant Cass., 23 nov. 1826. - Cass., 27 juill. 1900, Bendaikha (Pal., 1904, 1, 53).
(3) F. llélie {loc, cit.) mentionne un arrêt de Cassation (17 fév. 1837), dans lequel est considéré comme préparatoire le jugement qui donne acte de la déclaration d'inscription de faux ; il s'agit ici du premier jugement, celui qui est visé au § 3 de l'art. 179 C. for^ dont l'importance relative est très différente du second, admettant ou rejetant les moyens produits. Voir suprà, noi 348 et suiv.
(4) Meaume, Commentaire, n» 1302, pp. 835^ 840.
(")) Voir î'n/'rà, livre IV, les caractères du procès-verbal de récolement dans les bois soumis au régime forestier.
(6) Cf., pour un enlèvement de pierres en forêt : Cass., 19 nov. 1829, Debonnai (Meaume, Commentaire, n" 970); — pour une extraction de matériaux par un entrepreneur : Besançon, 23 nov. 1840, Gormond (Meaume, Commentaire, n* 994, p. 417).
Dans un ordre d'idées à peu près identique, les constructions à distance prohibée des forêts n'étant licites que moyennant une autorisation administrative antérieure au travail, est interlocutoire le jugement qui accorde un délai pour permettre au prévenu de se munir d'une permission dont la date serait postérieure à celle du procès-verbal de constatation : Nancy, 30 déc. 1836 (Meaume, Commentaire, no 1054). Voir, sur ces constructions, infrà, Mrre IV.
(7) Une instruction administrative du 27 sept. 1845, no 577 (Bull, for,, 2, 511) contient le passage suivant : «... Il en est de même des jugements qui prononcent un sursis ou une remise de cause à une audience subséquente. En aucun cas, il n'y a lieu à interjeter appel de ces sortes de jugements. » Meaume fait justement remarquer (Commentaire, n" 1302, p. 840) que cette formule est beaucoup trop large, et qu'il y a des jugements de remise de cause susceptibles d'être considérés comme interlocutoires ; on en a vu des exemples ci-dessus. Inversement, on peut à bon droit admetli'e comme, préparatoire le jugement ordonnant une expertise pour discuter la preuve d*un délit rural résultant de témoignages et d'un procèsverbal ne faisant foi que jusqu'à preuve contraire: Cass., 5 avril 1845, Vitron (Pal., 45, 2, 101, et Meaume, Commentaire, n« 1302). De même enfin le jugement ordonnant une expertise pour vérifier si une scierie construite à distance prohibée fait ou non partie d'une
APPKL U9
ii^'^lomération : Besançon, l.'i janv. 1833, Jainet (Meauine, Conanentaire, no 1302, p. 838).
554. — L'art. 202 C. Iiistr. crim. ënumère les personnes auxquelles appartient la faculté d'appeler. Ce sont toutes celles qui sont intervenues dans l'instance devant le tribunal correctionnel, et, en plus, le procureur général près la Cour d'appel.
Ce droit appartient tout d'abord au prévenu, lors même qu'il aurait fait définit, lors même qu'il aurait acquiescé au jugement de première instance. On admet, en effet, qu'en matière correctionnelle, à la différence des matières civiles, le droit d'appel est d'ordre public, et qu'un acquiescemont, rtîsuUant par exemple de l'exécution volontaire du jugement, ne peut empêcher le condamné d'user de celte voie de recours dans les délais légaux (i).
La personne civilement responsable peiit appeler comme le prévenu et indépendamment de celui-ci; mais, son intérêt étant purement civil, on doit admettre qu'il y a déchéance de son droit d'appel si elle a acquiescé au jugement (2).
Le dreit d'appel du Ministère public est général et s'applique à tous les jugements rendus par les tribunaux correctionnels, alors même que la poursuite aurait eu lieu sur la citation directe de la partie civile, que le prévenu d'ailleurs ou la partie civile aient ou non appelé. De môme, le procureur général, dont le droit est indépendant de celui du procureur de la République, peut exercer ce droit dans tous les cas, que le procureur de la République ait ou non lui-même appelé, et même si ce magistrat avait acquiescé au jugement (3).
Enfin, l'appel de la partie civile, qui est indépendant lui aussi de celui du Ministère public, peut toujours s'exercer, quant à ses intérêts civils, pourvu qu'elle soit intervenue dans le jugement de première instance, à moins qu'elle n'ait acquiescé au jugement ou ne se soit désistée de sa poursuite (4).
(t) F. Hélie, Instr, crim., no 299:3.
(2) W., no 2996.
v3) Id,, nos 2999 et 3000.
(4) Irf., no 2997.
GuTOT. — Cours de droit forestier. I. 29
555. — Ces principes ainsi poses, nous allons en faire application aux poursuites intentées par TAdministration forestière. En cette matière délicate, nous devons d'abord renvoyer à ce que nous avons exposé précédemment sur le caractère attribué aux agents forestiers lorsqu'ils poursuivent des infractions devant les tribunaux correctionnels, et sur leur double attribution, très fréquente dans la pratique, de Ministère public et de partie civile (i). L'agent forestier peut exercer tous les droits dévolus au Ministère public et à la partie civile ; il a de plus des facultés spéciales résultant de textes qui lui sont propres, et notamment de la loi du i8 juin 1859.
L'art. i83 C. for. mentionne expressément le droit qui appartient aux agents de TAdrainistration d'interjeter appel en son nom; Fart. i84 dispose que ce droit est indépendant de la même faculté qui est accordée parla loi au Ministère public. Nous en déduisons notamment que l'agent forestier peut interjeter appel alors même qu'il ne serait pas intervenu dans Tinstance et que l'action aurait été intentée parle Ministère public seul devant le tribunal correctionnel. Sans doute, il n'en serait pas ainsi à l'égard d'une partie civile ;mais l'Administration forestière n'a pas seulement la qualité de partie civile, elle exerce l'action publique, et elle doit conséquemmentêtre assimilée,en ce qui concerne l'appel, au Ministère public (2).
De ce que le Ministère public ne peut valablement renoncer à Tavance, par un acquiescement formel ou tacite, à l'exercice de ses droits concernant l'action publique (3), et notamment à son droit d'appel, on devrait déduire qu'il en est de même pour l'agent forestier. L'acquiescement de l'agent forestier, s'il peut avoir effet quant aux intérêts civils, concernant l'exercice de l'action civile née du délit, ne devrait produire aucune conséquence quant au droit d'appel du Ministère public; c'est bien ce qu'exprime Tart. 184 c. for. (4). Mais il faut combiner ce texte avec la loi postérieure du 18 juin 1859; l'acquiescement peut en effet revêtir la forme d'une transaction avant jugement définitif, et l'on sait que cette transaction produit l'extinction de
Inaction publique (5); elle éteint, par conséquent, le droit d*appel du Ministère public.
Nous en dirons autant, et pour les mêmes motifs, du désistement de l'agent forestier après que Tappel a été interjeté. Nous avons vu que ce désistement, dont Tart. i83 C. for. subordonnait Tefficacité à une autorisation spéciale de l'Administration, est maintenant valable, sous forme de transaction, dans les conditions ordinaires de la loi de 1869 (6).
(1) Voir notamment, suprà, n^ 364 et suiv., 404 et suiv.
(2) Cpr. suprà, n» 366. — Contra : F. ïlélie, Instr. crim., no 2998. Cet auteur assimilant trop étroitement TAdministration forestière à une partie civile, méconnaissant ainsi son rôle essentiel en ce qui concerne Texercice de l'action publique, refuse à l'agent forestier le droit d'interjeter appel lorsqu'il n'a pas été partie dans l'instance devant le tribunal correctionnel. Telle n'est pas la jurisprudence actuelle de la Cour de c;issation, ainsi qu'il résulte des motifs suivants de l'arrêt du 2 mai 1902 (Bellion, cire. n° 656) : u Attendu qu'en matière forestière l'action publicjue appartient tant à l'Administration des Forêts qu'au Ministère public ; que ces deux autorités peuvent Texercer ensemble ou séparément; que, dès qu'elle a été mise en mouvement par une citation ou conservée par un appel à larequêle de l'une, elle peut être suivie par l'autre ; — Que, dès lors, sur l'action introduite par le Ministère public, TAdministration des Eaux et Forêts avait qualité pour interjeter appel, d'où il suit qu'en refusant à la dite Administration le droit de se pourvoir enappel contre une disposition de décision judiciaire qui lui faisait grief, l'arrêt attaqué a violé les dispositions de loi visées au moyen...
(3) F. Hélie, Instr. crim., no 579.
(4) Art. 484. — Le droit attribué à l'Administration des Forêts de se pourvoir contre les jugements... est indépendant de la même faculté qui est accordée par la loi au Ministère public, lequel peut toujours en user, même lorsque l'Administration ou ses agents auraient acquiescé aux jugements.
(3) Voir «Mprd, no 397.
(6) IcL, no 402.
556. — Les effets généraux de Tappel, lorsqu'il a été régulièrement interjeté, sont : d'abord de suspendre l'exécution du jugement (art. 2o3 G. Instr. crim.), ensuite de saisir le juge d'appel des faits q.ui ont été déjà soumis au juge de première instance. La règle qui veut que toutes les poursuites correctionnelles soient portées devant deux de-
grés de juridiction s*oppose à ce que la Cour puisse slaluer sur des faits qui n'ont pas été déférés aux premiers juges; cette distinction est essentielle, elle tient à l'ordre public (i).
Mais il ne faut pas confondre avec les faits nouveaux les qualifications données à des faits identiques. De même que le tribunal correctionnel, saisi par une citation, peut changer la qualification donnée par cette citation, à plus forte raison la Cour d'appel peut-elle substituer à la qualification inscrite dans le jugement une qualification nouvelle (2).
Ce qui est vrai en cette matière pour l'action publique Test également pourTaction civile née d'un délit: cette action civile est également soumise à la règle des deux degrés de juridiction ; il en résulte que le plaignant qui ne s'est pas porté partie civile en première instance ne pourrait se porter en appel (3).
(1) F. Hélie, Instr. cWm.,no3027. Comme exemple en matière forestière, cet auteur cite un arrêt de Cassation du 23 mars i840, d'après lequel le juge d*appel ne peut prononcer la démolition d'une conslruclion ancienne élevée sur le sol forestier, quand le premier juge na été saisi que d'une demande en démolition d'une construction nouvelle adossée à celle-ci. — Peu importe que le fait non jugé on i>remier ressort soit compris dans la même procès-verbal que le fait déféré parla citation au tribunal correctionnel; Cass., î> déc. 1S28 (cod. /oc).
(2) Rourgos, 8 juin 1899, Planchon (Pal., 99, 2, 200) ; — Oiss. cr., 41 août 1S09, licMîcvior (Pal., 1902, 1, 61). — F. Hélie, Instr. cnm., n» 3028. — Ainsi, on matière (orostièrc, le fait qualifié coupe de réserves, art. 33 C. for., devant le tribunal correctionnel, peut être qualiiié devant la Cour coupe de bois sur pied ayant plus de 2 décimètres de tour, art. 192, etc. — Pareillement, on peut employer en ajjpel des moyens nouveaux, soulever des exceptions nouvelles etc. — F. Hélie. ïnstr. crim., n» 3032.
(3) F. Hélie, Jnstr, crim,, no 3030.
557. — On doit distinguer dans l'appel plusieurs modalités; l'étendue de la compétence du juge d'appel varie suivant la qualité de Tappelant. Nous allons reprendre à cet égard l'énumération des personnes dont peut émaner l'appel.
Lorsque le juge d'appel est saisi par le seul appel du prévenu, celui-ci est présumé invinciblement vouloir rendre sa
situation meilleure; le juge d'appel ne peut que confirmer le jugement de première instance ou le modifier dans l'intérêt de l'appelant ; il ne pourrait aggraver les peines prononcées, ni prononcer quelque condamnation non contenue dans le pren^ier jugement (i).
L'appel de la personne civilement responsable ne peut que diminuer le quantum des condamnations civiles dont la responsabilité a été mise à sa charge, ou la décharger de celle responsabilité. La décision du juge d'appel ne peut changer la situation du prévenu qui n'a pas appelé, même quant à ses intérêts civils (2).
L'appel du Ministère public donne au tribunal d'appel les pouvoirs les plus étendus, en ce qui concerne l'exercice de I action publique ; il permet à ce tribunal sou de maintenir soit de modifier dans un sens ou dans l'autre la condamnation prononcée, quelles qu'aient été d'ailleurs les réquisitions prises. Ainsi, lors même que l'appel du Ministère public aurait eu pour but d'obtenir une condamnation plus sévère (appel a minimâ ou ad majorem pœnam), le juge d'appel pourrait diminuer la peine et même la supprimer tout à fait en acquittant le prévenu. Toutefois, le Ministère public, au lieu d'appeler purement et simplement, peut aussi limiter ou définir son appel en le faisant porter sur certains chefs seulement du jugement; auquel cas cette limitation s'impose au juge d'appel, à moins qu'il y ait indivisibilité entre les ditterentes parties de la sentence. On doit remarquer enfin que l'appel du Ministère public ne peut, en droit commun tout au moins, permettre au tribunal d'appel de statuer sur les intérêts civils engagés dans l'instance, tant que la partie civile elle-même n'est pas intervenue (3).
Pour la partie civile, l'art. 202 C. Instr. crim. lui donne la faculté d'appeler, « quant àses intérêts civils seulement ». Ensuite de cet appel, la Cour ne peut donc statuer que sur les réparations civiles, sans pouvoir toucher aux pénalités. Ce qui n'empêche qu'elle ait le droit d'examiner et de réviser s'il y a lieu la qualification du fait résultant du jugement; ♦*llepeul donr,conlrairement i\ un jugement d'acquittement, admettre la culpabilité du prévenu et lui imposer des répa-
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rations civiles, ou inversement, à la condition de ne pas modifier la peipe (4).
(1) F. Hélie, Instr. crim., no 3035. — Ainsi,le juged'appel ne pourrait ajouter une amende à remprisonnement prononcé par les premiers juges : Cass. cr., 15 mai 1898, Villard (Pal., 79, 188).
(2) F. Ilélie, Instr. crim., n© 3038. — L'appel de la personne responsable, n'ayant d'effet que relativement à ses intérêts privés, n'oblige pas la Cour à mettre en cause l'auteur du délit: Cass. cr., 13 avril 1899, Tanguy (Pal., 1900, i, 833).
(3) F. Hélie, no 3043. — L appel du Ministère public, lorsqu'il est indéfini, remet tout en question ; la Cour peut donc élever la peine prononcée par les premiers juges, alors même que le magistrat du Ministère public, loin de prendre des conclusions en ce sens, a au contraire combattu l'appel du parquet de 1" instance: Cass. cr., 27 déc. 1879. Vegeid (Pal., 81, 1230).
(4) F. ilélie ; n" 3039 et 3040. — La Cour, saisie par le seul appel de la partie civile, ne peut modifier la peine, même dans.l'intériH du condamné: Toulouse, 5 juin 1883, Lagaillarde (Pal., 83,910).— Le juge d'appel, saisi par la partie civile seule, a néanmoins le droit de rechercher si le délit existe, à Teffet de déterminer si une réparation est due à l'appelant (affaire de chasse) : Alger, 23 fév. 1895, Dupuy (Pal., 97, 2, 106). — Dans le même cas, le juge d'appel peut admettre la culpabilité du prévenu, contrairement au jugement du tribunal correctionnel ; mais il ne peut prononcer aucune peine, il doit se borner aux réparations civiles: Lyon, 21 déc. 1883, Champion (Pal., 1885, 309). — Lorsqu'après un jugement de relaxe (affaire de chasse), l'appel est interjeté par la partie civile et que la Cour déclare le délit constant, il n*y a pas lieu de prononcer de peine contre le délinquant, mais seulement d'allouer des dommages-intérêts au sujet du préjudice causé par ce délit: Lyon, 13 mai 1903. Pilon {lîev. for., 1903, G86).
558. — L'agent forestier a généralement la double qualité de Ministère public et de partie civile ; nous en déduisons les conséquences suivantes.
L'agent forestier peut appeler purement et simplement, ne pas définir ou limiter son appel ; alors il remet tout en question et il donne à la Cour le droit de modifier sur tous les points et en quelque sens que ce soit le jugement de première instance, alors même que ni le Ministère public ni le prévenu n'auraient de leur côté interjeté appel. Dans cetle hvpolhèse d'un appel indéfini de l'agent forestier, la Cour [)eut donc, ([uant à l'action publique, soit augmenter
la peine, soit acquitter le prévenu; quant à l'action civile, elle. peut statuer souverainement sur les restitutions et dommages-intérêts (i).
L'appel de l'Administration forestière peut être défini ou limité soit aux peines, soit aux réparations civiles. S'il vise exclusivement les peines, il a les mêmes effets que celui du Ministère public ; il permet notamment à la Cour d'acquitter le prévenu. S'il ne concerne que les réparations civiles, la peine demeure irrévocablement fixée (à moins que le prévenu n'ait agi de son côté), et les juges d'appel ne peuvent admettre de débat que sur le quantum de ces réparations (2).
Nous devons enfin tenir compte en cette matière de la concurrence d'attributions qui existe entre le Ministère public et l'agent forestier. S'il est vrai qu'en droit commun l'appel du Ministère public ne produit aucun effet quant aux réparations civiles, en matière forestière, cet appel, lorsqu'il est indéfini, permet à la Cour de tout examiner et de tout modifier, même les condamnations civiles, sans l'intervention de l'agent forestier, à moins que celui-ci n'ait acquiescé au jugement dans la forme des transactions, comme il le peut en vertu de la loi du 18 juin 1809 (3).
(1) Meaume, Commentaire, n« 1304. — Nîmes, 6 fév. 1835, Lapierre (Dali., Rép., y"* Forêts, n° 563).— Grenoble, 25 nov. 1836, MoUard (S., 37, 2, 264).— Golmar, 16 mars 1864, Mathern (Rêp. for., 5, 0). — Cpr. Besançon, 29 déc. 1875, Raspiller {Rép. for., 1, 24).
(2) Cf. Meaume, Commentaire, n<* 1304.
(3) Cf. Meaume, Commentaire, n» 1301, p. 831, citant: Gass., 30 mars 1830, Henry; — Nancy, 6 janv. 1841, Lallemand. — Cpr., mprà, n° 555.
559. — A la différence de la Cour de cassation, la Cour d'appel statue généralement sans renvoi. Toutefois l'art. 2i4 C. Instr. crim. signale un cas dans lequel le renvoi est obligatoire : si le fait qualifié délit par les premiers juges parait au juge d'appel de nature à mériter une peine afttictive pw infamante, le renvoi devant la Cour d'assises s'impose absolument. D'après l'art. 21 5, dans le cas où le jugement serait annulé pour défaut de formes, la Cour retient l'affaire déjà examinée par le tribunal correctionnel et statue en même temps sur le fond (i).
La jurisprudence a dtcudu beaucoup plus loin ce droit, dit d'évocation, qui appartient aux Cours d'appel, et cela dans des conditions qui ne sonl pas sans présenter, Ihéoriquement au moins, des inconvénients. Il s'agit des cas où, dans le jugement dont est appel, le tribunal correctionnel ne s'est pas ppononcé sur le fond de l'affaire : ce tribuDal a rendu son jugement sur une question incidente, ou sur une exception. Si la Cour annule un pareil jugement, elle peut quand mêfne évoquer l'affaire et statuer sur le fond. Ainsi d'un jugement qui aurait admis à tort la nullité de la citation (2). L'avantage qui résulte de cette jurisprudence est de permettre une solution de l'affaire beaucoup plus rapide et moins, coûteuse ; mais l'inconvénient est de supprimer, en ce qui concerne les débats sur le fond, un des deux degrés de juridiction, et notamment l'instruction devant les premiers juges, qui est considérée comme la principale garantie des prévenus en matière correctionnelle.
On remarquera d'ailleurs qu'il ne peut y avoir évocation que dans le cas d'annulation du jugement rendu sur l'incident; en eas de confirmation, toujours le fond de l'affaire est renvoyé aux premiers juges et se trouve ainsi soumis, suivant les principes, à la règle des deux degrés de juridiction (3).
(1) Les cas d'application de celte rogle, qui peuvent se présenter en naatièrc forestière commeen droit commun, sont ainsi énumérés par F. Hélie (lustr. crim,, no 3047): le jugement est annulé parce que les témoins entendus n*ont pas prêté serment ; — parce que le jugement n'a pas été rendu publiquement; — parce que l'un des juges n'a pas assisté à toutes les audiences; — parce que le jugement a été rendu par défaut sur une citation donnée à un délai trop .court; — parce que la citation n'énonçait pas suflisamment les faits; — parce que le jugement avait à tort déclaré non recevable une opj)osition à un jugement par défaut.
(2) Autres cas semblables, dans lesquels, le tribunal n'ayant pas fxamiué le fond, la Cour évoque cependant rafTaire(F. Hélie, Iiwfr. crim. , uo 3049): jugement iulirmé pour avoir admis à tort lanuHité d'un lu'ocès-verbal servant de base à la poursuite; — pour avoir refusé à tort l'admission de la preuve testimoniale; — pour avoir dénié au prévenu la faculté de se faire représenter sur une exception pn'judicielle ; — pour avoir admis à lorl une inscri]»tion de faux contre le procès-verbal ; etc.
(3) F. Hélie, Inslr. crim., n^ 30oO.
56o. — Les délais de Tappcl sont les mêmes pour toutes les personnes en cause. D'après l'art. 2o3 C. Instr. crim., Tappel doit être interjeté dix jours au plus tard après celui où le jugement a été prononcé, s'il s'agit d'un jugement contradictoire ; si le jugement a été rendu par défaut, dix jours au plus tard après celui de la signification, outre un jour par trois myriamètres entre le lieu où siège le tribunal et le domicile du condamné.
En ce qui concerne les jugements par défaut, il résulte de la combinaison des art. 187 et 2o3, que les délais d'opposition et d'appel ayant le même point de départ, qui est le jour de la signification du jugement, pendant cinq jours le prévenu peut opter entre les deux voies de recours ; après ces cinq premiers jours et pendant les cinq qui suivent, il ne peut plus recourir que par la voie de l'appel. D'ailleurs, la partie condamnée par défaut n'est pas obligée d'attendre, pour interjeter appel, que la signification du jugement lui ait été faite ; elle peut former son appel immédiatement, si elle a d'une autre manière connaissance du jugement, et alors elle est présumée avoir renoncé au bénéfice de l'opposition (i).
(1) F. Hélie, Instr, crim,, no 3002. — Il en est différemment au civil, par suite de rait. 443 C. proc. ; le délai d'appel ne commence à courir pour les jugements par défaut qu'à l'expiration du délai d'opposition.
56i. — Mais cette distinction entre les jugements contradictoires et par défaut, relativement au point de départ du délai d'appel, ne concerne que les prévenus. Pour le Ministère public et pour l'Administration forestière, le jugement du tribunal correctionnel est toujours rendu contradictoiremenl ; pour eux, le délai doit toujours tenir compte du jour où le jui,;ement a été prononcé, ce qui n'empêche pas le prévenu d'user de son droit dans les délais qui lui sont spécialement impartis. Ceci ne présente aucun inconvénient, à la condition, pour la Ccmr, de surseoir à statuer sur l'appel du Ministère public, jusqu'à ce que les délais d'opposition soient expirés (i).
(1) F. Hélie, Instr, crim., no 3004. — Cf. Cass. cr., 17 janv. 1873, Trabuc (Pal., 73, 240). Il faut remarquer aussi, en ce qui concerne les jugements par défaut, que c'est pour eux seulement qu'au délai de dix jours s'ajoute celui de un jour par trois myriamètres de distance entre le lieu où siège le tribunal et le domicile de rappelant. On admet, à cet égard, que les fractions au-dessous de trois myriamètres ne doivent pas être comptées (/rf., no 3006j.
562. — La computation du délai se fait, conformément à l'art. 2o3, de telle sorte que l'appel ne peut plus être formé le onzième jour après celui où le jugement a été prononcé. On objecterait en vain que le jour de l'échéance du délai ne devrait pas être compté comme en matière civile; les mots « au plus tard » qui se trouvent dans l'art. 2o3 résistent à cette interprétation (i).
On décide aussi que cette règle est applicable lors même que le dixième jour est un jour férié, car tous les actes de la procédure criminelle peuvent se faire même les jours fériés, et l'on ne peut invoquer en cette matière l'art. io33 G. proc. civ. (2).
(1) F. Hélie, Instr. crim., m 3001.
(2) J(/., end. loc. — Cf. Caen, 7 fév. 1894, Lucas (Pal., 95, 2, 172); Lyon, 3 juin. 1895, Chapuis (Pal., 96, 2, 199); Agen, 7 août 1895, Séménadisse (Pal., 95, 2, 312).
563. — Dès que le délai légal est écoulé, il y a déchéance de l'appel (art. 2o3 Instr. crim.). Cette déchéance a un caractère d'ordre public ; elle ne peut être couverte par le silence des parties, elle doit être prononcée même d'office; en tout état de cause (i).
Le prévenu n'a aucun moyen pour se relever de cette déchéance. Il ne peut notamment, lorsque le Ministère public a interjeté appel, se pourvoir à son tour par un appel incident, lorsque les délais sont écoulés. L'appel incident, permis en matière civile, ne l'est pas en matière répressive; l'art. 2o3 C. Instr. crim. n'a pas reproduit à cet égard Tart. !\f\^ C. proc. civ. (2),
(1) K. Ilôlie, //<«//'. cnin.y no 3007. — Nîmes, 29 juillet 187.'>, Pons (Hi'l>. for., 7, 92).
(2) 1(1. y n° 3009. — Pau, 28 nov. 1801, Peyroutet {Rép. for., 3, 73).
APPEL 4o9
564. — Seul, le procureur général joui^ d'un délai plus long que celui qui est imparti aux personnes en cause : ce délai est de deux mois, à compter du jour de la prononcialion du jugement; si le jugement lui est signifié par Tune des parties, ce délai est réduit à un mois, à compter du jour de la signification (art. 2o5 G. Instr. crim.).
Ces délais se calculent de quantième à, quantième, et non par périodes égales de trente jours (i). Ils sont les mêmes pour tous jugements, sans distinguer entre les jugements contradictoires et les jugements par défaut (2).
(1) F. Hélie, Instr, crim,y no 3011.
(2) Amiens, 8 mars 1884, Dimanche (Pal., 86, 456).
565. — Les formes de l'appel consistent essentiellement en une déclaration faite par l'appelant, dans les délais léiçaux, au greffe du tribunal quia rendu le jugement (art. 2o3 Instr. crim.). La loi n'impose, pour cette déclaration, aucune formule spéciale; il faut et il suffit qu'elle exprime la volonté de déférer le jugement au tribunal supérieur; l'indication des moyens d'appel est inutile. Mais la déclaration est obligatoire pour tout appelant,même pour le Ministère public(i).
C'est au greffe du tribunal que la déclaration doit être faite; elle doit être reçue et constatée par le greffier, d'une manière quelconque. L'inscription sur un reiicistre n'est pas obli|çatoire pour la validité de l'appel. Mais il fîiut et il suffit qu'il n'y ait aucun doute sur l'identité de l'auteur de la déclaration et sur le jugement qu'elle concerne (2).
11 est inutile que l'appelant notifie sa déclaration à la partie adverse; celle-ci sera ultérieurement avertie de l'appel interjeté par la citation à comparaître qui devra lui être adressée par les soins du parquet de la Cour (3).
(1) La déclaration d'appel doit t^tre formelle ; elle ne peut résulter implicitement des réquisitions du Ministt're 'public devant la Cour: Gass. cr., 8 janv. 1875, Dedieu et Paulot {Rcp. for., 7, 98).
(2) P. Hélie, Instr, crim., no 30I6.— Le groflier fournit une expédition de la déclaration, qui est transmise au greffe de la Cour; mais l'appelant n'a pas t\ s'inquiéter de cette disposition d'ordre intérieur, poul^ l'exécution de lacjiielle le procureur intervient seul.
Bien que l'appelant fasse habituellement sa déclaration ct» per-
sonne au greffe, ou par un fondé de pouvoir, comme il sera dit plus loin pour le dépôt de la requête, cette intervention personnelle n'est pas indispensable, il suffit que le greffier ait effectivement connaissance de la volonté de l'appelant. Ainsi jugé que l'appel est valablement interjeté par une lettre missive parvenue dans les délais légaux au greffe du tribunal : Agen, 5 nov. I880, A... (Pal., 86, 104).
(3) La Cour d'appel est habituellement saisie par la citation du Parquet (après entente, s'il y a lieu, pour le jour de l'audience, avec l'Administration, en matière forestière). Le soin de donner suite à la déclaration d'appel, afin que l'affaire puisse ôtre jugée dans le mois, suivant le vœu de Tart. 209 L cr., incombe en effet au Ministère public, en conséquence de l'art. 207 L cr. Le Ministère public doit accomplir ce devoir quelle que soit la qualité de l'appelant, lors môme que l'appel serait interjeté par le condamné seul ou par la partie civile seulement (F. Hélie, Jnstr. crim.f n» 3054). — Toutefois, si le Ministère public tarde à remplir la fonction qui lui incombe, les parties intéressées ne sont pas obligées d'attendre indéfiniment qu'il veuille agir. La jurisprudence admet notamment que le prévenu a le droit d'anticiper sur les diligences du Ministère public, c'est-à-dire de citer directement devant la Cour d'appel (Cass.,2 févr. 1844); et cette décision doit s'étendre à la partie civile (F. Hélie, Instr, crim., no 3055). Cf. Cass. cr., 24 déc. 1857, Mini (BuU. for., 7,383).
566. — L'art. 204 C. Inslr. crim. mentionne ensuite la requête d'appel, qui « pourra » être remise, dans le délai de dix jours imparti pour la déclaration, au grefFe du tribunal, sinon au greffe de la Cour. Cette requête est une sorte de plaidoyer écrit, un mémoire, dans lequel l'appelant fait valoir les moyens de nature à combattre le jugement. L'emploi itératif dii mol « pourra » démontre que la requête n'est pas ohliiJ^atoire et que son omission n'entraîne aucunement la déchéance de rappel(i). H est à remarquer aussi que les conclusions inscrites dans la requête ne lient pas l'appelant, qui peut toujours les modifier devant la Cour (2).
Au sujet de la requête, l'art. 2o4 prescrit que cette pièce soit siguée de l'appelant, sinon d'un avoué, ou d'un fondé de pouvoir spécial ; dans ce dernier cas, le pouvoir doit être annexé à la requête. Ces dispositions sont applicables, par analogie, à la déclaration d'appel (3).
(1) F. n<'lie, Instr. crim., no 3017.
(2) Nancy, 3 doc. 1861, Reiny (D., 62, 2, 32).
(3) F. Héiie, Instr, mm.,no 3018.
567. — Tout ce qui précède, au sujet des formes de Tappel, est applicable aux agents forestiers interjetant appel dans les afiaires de leur compétence. L^ap pelant peut être un agent de la circonscription autre que celui qui a soutenu Taffaire à l'audience du tribunal (i);Pun et Tautre ont également qualité pour représenter leur Administration.
D'après les instructions en vigueur (2), l'inspecteur, chef de service, peut immédiatement se porter appelant, et le Conservateur n'a pas besoin d'obtenir l'autorisation de l'Administration pour suivre les appels qui ont été formés. Cette autorisation n'est requise qu'en cas de désistement (3). Ces mêmes instructions veulent que l'agent rédige toujours une requête d'appel, contenant les griefs et moyens, et ordonnant que cette requête soit envoyée au Conservateur, avec les pièces de la procédure, dans la huitaine qui suivra la déclaration (4).
(1) Metz, 23 mai 1818, Schérer (Pal. chr.).
(2) Voirnotamment une Instruction sur les appels, du 27 sept. 1845, cire, no 577 (BulL for., 2, 511).
(3) Suprà, n» 556.
(4) L'Instruction de 1845 contient aussi des conseils très sages à l'adresse des agents, sur les conditions dans lesquelles l'appel doit être par eux interjeté : « Les agents forestiers auxquels est dévolue la mission de représenter l'Administration devant les tribunaux ont le devoir de défendre et de faire respecter les droits de l'Etat ; mais ils méconnaîtraient évidemment l'étendue de ce devoir, s'ils y voyaient une obligation de déférer à la juridiction supérieure tout jugement qui ne serait pas rigoureusement conforme à leurs conclusions. Les agents doivent seulement avoir recours à l'appel lorsque le jugement porte atteinte, soit aux intért^ts de la vindicte publique, soit aux droits de l'Etat, des communes ou des établissements publics ; ou bien encore lorsque ce jugement renferme quelque principe contraire aux termes ou à l'esprit de la loi. Mais ils ne sauraient trop se tenir en garde contre les irritations qui détermineraient les appels sans autre objet que de procurer une satisfaction d'amour-propre... Dans le cas où le tribunal a statué en droit, si la question est nouvelle et présente un intérêt réel pour l'Administration, il convient d'interjeter appel, quelle que soit Topinion des agents sur la question eu elle-même. Il convient de faire
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de même dans le cas où lîi question est douteuse, c'est-à-dire quand elle a été- n^solue diversement par plusieurs Cours. Il convient, à plus forte raison, d'interjeter appel si la question a été déjà résolue dans un sens favorable par la Cour de cassation et même par des Cours d'appel. Il faut s'abstenir si l'on se trouve en opposition avec la jurisprudence constante de la Cour de cassation... »
568. — L'appel du procureur général est soumis à des formes spéciales. En vertu de Fart. 2o5 C. Instr. crim., le procureur général est simplement tenu de notiSer son recours au prévenu et à la personne civilement responsable. Il n'y a donc plus ici de déclaration. La notification, faite dans les délais de deux ou un mois, est indépendante de la citation à comparaître, qui peut être faite à n'importe quel délai; toutefois la citation, lorsqu'elle contient mention expresse du recours, peut valoir comme notification (i).
Par notification, on entend généralement un acte d'huissier ; toutefois, la loi ne déterminant aucune forme particulière, on a pu en conclure qu'il suffit que l'intimé ait été instruit du recours dans le délai de l'art. 2o5, sans que l'art. 6i C. proc. ait été nécessairement observé (2).
(1) F. Hélie, Instr. crim,, no 3019.
(2) Cass. cr,, 20 avril 1882, Blondin (Pal., 84, 1094).
569. — L'appel ayant été régulièrement formé, les citations envoyées par le Ministère public, ou à son défaut par les parties, l'instruction sur l'appel se fait, à peine de nullité, en audience publique, conformément aux art. 209 et 211. C. Instr. crim. L'audience, dit l'art. 209, doit avoir lieu dans le mois : simple délai d'ordre, qui peut être dépassé.
Cette instruction orale débute par la lecture d'un rapport fait par un des conseillers, que le président a commis à cet effet. La lecture du rapport est une formalité essentielle, et son omission serait une cause de nullité (ï).
Au surplus, l'instruction orale devant la Cour a lieu absolument dans les mêmes conditions que devant le tribunal (2). Spécialement, l'agent forestier, qui a le droit d'intervenir et d'exposer l'affaire en première instance, jouit en appel de droits identiques.
En ce qui concerne les preuves, elles peuvent être produites de nouveau en appel ; toutefois, les notes d'audience qu'a prises le greffier en première instance peuvent en tenir lieu, et la Cour peut estimer inutile d'entendre à nouveau des témoins déjà entendus par les premiers juges, en déclarant qu'elle se trouve suffisamment éclairée. Cette appréciation est faite souverainement par la Cour, en matière forestière comme en droit commun, et il ne nous paraît pas que l'art. 175 C. for. change quoi que ce soit aux conditions ordinaires de l'instruction orale (3). Mais il va de soi que l'audition des témoins cesserait d'être facultative en appel si la preuve n'avait pas été faite ou n'avait été faite que d'une manière incomplète en première instance (4).
(1) Cass. cr., 2 sept. 1880, Montel (Pal., 82, 77); — IGjuin 1898, Taboné(Pal., 99, 1, 423).
(2) Voir sitprà, n^» 437 et siiiv.
(3) Sic Meaume, Commentaire, nM3Q5, m fine, — Dans une Dissertation de date postérieure (1876, insérée Rép. for., 7, 31-32), le même auteur croit voir, dans Tart. 175 C. for., une disposition dérogatoire au droit commun, en ce sens que, tant en première instance qu'en appel, lorsque l'agent forestier requiert l'audition de ti'^moins, le tribunal ou la Cour ne pourraient lui refuser un délai pour les produire. Cette règle, ainsi formulée, nous paraît trop absolue. Cpr., suprà, n° 321. Du reste, l'intérêt pratique de la question est assez médiocre, après les restrictions que nous faisons au texte, m fine,
(4) Cpr., pour l'audition des gardes rédacteurs de procès-verbaux déclarés nuls ou insuffisants : Cass. 3 fév. 1820 ; — le mars 1822 ; — 14 oct. 1826 (P. chr.). — Montpellier, 14 déc. 1835, Decar et Jouy (cité par Meaume, Commentaire^ n» 1305).
5yo. — Pour la rédaction et la forme des arrêts, il faut se reporter aussi aux conditions de validité prévues pour les jugements (i). Notamment l'arrêt, comme le jugement, doit toujours être motivé. Sans doute, dans la pratique, les motifs des arrêts sont souvent fort brefs : « adoptant les motifs des premiers juges, la Cour confirme ». Par cette formuIe,ia Cour entend s'approprier et faire siens les motifs du jugement. Si cette formule commode est reconnue valable par la jurisprudence, c'est à la condition toutefois qu'il n'ait pas été pris en appel de conclusions nouvelles, sinon
l'arrêt doit nécessairement statuer explicitement sur ces conclusions, à défaut de quoi cet arrêt serait rendu sans motifs (2).
De même que le tribunal, la Cour doit statuer sur les dommages-intérêts, s'il y a lieu : dommages-intérêts dus à la personne lésée, en cas de condamnation du prévenu ; dommages-intérêts récursoires, dus au prévenu en cas d'appel téméraire de la partie civile (3).
Enfin, quant aitx frais, tout en appliquant le principe général qui veut que les frais soient à la charge de la partie perdante, on doit remarquer que le prévenu qui n'a pas appelé ne peut être condamné aux frais de l'arrêt qui confirme purement et simplement- le premier jugement, alors même que ce jugement ne lui est pas favorable; car il n'était pas partie dans l'instance d'appel. Si, au contraire, le prévenu a lui-même interjeté appel, les frais sont à sa charge, que la peine ait été aggravée, maintenue ou diminuée ; car,dans l'un ou dans l'autre de ces cas, il a succombe dans ses prétentions d'obtenir la suppression de la condamnation prononcée (4).
(1) Cf. cart. 21 i, I. C7\ — Voir suprà.
(2) Ainsi jugé, en matière forestière: Cass. cr., 16 fév. 4883, C^mpanyo (Rcp. for.^ 12, 178).
(3) Pour les domraages-intt^rèts de la personne lésée, jugé que l'appel étant fond('; sur ce que le tribunal a appliqué à tort au délit un article de la loi forestière au lieu de rarliclc concernant ce délit, la Cour qui admet le bien fondé de cet appel, interjeté par la seule partie civile, doit prendre en considération, pour la fixation des dommages-intérêts, non l'amende que le tribunal a prononcée, mais celle qu'il aurait dû prononcer; alors même que cette amende ne puisse être modifiée en appel ; Toulouse, 5 janv. 1883, LagaLllarile (Pal., 83, 910)u
Pour les dommages-intérêts récursoires, jugé qu'ils doivent s'étendre au dommage causé au prévenu par l'appel téméraire de la partie civile : Cass. cr.,24 janv. 1889, Glairon (Pal., 89, 828).
(4) F. Ilélie, Instr. cr/m.,' no 30G9.
570 bis. — Lorsque le jugement, au sujet d'une* contravention forestière, a été rendu par un tribunal de simple police, l'appel au sujet de ce jugement est réglé conformément au CiOde d'Instruction criminelle, relativement aux
contraventions du droit commun, en tenant compte des dispositions spéciales de la loi du 3i décembre. 1906, qui a modifié les art. 172 et 174 G. Instr. crim.
L'appel est toujours porté au tribunal correctionnel. Mais tandis qu'en droit commun la faculté d'appeler d'un jugement de simple police ne peut être exercée que par les condamnés et n'appartient pas au Ministère public (i.), en matière forestière, le nouvel art. 172 l'étend k à toutes les parties », donc au Ministère public et aussi à l'agent forestier, dans sa double qualité de partie publique et de partie civile .
En droit commun, il ne peut y avoir appel que si la peine d'emprisonnement est prononcée, ou si l'amende jointe aux réparations civiles dépasse la somme de 5 fr.Le nouvel art. 172 déclare qu'en matière forestière « l'appel sera toujours possible, quelles que soient la nature et l'importance des condamnations », donc lors même qu'il n'y aurait point d'emprisonnement, lors même que l'amende et les réparations civiles n'excéderaient pas la somme de 5 francs.
Enfin, quant au délai : en droit commun, le délai d'appel, pour les contraventions aussi bien que pour les délits, est de dix jours, à dater du jugement contradictoire ou de la signification du jugement par défaut. La loi de 1906 (nouvel art. 174 G. Instr. crim.) porte ce délai à quinze jours pour l'appel en matière de contraventions jugées par le tribunal de simple police, lorsque cet appel est interjeté par les agents forestiers. Sauf ce changement, les formes de l'appel sont celles du droit commun ; il est formulé dans tous les cas par une déclaration au greffe du tribunal qui a rendu le jugement.
(1) Cf. F. Hélie, Instr, crim., no 2736.
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Demandes en révision
,571 . — La cassation est unfe voie de recours extraordinaire, qui ne peut être suivie que dans les cas indiqués par la loi. il faut d'abord qu'il s'agisse d'un jugement ou arrêt en dernier ressort (art. 4^7 lustr. crîm.) ; pal' consëquenl, en matière correctionnelle, on ne pourra s'en sbrvir contre les jugements, qui sont toujours susceptibles d^appel. H faut ensuite que l'arrêt soit dëiSnitif (art, 4 16) ; s il a été rendu par défaut, il n'a ce caractère que lorsqull a été notifié au prévenu et lorsque les délais aopposition sont expirés (i). Enfin, on ne peut se pourvoir ijue contre les arrêts qui statuent sur le fond, ou tout au moins qui ont Un caractère interlocutoire ; les distinctions faites, au sujet de l'appel, entre les jugements préparatoires et interlocutoires, sont ici pleinement applicables (2).
(1) F. llélie, îmtT, crim,, no 3806. — Les jugements ou arrêts par défaut ne deviennent définitifs, en matière criminelle, que loreque les condamnés n'y ont point formé opposition; le Ministère publie ou la partie civile ne peuvent donc se pourvoir en cassation contre un arrêt correctionnel par défaut qu'après Tavoir ûotilié Au condamné et si celui-ci n'a pas usé de son droit d'opposition dansiez délais légaux.
(2) Suprà, n9 553. — Cf. Meaume, Commentaire, n** 1309.
572. — L'art. 216 G» Irtslt^. crini. énumère les personnes qui peuvent se pourvoir en cassation ; ce sont toutes colles (jui ont été parties dans riastutlce devant la Cour d'appel : prévenu, personnes responsables, Ministère public, partie civile.
Le prévenu peut se pourvoir contre toute décision qui lui a fait grief, et il ne pourrait être déclaré irrecevable sous le prétexte qu'il aurait acquiescé à Texécution (i). 11 doit eii être de même pour les personnes responsables.
La partie civile peut pareillement recourir, du moment où l'arrêt en dernier ressort lèse ses intérêts, au cas d'acquittement ou au cas de condamnation, et sans distinguer si le Ministère public s'est ou non lui-même pourvu ; car l'un ot l'autre ont des droits indépendants (2).^
Le Ministère public peut en principe se pourvoir dans tous les cas» que l'arrêt ait été rendu contrairement ou confortnément à ses réquisitions (3).
Ea matière forestière, le droit de recourir en cassation appartient aux agents forestiers en même temps qu'au Ministère public, et il y a entre eux à cet égard la même concurrence d'attributions que pour l'appel (4).
(i) Irf. Héiie, Instr, crim., no 3903. /
(3) îd., no 3904.
(4) Cf. art. 183 G. foi'. — Jiigp.ctue le pourvoi formé par le Ministère public est recevable bien qu*il l'ait été « au nom de TAdminis- Iralion forestière », alors surtout que TAdministration Ta adopté et se Test approprié dans son mémoire : Gass.,24 déc. I808, Albertin (P.,. 59, 602).
573. — ETn dehors du droit des parties, tious signaleronj^ aussi celui du prqcureur général près la. Cour de cassation, qui lui appartient en vertu de l'art. 44^ C. Instr. crim. C'est un pourvoi dans l'intérêt de la loi, qui s'exerce d'office, même après l'expiration des délais légaux^ mais les parties ne peuvent s'en prévaloir. Cet article peut recevoir son application en matière forestière.
Il ne faut pas confondre ce droit du procureur général avec celui qui résulte, pour le ministre de la Justice, de l'arl. 44i«Le ministre peut ordonner que les actes judiciai* res contraires à la" loi soient déférés a la Cour de cassation pour être annulés, et les officiers de police judiciaii-e et les juges poursuivis, à raison de forfaitures oii autres crimes commis dans l'exercice de leurs fonctions. Cette cassation,
à la différence de la précédente, produit effet à l'égard des parties (i); mais il n'y a pas d'exemple qu'elle ait été prononcée en matière forestière.
(1) F. Hélie, Instr. crim.y no 3908.
574. — Le délai du pourvoi en cassation ne se trouve point indiqué aux art. 177 et 2 16, qui traitent de ce pourvoi en matière correctionnelle ; on applique donc l'art- 378, relatif aux matières criminelles, qui donne au condamné trois jours francs pour se pourvoir. Il résulte des termes ainsi employés par la loi qu'on ne doit comprendre dans le délai ni le jour du prononcé de l'arrêt (dies a quo), ni le dernier des jours qui sont laissés ou condamné , pour délibérer. Par exemple, on peut se pourvoir le 3o contre un arrêt rendu le 26 du même mois (i).
Le même délai de trois jours francs est applicable, d'après l'art. 373, au Ministère public et à la partie civile.
Le point de départ du délai est le jour où l'arrêt aura été prononcé en présence du condamné ; ceci ne peut donc concerner que les arrêts contradictoires. Pour les arrêts prononcés par défaut, ils doivent d'abord être signifiés au condamné, et le délai du pourvoi ne court que du jour où les délais de l'opposition sont expirés (2).
(1) F. Hélie, Instr, crim,, n°« 3909, 3912. — Meaume, Commentairâj no 1308.
(2) F. lléMe, Instr. crim,, no 3913.
675. — La formalité indispensable, qui doit être reiftpHc dans les délais ci-dessus, consiste, d'après l'art. 4x7 C.lnstr. cr., en une déclaration, qui doit être faite au greffe de la Cour qui a rendu l'arrêt attaqué. Cette déclaration est essentielle ; elle ne peut être remplacée par aucun équivalent, par exemple un acte signifié au Ministère public ou une déclaration faite devant notaire (i). Cette déclaration doit émaner de la partie elle-même ou d'un fondé de pouvoirs spécial ; en matière forestière, elle est régulièrement faite par l^agent de l'Administration qui a soutenu les poursuites devant la Cour.
L'art. 4i 8 ordonne ensuite, pour les pourvois du Minis^ tère public ou de la partie civile, une notification qui doit être faite à la partie adverse, dans le même délai de trois jours, à sa personne ou à son domicile. Toutefois, aucune déchéance n'étant attachée comme sanction de l'observation de cet article, le pourvoi non notifié n'en est pas moins valable ; sauf le droit d'opposition du défenseur si, n'ayant pas été averti, il ne s'est pas défendu, l'arrêt de Cassation devant alors être considéré comme étant par défaut à son éçard (2).
Le demandeur en cassation peut joindre à son pourvoi une requête contenant ses moyens. Cette requête, tout à fait analogue à la requête d'appel, doit être remise au greffier, d'après l'art. 422, soit au moment de la déclaration, soit dans les dix jours suivants. Après l'expiration de ce délai, le demandeur est chargé de transmettre directement sa requête à la Cour. Cette requête, bien quefort utile, n'est pas prescrite à peine de nullité (3).
Enfin, si le pourvoi est formé par la partie civile, l'art. 419 prescrit d'y joindre une expédition authentique de l'arrélV4). .
(i) F. Uélie, Instr. crim,, n" 3917à 3920. — Cass. cr., 26 oct. 1894, Ducerf (Pal., 95, 1,62) ; —28 oct. 1899, Tournade (Pal., 1902, 1,207).
(2) F. Hélie, înstr, crim., n* 3921. — Meaurae, Commentaire , n" 1308. — L'Administration forestière notifie toujours les pouvoirs qu'elle a formés. Voir l'instruction sur les pourvois du 13 août 1828 (cire. 182, quinquies) ; id., cire, n" 329.
(3) F. Hélie, Instr. crim., n" 3922. -— Sur la requête d'appel, voir suprà, n° 566.
(4) Même remarque pour la sanction : la peine de la nullité du poun^oi n'a pas été pre'^vue dans l'art. 419. Cf. F. Hélie, no 3922.
676. — Dans le but d'éviter les pourvois irréfléchis, la loi subordonne leur validité à la consignation d^une amende qu'encourra le demandeur en cassation s'il succombe. De la combinaison des art. 419 et 420 C. Instr. crim., il résulte que la consignation est exigée en principe, à peine de déchéance, de tout demandeur en cassation, à moins d'exemption formelle de la loi.
L'exemption peut porter sur la consignation seulement,
l'amende étant néanmoins encourue en cas de perle du procès ; ou bien sur l'amende, ce qui dispense a fortiori de la consigner.
Sont dispensés de l'amende, et par conséquent de la consignation (art. 420) : 1° les condamnés en matière de grand criminel ; 2° les agents publics pour affaires concernant directement l'Administration et les domaines de l'Etat; dans cette catégorie rentrent évidemment les agents forestiers à l'occasion des poursuites pour délits commis dans les bois soumis au régime (i).
Sont dispensés de la consignation seulement : i^ les condamnés à l'emprisonnement en matière correctionnelle ou de police ; 2"* les insolvables, à charge par eux de démontrer leur insolvabilité au^ moyen des certificats spécifiés dans l'art. 420 (2).
(1) Ainsi jiigt^, à roccasion d'un pourvoi de F Administration forestière au sujet d'un d(?lil commis dans les forints de la Couronne: Cass. cr., 0 déc. 1839, Paulard (Dali., /iep., v CassatioUj n® 622).
(2) Les mêmes juslificalions doivent êlre'produites par le condamm* qui réclame le bénéfice de Tinsolyahilité pour l'application de la contrainte par corps. Voir infrà, chap. VII, n" 603.
577. -^ L'amende est consignée entre les niains du receveur de l'Enregistrement soit du lieu où siège la Cour qui a rendu Tarrét attaqué, soit du lieu où siège la Cour de cassation. Il suffit que l'on puisse justifierde la consignation au moment où la Cour procède à l'examen de l'affaire (i).
Le montant de Tamende, et par conséquent de la consignation, est de 100 fr.j'si l'arrêt attaqué est contradictoire; il est de moitié si l'arrêt est par défaut. A cette somme de i5o ou de 70 fr. doivent se joindre les décimes (3).
(1 ' F. llélic, Inatr. crim., n<» 302S.
(2) Jut^'é que les deux décim»'s et demi, dont la prescription est ordonn^'e parles lois du "23 août 1871 et 30 décembre 1873, formant une partie intéi,'rante de lamende do cassation, doivent être compris, à peine de déchéance du pourvoi, dans la consignation ; Casa, cr., 10 oct. 1888, NicoUin (Pal., 91, 1327).
Une autre condition indispensable pour la validité du pourvoi est la « mise en état » du condamné, exigée par Tart. 421 pour tous
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condamnés à une peine emportant privation de la liberté pour une durée de plus de six mois. Nous ne nous y arrêtons pas ici, des condamnations à plus de six mois d'emprisonpenjent ne se rencontrant pas en matière forestière.
578. — .Le pourvoi en cassation est à la fois dëvolutif et suspensif; il saisît la Cour de cassation et suspend Texécution de l'arrêt attaqué (i).
L'instruction sur le pourvoi se fait suivant des formes très simples;- il n'y a pas à proprement parler d'instruction orale, comme devant les autres juridictions. Cette différence se comprend facilement, la Cour de cassation n'ayan! pas à s'occuper de 1^ preuve des faits, et se bornant à vérifi(»r si la loi a été régulièrement appliquée à ces faits, si les rèi^ies de la compétence ont été observées, et si les formalités lée^ales ont été remplies ; cette vérification peut très bien se faire sur pièces, en s'aidant des requêtes des parties, et après le rapport d'un conseiller commis. Il n'y a pas, en matière criminelle, de chambre d'admission (2).
Le condamné qui se pourvoit n'est pas tenu de se servir (lu ministère d'un avocat; ce ministère est au contraire indispensable pour une partie civile (art. 424)» L'intervention des parties est admise par la jurisprudence en faveur des personnes qui ont intérêt et qui d'ailleurs ont été déjà parties au procès devant le tribunal et la Cour d'appel (3).
Le désistement du demandeur a pour effet de dessaisir la Cour. Ce désistement doit être fait par écrit, avant que l'instruction de l'affaire soit commencée; il entraîne pour la partie Tobligation de payer les frais auxquels le pourvoi a donné lieu, mais non l'amende consignée qui doit être restituée, non plus l'indemnité prévue par l'art. 436, qui n'imcombe qu'aux parties civiles ayant succombé dans leur recours (4).
La Cour doit statuer dans le mois, à compter de l'expira- Uon des délais fixés par l'envoi des pièces, c'est-à-dire du délai de dix jours à partir de la déclaration (art. 423 et ^25 Instr. crim.). C'est donc dans le mois que les requêtes ou mémoires des parties doivent être déposés au greffe. Après lecture du rapport, la Cour entend les observations de l'a-
vocal du demandeur, s'il y. a lieu ; dans tous les cas les conclusions du Ministère public. Les parties ne peuvent présenter elles-mêmes leurs observations que si elles en obtiennent la permission de la Cour (5).
(i) F. Hélie, Imtr. erim., n» 3946.
(2) Id., no 3950.
(3) Jugé en conséquence que le maire d'une commune, au préjudice de laquelle un délit forestier a été commis, ne peut intervenir devant la Cour, alors qu'il n'a figuré ni en première instance ni en appel : Cass., 25 juin 1824, Monier (Pal. chr., XVIII, p. 826).
(4) Jugé que si l'Administration des forêts, partie civile, se désiste du pourvoi par elle formé, elle ne doit pas être condamnée à l'indemnité de 150 fr., car elle ne peut être réputée avoir succombé; mais elle doit être condamnée aux frais faits antérieurement au désistement: Cass., 13 avril 1854, Duclou (Pal., 54, 2,384).
(5) F. Hélie, Instr. crim., n» 3958.
5yg. — La Cour rend des arrêts de cassation, lorsqu'elle annule les décisions attaquées, ou des arrêts de rejet, lorsqu'elle refuse d'admettre les pourvois. Toujours ces arrêts doivent être motivés. L'arrêt de cassation^ en outre du renvoi qui en est ordinairement la conséquence, ordonne la restitution de l'amende consignée. L'arrêt de rejet prononce la condamnation à cette amende ; il condamne de plus la partie civile à une indemnité de même valeur et aux frais envers le prévenu acquitté; les Administrations de l'Etat, si elles n'encourent pas l'amende, sont tenues de rinderanitc et des frais (art. 436).
Ces arrêts, quels qu'ils soient, ne sont généralement susceptibles d'aucun recours. Cependant, les art. 628 et 545 réservent, dans certains cas, aux parties le droit d'opposition. L'opposition n'est recevable que de la part des parties contre lesquelles le pourvoi est dirigé, si ce pourvoi ne leur a pas été notifié : c'est en cela que la notification prévue par l'art. 4i8 a une importance pratique. Les formes de l'opposition sont les mêmes que celles du pourvoi (i).
(1) F. Hélie, Instr. crim.f n*» 3975.
58o. — Habituellement, après un arrêt de cassation, la
Cour doit prononcer le renvoi de Taffaire devant une Cour d'appel autre que celle qui a rendu la décision annulée (art. 427, 429 Instr. crim.). Toutefois, il peut y avoir cassation sans renvoi (art. 429), notamment lorsque Tarrêt est annulé parce que le fait ne se trouve pas être un délit qualifié par la loi; et généralement toutes les fois que le renvoi ne pourrait avoir aucun résultat : ainsi lorsque l'arrêt est annulé parce qu'il sl été pTononcé iilêrà petita ; lorsqu'il avait mal à propos reçu l'appel d'un jugement en dernier ressort ; lorsque l'action publique était éteinte par le défaut d*appel du Ministère public, etc. (i).
X.es juges de renvoi sont investis des mêmes pouvoirs que les juges dont l'arrêt a été annulé ; ils ont les mêmes pouvoirs d'instruction et d'appréciation ; ils peuvent accueillir toutes les exceptions et fins de non-recevoir qui seraient formulées, lors même qu'elles n'auraient pas été présentées devant les premiers juges. Les parties peuvent prendre devant eux des conclusions nouvelles, dans les mêmes conditions qu'en appel (2).
Si Tarrêt rendu par la Cour de renvoi est l'objet d'un nouveau pourvoi, celui-ci sera jugé par les Chambres réunies de la Cour de cassation. L'arrêt solennel des Cliambres réunies peut prononcer une seconde cassation et un second renvoi ; mais alors les juges de renvoi ne sont plus investis des mêmes attributions que les premiers. Depuis la loi du I" avril 1887, la seconde Cour de renvoi est tenue de conformer sa décision aux points de droit jugés souverainement par la Cour de cassation, à peine d'annulation de son arrêt. Cette loi a ainsi établi l'unité dans la jurisprudence (3).
(1) F. Ilélie, Imtr. crim., nos 4027, 4028.
(2) Ainsi jugé, pour les conclusions nouvelles que peut prendre l'Administration forestière devant la Cour de renvoi : Gass., 15 mars 1887, de Damas (Hep. for., 89, 93). II s'agit d'une affaire civile, mais en matière répressive la solution serait identique. — Cf. F. llélie, InHr, crim., n» 4032.
(3) F. Hélie, Instr. crim,, n«» 4034.
58i. — La cassation est l'unique voie de recours extra-
ordinaire ouverte aux parties contre les décisions judiciaires qui contiennent une violation de la loi. Parallèlement, la révision peut être demandée, mais pour les condamnes seuls, dans certains cas déterminés, dans le but de faire reconnaître une erreur commise par le jug^e, non par une mauvaise interprétation de la loi, mais par une apprécia- i tion erronée des faits de la cause. Le recours en révision ; peut être formé en matière correctionnelle ; il est jusfé par la chambre criminelle de la Cour de cassation (i).
Depuis la loi du 8 juin iSgf), modificative des art. 443 et suivants C. Instr. crim., la révision peut être demandée dans quatre cas^ dont trois sont applicables aux matières correctionnelles : condamnations successives, pour la même infraction, de personnes différentes, alors que, ces condamnations étant inconciliables, leur contradiction est la preuve derintîocencede l'un ou de l'autre des condamnés ; poursuite et condamnation pour faux témoie^nage, postérieurement au jugement, d'un des témoins entendus ; fait nouveau se révélant après la condamnation et représentation de pièces nouvelles, de nature à établir l'innocence du condamné. La demande doit être formée dans le délai d'un an à dater du jour où le demandeur a connu le fait donnant lieu à révision. En outre du condamné, le droit d'intenter cette demande appartient, après sa mort, à ses représentants lésfaux ; et, dans tous les cas, au ministre de la Justice.
Il pourrait certainement y avoir lieu à révision en matière forestière comme en toute matière correctionnelle ; mais nous n'avons pas d'exemple de pareilles demandes à l'occasion de poursuites intentées par des agents de l'Administration.
(i) F. H(^lie, /nstr. crim,, n°" 4037 et suiv.
Idem, en ce qui concerne les jugements par défaut
586. — Interruption et suspension de la prescription de la peine.
587. — Cette prescription n'est pas applicable pour la peine do Iq, démolition.
588. — Prescription pour l'exécution des condamnations civiles prononcées par les tribunaux répressifs.
582. — Les condamnations prononcées par les tribunaux répressifs doivent être exécutées dans certains délais impartis par la loi, passés lesquels une présomption légale de pardon et d'oubli s'oppose à ce que Vexécutiou soit poursuivie. La prescriptionde la peine, qui peut être alors opposée, est ainsi toute différente de la. prescription de Taction : celle-ci fait obstacle aux poursuites ; la première suppose les poursuites exercées, la condamnation prononcée, et une exécution tardive du jugement de condamnation.
Le Code forestier iMî contient aucune disposition spéciale à cette matière. Mais bien que Tart. 187 C. for., qui prononce le renvoi au Code d'Instruction criminelle, ne mentionne pas l'exécution des jugements, il est nécessaire de recourir à ce Code, suivant le principe qui veut que, dans
le silence de la loi spéciale, on puisse appliquer le droit commun (i).
(1) Meaume, Commentaire, no 1325.
583. — L'art. 636 C. Instr. crim. dispose que la peine pour arrêt ou jugement rendu en matière correctionnelle se prescrit par cinq ans; puis, d'après Tart. 689, le délai de prescription est de deux ans pour la pejne portée par les jugements rendus en matière de contraventions de police. D'après ces textes, il semble bien que l'on doit s'attacher à la qualification de l'infraction, en faisant abstraction de la juridiction qui prononce la peine. On a décidé en conséquence que, dans les cas exceptionnels où un tribunal connaît d'une infraction qui, d'après l'crrdre ordinaire des juridictions, devrait appartenir à un tribunal inférieur, cette circonstance est sans effet sur le délai de prescription de la peine (i). Ainsi, lorsque, par suite d'une erreur dans la qualification, le tribunal correctionnel statue sur un fait qui est reconnu n'être qu'une contravention de police (art. 192 Instr. crim.), la peine n'en est pas moins prescrite par deux ans, comme si le jugement avait été rendu par un tribunal de simple police.
Nous estimons que l'art. 639 doit être pareillement appliqué aux contraventions forestières commises dans les bois soumis au régime, bien que ces contraventions soient le plus souvent déférées aux tribunaux correctionnels en vertu de l'art. 171 C4. for. S'il y a, en effet, assimilation entre les contraventions et les délits dans les poursuites exercées par les agents forestiers, cette assimilation ne s'étend qu'aux poursuites; pour tout le reste, la distinction entre les diverses infractions doit être maintenue (2).
(1) F. Ilélie, Imtr. crim., n° 4i08.
(2) Cette solution nous paraît logique. Nous devons remarquer toutefois que la question, à notre connaissance, ne se trouve discutée nulle part.
084. — Le point de départ de la prescription est aussi fixé par les art. 636 et 639 C. Instr. crim. : en matière cor-
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rectionnelle, c'est la date de Tarrêt, ou, s'il s*agit d'un jugement, le jour où il ne peut plus être attaqué par la voie de rappel; pareillement, en matière de police, c'est la date du jugement rendu en dernier ressort, ou pour les jugements susceptibles d'appel, le jour où ils ne pouvaient plus être attaqués par cette voie.Ce délai d'appel s'entend non seulement des dix jours accordés aux parties, mais de plus des deux mois dont peut user le procureur général (i).
Encore à ce point de vue, les contraventions forestières doivent être assimilées à celles du droit commun (2) .
(1) F. Hélie, Inslr.crim., no 4110, citant: Montpellier» 30 mai 1842 et 6 nov. 1854; Nîmes, 15 juin 1843.
(2) Cf. Puton, Prescription de la peine {Hép, for.,!^ p. 2).
585. — Le point de départ de la prescription de la peine est-il le même que le jugement de condamnation soit contradictoire ou par défaut ?
On a proposé de prendre,en cas de jugement par défaut, comme point de départ de la prescription de la peine, dans tous les cas le jour du jugement, sans tenir compte des délais d'opposition,pour ce motif qu'il ne peut dépendre des circonstances dans lesquelles est faite la signification, d'augmenter ou de restreindre la durée de cette prescription. Dans ce système, on invoque par analogie l'art. 64 1, concernant les condamnés par contumace, en matièrbde grand criminel : pour ceux-ci, la prescription de la peine commence bien en effet au jour de l'arrêt de condamnation (i).
Mais dans un autre système, qui a pour lui la jurisprudence de la Cour de cassation et la majorité des auteurs, oa.fait remarquer que la situation du contumace est toute spéciale et qu'elle ne peut être étendue par voie d'analogie (2).
En conséquence, si le jugement par défaut n'a pas été signifié, il n'est pas définitif; il n'a d'autre valeur que celle d'un acte d'instruction; il ne pourra donc faire courir la prescription de la peine, mais seulement la prescription de l'action (3) .
S'il a été régulièrement signifié, il devient définitif à l'expiration des délais de recours, c'est donc à ce moment que
commencera à courir la prescription de la peine : pour les jnçcmenis rendus en dernier ressort^ le point de départ sera l'expiration du délai de cinq jours accordé pour l'opposition'; s'il s'agit de jugements susceptibles d'appel, il faudra prendre comme point de départ l'expiration du délai d'appel (4).
(1) Cf. Puton, î^reacriptîon de la peine (ft^p. fov., 7, pp. â-4).
(2) Voir Dali., Rêp. sitpp.^ \o Prescription crfminede, n" 23. — Mp. gdn, alph, du Dr* fr.y cod, 1°, n°* o81 et suiv.
(3) F. Hélie, Instr. crim., n» 4114. — Cass. cr., 9 jany. 1892, Thorel (Pal., 93, 1, 108).
(4) Cass. cr., 13 mars 1897, Lannes (Pal., 98, 105).
586. — En principe, la pt*escriplioil de la peine, comme toute autre prescription, est susceptible d'être interrompue ou suspendue; seulement les causes d'inlerruptîon et de suspension sont plus rares, plus difficiles à admettre que pour la prescription de l'action (i).
L'exécutioii de la condamnation doit être considérée comme la seule cause valable d'interruption. Ainsi l'empriasonnement, le paiement de l'ambride, la contrainte par corps, la saisie elîectîve des biens du condamné, qtil sont des actes véritables d'exécution, produisent effet interrupiif pour la prescription de là peine ou des peines qui n'ont pas encore été subies. Quant à la suspension, fondée sur une impossibilité absolue d'agir de la part du Ministère public, un des très rares exemples de son application en matière forestière sera le cumul des peines : si un condamné qui sul)lt la prison pour un délit encourt pour un autre délit une autre condamnation à l'emprisonnement, comme il tic peut (Hre l'objet d'actes d'exécution pehdant sa pi-errîi&re incarcération, 11 eri résulte que ce temj3s tie doit paâ cohlpterdans la supputation du délai de prescription de la secotiae peine 2).
(i) Suprà, no»38i et 383.
(2) Pulon, Prescription de la peine (Rrp. for, y 7, pp. 6 et 7).
587. — La prescription de la peine s'applique à toutes les condamnations ayant un caractère pénal. On a décidé
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cependant qu'elle était inapplicable à la peine de la démolition,, qui peut être encourue pour certains délits forestiers, et Ton a voulu justifier cette décision, très juridique au fond, en disant que la démolition ne constitue pas une peine proprement dite (i). La raison est fort contestable, et nous ne voyons pas pourquoi Ton dénierait le caractère de peine à la démolition, ordottnéeeil venu d'un jugement de tribunal répressif, comme sanction d'une Infraction forestière (2). Le vrai motif est que celte infraction constitue uii délit successif, pour lequel il ne peut être question non seulement d'une prescription de là peiue, mais même d'une prescription de l'action publique (3).
(1) Meaurne, Commentaire, no 1326» citant MontpeUier, ijuill. 1 836, Pagès'.
(2) Suprà^ n« 49l.
(3) Siiprd, n« 381.
588. — Les mêmes délais ne sont pas applicables aux condamnations civiles prononcées en même temps que les peines par les tribunaux répressifs, ensuite de l'action civile née du délit. D'îiprès l'art. G42 C. Instr. crira., ces condamnaliond civiles se prescrivent d'après les règles établies par le Code civil, c'est-à-dire par le laps de trente aUs (art. 2262 C. civ.) (1).
Nous avons vu qu'en matière forestière les amendes ont toujours le caractère pénal (2) ; elles ne devront donc jamais se confondre, au point de vue de la prescription, avec les condamnations civiles, qui sont les restitutions, les dommages-intérêts et les ftais^S).
(1) F. Hélie, Instr, crim., n» 411 H. '
(2) Suprà, nos 482-484.
(3) Cf., pour les frais, Cass., 28 fév. 1905, Ju^'e (Gàz.duî'aL, 1" avril 1905).
Exécution de la peine d'emprisonnement
590. — Exécution de la confiscation, après ou sans saisie réelle.
591. -rr- Démolition, au cas de construction à distance prohibée.
592. — Condamnations pécuniaires: amendes, i*éparations civiles et frais.
593. — Contestation au sujet de l'exécution des condamnations.
589. — Bien que les agents forestiers niaient pas, en général, à s'occuper de l'exécution des jugements rendus à leur requête, nous devons examiner, au moins sommairement, comment ces jugements sont exécutés, en insistant seulement sur les mesures exceptionnelles pour lesquelles FAdministration doit intervenir.
Nous passerons successivement en revue les différentes sortes de condamnations que peuvent encourir les délinquants forestiers, en commençant par la peine corporelle, Temprisonnement.
L'emprisonnement est subi dans la maison de correction de l'arrondissement. La peine à un jour d'emprisonnement est de vingt-quatre heures; celle à un mois est de trente jours (art. iioC. pén.). C'est au procureur de la République seul qu'il appartient d'ordonner l'exécution de TemprisQnnement; il met d'abord le. condamné en demeure de se constituer prisonnier au moyen d'un avertissement. S'il ne se constitue pas dans le délai fixé, un réquisitoire A fin d'arrestation est adressé à la Gendarmerie (i).
Le procureur de la République est entièrement maître de déterminer à quelle date cette peine doit être subie. Lorsqu'on dit que les agents forestiers s'entendent avec lui pour la fixation de cette date (2), il ne s'agit que d'une demande officieuse, à laquelle le procureur ne peut être tenu d'obtempérer.
(1) Cf., au sujet de l'exécution des jugements de police, F. Hélie, lmi)\ crim.f n° 2732.
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I^es frais de capture sont àla charge derAdministration : Instruction du 28 déc. 1898, art. 103 (cire, no 554).
En droit commun, la durée d'incarcération peut se trouver réduite du temps de la détention préventive qu'a pu subir le condamne (LOI du 15nov.l892). Mais cette hypothèse ne se présente jamais en matière forestière. r j
(2) Puton, Lég. for., p. 224.
590. — La confiscation prononcée en matière forestière a été habituellement précédée d une saisie, réelle ou Intellecluelle. Si la saisie a été réelle, ce qui est d'ordinaire le cas pour les instruments propres à couper le bois (art. 198 C. for.}, Tag-ent forestier a dû faire déposer ces instruments au greffe du tribunal, et alors la confiscation produit ipso facto ses effets à dater du jugement. Ces objets sont vendus au profit de l'Etat par les soins du receveur des Domaines.
Mais la saisie peut être intellectuelle (i),soit qu'il s'agisse des objets visés par l'art. 198 C. for., soit qu'elle s'applique à d'autres objets qui, d après leur nature, ne peuvent être immédiatement appréhendés lors de la constatation; amsi les bois des usagers exploitant sans entrepreneur (art. 81), ou les bois trouvés dans des chantiers et ateliers établis sans autorisation à distance prohibée des forêts (art. 1 54). Dans ce cas comme dans l'autre, il faut arriver à la vente par le ministère de l'agent des Domaines (2); seulement il est^ nécessaire qu'au préalable le délinquant représente 1 objet saisi et confisqué. Si, après une mise en demeure, cet objet n'est pas représenté, le Ministère public peut exercer contre le délinquant l'action de l'art. 4oi C. pén. (3).
{i)\oir suprà, no 259.
(2) Le bordereau des bois confisqués est adressé au directeur des domaines par l'Administration forestière ; il est procédé à la vente ^LV^^^^^"^ ^^s Domaines. — Puton, Lég, for,, p. 225.
(3) Cet article punit le vol non qualifié. Les éléments de ce délit peuvent se trouver dans l'hypothèse ci-dessus, puisqu a partir de la contiscation d'objet avait cessé d'appartenir au délinquant; on peut <Jonc voir, dans cet ensemble de circonstances, la soustraction frauduleuse d'un objet mobilier appartenant à autrui.
591. — Pour le délit très spécial de construction à distance prohibée (art. i5i et suiv. C. for.), le tribunal pro-
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nonce la peine de la démolition. Le mode d'exécution de cette peine est ainsi rég'lé par des instructions adminislratives (i) : les agents forestiers sont chargés d'assurer Texéculion, sans exécuter eux-mêmes et sans qu'ils puissent employer leurs gardes à cet effet; si le condamné ne satisfait pas à la mise en demeure qui lui est adressée, l'agent forestier requiert un huissier qui, après commandement, fait effectuer la démolition, en se faisant prêter main-forte s'il en est besoin.
Les frais de la démolition sont rangés dans la catégorie des frais de poursuites, et réglés en conséquence (2).
{{) Avis du Comité des Finances, du 7 nov. 1834; —Cire, du directeur général du 21 mars 1835 (n» 360). (2) Sur le règlement de ratlribution des frais, voir suprà, n» 503.
5ga. — Nous arrivons enfin aux condamnations pécuniaires : amendes, réparations civiles et frais. Contrairement au principe suivant lequel la partie suivante est chargée de mettre à exécution le jugement rendu à sa requête, il n'appartient pas à l'Administration forestière de procéder au recouvrement des condamnations pécuniaires. L'art. 210 G. for. chargeait de ce soin les receveurs des Domaines; ils ont été remplacés dans cette fonction par les percepteurs des Contributions directes, en vertu de la loi du ag décembre 1873.
Les percepteurs exécuteront ainsi le jugement de condamnation, par voie de commandement et de saisie des biens du condamné. Ces biens seront ensuite vendus au profit de l'Etat et des parties civiles (communes ou sections, s'il y a lieu). Les percepteurs répartiront les sommes recouvrées entre l'Etat et les parties civiles ; en cas d'insuffisance, ils devront assurer aux réparations civiles la préférence sur l'amende (art. 54 C. pén.) (i).
(1) Puton, Lc^. for., p. 22J.
693. — Il résulte de ce qui précède que le» agents forestiers n'ont presque jamais à intervenir pour l'eacëcution
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des jii^^ementg de condamnation rendus à leur requête (i). Pareillement ils n'auront pas non plus qualité pour trancher les contestations soulevées au sujet de cette exécution. Ces contestations pourront naître soit au sujet de l'exécution des peines corporelles, soit au sujet du recouvrement des condamnations pécuniaires. Au premier cas, c'est le Ministère publiC; chargé par la loi de faire exécuter les condamnations personnelles, qui est également compétent pour statuer sur le« difficultés que présente cette exécution. Toutefois, s'il s'élève à ce sujet un incident contentieux, c'est à la juridiction dont émane la condamnation qu'il appartient de statuer (2).
Pour les condamnations pécuniaires, les contestations concernant le sens et la portée du jugement sont de la com* pétence du tribunal répressif qui a rendu ce jugement; celles relatives à- l'exécution proprement dite se réfèrent aux formes de la saisie immobilière, et sont de la compé- • lence des tribunaux civils Ci),
(1) Celte abstention des agents forestiers pour Texécution des jugements s'applique quelle que soit la situation ou la qualité des condamnés, A'o/i obstat^ en ce qui concerne les militaires, un arrê-lé ministériel du 17 mai 1853, d'après lequel, en cas de condamnation, le chef de corps doit être informé, et un extrait du jugement doit être envoyé au ministère de la Guerre, par les soins de l'agent forestier et par Tintermédiaire de l'Administration (Cire, no 716. Bull, for., 6, 376).
(2) Chauveau et Hélie, T/iedne du Code pénal, n^ 114. Ainsi, il appartient au Ministère public de fixer la date à laquelle la peine expire ; mais si le condamné prétend la prescription acquise à son profitjCette question de prescription doit être portée devant le tribunal répressif.
(3) Pulon, Lég. for,, no 2:^1.
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594. — La contrainte par corps est une voie très ancienne d'exécution des jugements; c'était autrefois un moyen que pouvait employer tout créancier pour obliger son débiteur au paiement. La liberté étant considérée comme le plus grand des biens^ on présume que le débiteur incarcéré fera tout son possible pour se libérer, afin de faire cesser sa détention. Autrefois, le créancier pouvait user de ce moyen tant que le paiement n'avait pas été complètement effectué; la durée de la contrainte pouvait donc être indéfinie, mais le correctif consistait dans Tobligation incombant au créancier de nourrir son débiteur en prison.
L'exercice de la contrainte par corps avait cependant subi certaines atténuations ; la matière avait été r^lée par une loi du 17 avril i832, à laquelle correspondent les art. 311 à 2i4 C. for. Mais une transformation profonde fut apportée dans cette législation par la loi du 22 juillet 1867, qui abroge tous les textes contraires à ses dispositions, et avec laquelle il faut faire concorder les articles du Gode forestier (i).
(1) Voir, sur cette partie historique, Darbois, Traité théorique et pTotique de la contrainte par corps ; — Guyot et Pu ton, Contrainte par corps en matière criminelle et forestière.
595. — La loi de 1867 supprime la contrainte par corps en matière civile ; elle ne conserve ce moyen d'exécution que pour le recouvrement des condamnations pécuniaires prononcées par des tribunaux répressifs. Seulement, dans ces limites, la contrainte peut être employée non seulement pour le recouvrement des amendes,mais aussi pour les condamnations civiles prononcées accessoirement à la peine, par suite de Faction civile née du délit.
Une seconde modification essentielle qui résulte de la loi de 1867, c'est que la durée de la contrainte sera toujours limitée; cette durée devra être fixée parle jugement même de condamnation, dans des limites déterminées par la loi (i).
Ainsi restreinte, la contrainte par corps est d'ordre public; elle doit donc être prononcée d'office parle tribunal,lors même qu'elle n'aurait pas été requise par le Ministère public ou par la partie civile.
Enfin, depuis la loi de 1867 comme auparavant, l'exercice de la contrainte par corps ne libère pas le débiteur ; le créancier non payé, après avoir vainement exercé la contrainte pendant le temps fixé par le jugement, conserve ses droits contre le débiteur revenu à meilleure fortune (2). Tous ces principes reçoivent leur application en matière forestière (3).
(1) Ainsi jugé (en matière de chasse) que l'omission de la durée rend la contrainte inapplicable ; une nouvelle décision de justice, émanant du tribunal qui a rendu la sentence incomplète, est nécessaire pour que la contrainte soit exécutoire : Douai, 11 déc. 1893, Suchet (D. P., 94, 2, 286).
(2) Cf. Tau, 21 mai 1894, Dufau (Pal., 94, 2, 277).
(3) Non obstat {infrà no 606) les dispositions d'ordre administratif concernant l'Etat créancier à l'égard des condamnés forestiers insolvables.
596. — Pour qu'il y ait lieu à la contrainte par corps, il faut t[ue l'existence d'un fait délictueux ait été reconnue par une juridiction répressive (i). Il faut ensuite que la condamnation qu'il s'agit d'exécuter ait le caractère d'une
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condamnation pécuniaire. Si donc, en matière forestière, la \ contraînle peut être employée pour le recouvrement des amendes, restitutions, dommages-intérêts et frais (2), on ne pourrait s'en servir pour réaliser la confiscation des instruments de délit, ou pour la démolition de constructions établies à distance prohibée de forêts soumises au régime forestier (3).
On ne pourrait se servir de la contrainte, en matière forestière, pour recouvrer le montant d'une transaction avant jugement, puisque la somme à recouvrer n^est point due en vertu d'une décision judiciaire. Il en est autrement pour les transactions après jugement, qui ont le caractère d'une grâce partielle; la décision administrative qui modère la peine prononcée n'efface pas le caractère de la condamnation (4).
(1) L'art. 5 de la loi de 1867 dispose que la contrainte est applicable au cas d'une condamnation prononcée par un tribunal ciWl au profit d'une partie lésée, en réparation d'une infraction reconnue par la juridiction répressive. On a fait application de cet article pour le recouvrement do condamnations prononcées par la juridiction civile, à raison de délits amnistiés par la loi du 27 déc. 4900, et dont la juridiction répressive avait été saisie avant le vote de celte loi : Paris, 46 janv. 4902, Gambey (Pal., 4905, 2, 39).
(2) Loi du 19 déc. 4871, modifiant la loi de 4867, pour rapplication de la contrainte en recouvrement des frais. -
(3) Cf. Golmar, 22 nov. 1859, Bontemps (BiW/. for., 8, 231).
(4) Guyot et Pulon, Contrainte par corps, no^ 33 et 99, — Darbois, Traité théorique et pratique, nos 465-466.
597. — C'est contre des délinquants^ reconnus coupables d'infractions à la loi pénale, que la contrainte peut être prononcée et exécutée ; donc contre les auteurs ou complices des délits. Mais elle ne peut l'être contre des personnes civilement responsables de ces délits (i).
A cet ég-ard, la loi du 22 juillet 1867 avait modifié implicitement les art. 24 et 28 G. for., relativement aux adjudicataires de coupes et à leurs cautions, dans les bois soumis au réi^ime forestier. Le paiement du prix d'adjudication et des frais constitue une dette purement civile, dont le recouvrement ne peut plus avoir lieu par voie de contrainte.
Quant aux délits commis par ces adjudicataires, bien que Tart. 28 déclare les cautions contraignables, solidairement et par corps, au paiement des dommages, restitutions et amendes, comme il ne s'agit que d'un engagement ex co/iiraclUy et non eœ delictOy cette obligation purement civile ne peut plus motiver, contre les cautions, Tapplication de la contrainte (2). Les art. 24 et 28 ont été d'ailleurs rectifiés dans ce sens par la loi du 19 juillet igo6.
Nous devons ranger sur la même ligne que les auteurs ou complices, les personnes pénalement responsables, que la loi assimile aux délinquants, contre lesquelles des amendes sont prononcées, et qui pour ce motif sont passibles de la contrainte. Ainsi, en matière forestière, les préposés, à raison des délits commis dans leurs triages et qu'ils n'ont pas dûment constatés ; les propriétaires d'animaux ou de voitures, à raison des délits des art. i47 et 199; enfin les adjudicataires de coupes, que les art. 45 et 46 rendent responsables des délits commis, dans leurs coupes, par leurs ouvriers et même par des tiers (3).
(1) Suprà^ sur la responsabilité civile, en matière forestière, no« 536 et suiv. Cf. Cas^. cr., 11 août 1905, Golombain (Gaz. des Trib.).
(2) Guyot et Puton, Contrainte par corps, n» 25i. — Voir infrà, livre IV.
(3) Guyot et Puton, op. cit,, no 13.
5g8. — Les immunités ou atténuations introduites par la loi générale en matière de contrainte, ù l'égard de certaines personnes, sont applicables aux délinquants forestiers, bien que n'étant pas expressément prévues dans la loi forestière (i).
La contrainte ne peut être prononcée ni exercée à l'égard de mineurs de seize ans (art. t3); elle ne peut l'être au profit de certains parents ou alliés (art. i5); elle ne peut être exercée simultanément contre le mari et la femme, même pour dettes différentes (art. 16). A l'égard de sexagénaires, la contrainte est réduite à la moitié de la durée fixée par le jugement (art. i4)- Enfin, une même réduction de moitié est accordée aux insolvables (art. 10)^2).
Cette liste d'immunités, contenue dans la loi de 1867, est limitative ; les fonctions publiques exercées par le condamné ne peuvent donc, en principe, faire obstacle à Texercice de la contrainte (3).
(1) Guyot etPuton, Contrainte par corps, n«* 208 et suiv.
(2) Pour le bénéfice de l'insolvabilité, voir infrà, no 603.
(3) Toutefois pour les sénateurs et députés, la Ghambre à laquelle ils appartiennent peut, par décision spéciale, suspendre l'exécution de la contrainte pendant la session parlementaire. Guyot et Pulon, op. cit., no 211.
Pour les militaires et marins, il n'existe aucune immunité légale; la contrainte peut leur être appliquée après entente préalable entre l'autorité judiciaire et l'autorité militaire. Eod. toc, n** 212.
599. — La loi du 22 juillet 1867 détermine la durée de la contrainte par corps dans ses art. 9 et 18 | 4« L'art. 9 règle cette durée proportionnellement à Fimporlance des condamnations encourues ; elle ne doit pas dépasser deux ans en matière correctionnelle ; en matière de simple police, elle ne peut excéder cinq jours. L'art. 18 | 4> qui est spécial aux matières forestières et de pêche fluviale, ne tient pas compte du Quantum des condamnations, non plus que de la nature des infractions : dans tous les cas, le tribunal peut faire varier la durée entre huit jours et six mois.
Cette disposition doit être combinée avec celles des art, 212 et 2i3 C. for., conformément à Tart. 18 | 3, qui ne maintient la loi spéciale qu'en tant qu'elle n'est pas contraire au droit commun (i). Le résultat de la comparaison entre les deux textes est d'abord l'abrogation pure et simple de l'art. 212 ; cet article, conformément au droit ancien, admettait pour la contrainte une durée indéfinie, jusqu'à ce que le condamné se soit entièrement acquitté ou ait fait admettre une caution, système absolument contraire à celui de la loi de 1867.
Quant à l'art. 2i3 C. for., il fixe des durées proportionnelles pour la contrainte à l'égard des insolvables. Ces durées, prévues aux paragraphes i et 2, ne concordent pas avec celles résultant des art. 10 et 18 de la loi de 1867; elles sont donc inapplicables. Restent les deux derniers
paragraphes, Tun et l'autre relatifs aux insolvables, qui paraissent devoir être maintenus, parce qu'ils ne sont contraires à aucune des dispositions de la loi nouvelle : le maximum de la contrainte applicable aux insolvables est de deux mois ; en cas de récidive, la durée de la détention du condamné insolvable est double de ce qu'elle eût été sans celte circonstance (2).
({) L*art. 18 § 3 de la loi de 1867 est ainsi conçu : « Le titre 13 du Code forestier et le titre 7 de la loi sur la Pêche fluviale sont aussi maintenus et continuent d'être exécutés en ce qui n'est pas contraire à la présente loi. »
(2) La durée de la contrainte contre un solvable pouvant varier de huit jours à six mois, contre un insolvable cette durée serait de quatre jours à trois mois par suite de la réduction à moitié de l'art. 10. Mais si Ton admet le maintien de Tart. 213 § 3 et 4, le maximum est ramené à deux mois ; puis, en cas de récidive, l'insolvable peut être incarcéré de huit jours à quatre mois. Voir à ce sujet Guyot et Puton, Contrainte par corps, nos 177, 178, 230, 252.
600. — L'art. 211 C. for. traite de la mise à exécution de la contrainte ; ses dispositions, textuellement répétées dans Fart. 3 de la loi de 1867, sont applicables sans difficultés.
La formalité essentielle consiste dans Tobligation d'observer un délai de cinq jours à dater d'un commandement de payer adressé au condamné. Dans un cas unique, la loi dispense de ce délai,c'est quand le débiteur est déjà détenu : alors la contrainte peut être appliquée immédiatement après la signification du commandement ;. c'est ce que la loi appelle la recommandation du condamné (i).
Le condamné peut empêcher l'exécution de la contrainte soit par le paiement, soit en fournissant une caution reconnue bonne et valable. A ce sujet, l'art. ît de la loi de 1867 est P'^s explicite que l'art. 212 C. for. ; d'après l'art, n, le cautionnement peut prévenir aussi bien que faire cesser TefFet de la contrainte ; l'art. 212 ne mentionnait le cautionnement que comme un moyen de faire cesser une incarcération déjà commencée (2).
Enfin, un dernier obstacle à l'exercice de la contrainte par corps est le défaut de consignation d'aliments pour
trente jours au moins. Mais cette consig^nation n'est exigée que lorsque la contrainte a lieu à la requête des particuliers (art. 6 L. de 1867); d'une manière plus générale, l'exemption s'applique à toutes les Administrations publiques, par conséquent à l'Administration forestière, lors même qu'il s'agit de condamnations prononcées au profit des communes (g).
(1) Guyot et Puton, Contrainte par corpsy n^ 76, 253.
(2) Op. cit., no« i82, 253.
(3) Décret du 4 mars 1888. — Guyot et Puton, op. cit., no 118. — Cf. art. 216 C. for.
601. — Est applicable en matière forestière comme en droit commun la règle dite de la confusion des contraintes, ainsi formulée dans l'art. 12 de la loi de 1867: « Les individus qui ont obtenu leur élargissement ne peuvent plus être détenus ou arrêtés pour condamnations pécuniaires antérieures, à moins que les condamnations n'entraînent par leur quotité une contrainte plus longue que celle qu'ils oui subie, et qui, dans ce dernier cas, leur est toujours comptée pour la durée de la nouvelle iiM:arcération (i). »
Ce texte signifie qu'il en est des contraintes comme des peines elles-mêmes en droit commun ; on ne peut en cumuler l'exercice, et la plus longue éteint toutes les autres (2).
Si donc un délinquant qui a subi plusieurs condamnations est détenu pour l'une d'elles par application de la contrainte, l'efl^et d'une autre condamnation antérieure à son élargissement ne pourra se faire sentir à son égard que si celle-ci emporte une durée de contrainte plus longue, et seulement pour l'excédent. Ainsi, supposons qu'une condamnation emportant un mois de contrainte a été exécutée, et qu'il en reste une autre avec trois mois de contrainte; alors, sans doute, la contrainte pourra être exercée en vertu de cette dernière, mais seulement pour la différence des durées, soit pendant deux mois.
(1) Ce texte est analogue à celui de l'art. 27 de la loi de 1832, auquel il est intéressant de le comparer, pour préciser ce que Ton doit entendre par les mots « condamnationspécuniaires antérieures^*
Antérieures h quoi? Il s'agit, comme le dit explicitement le texte de 1832, des condamnations antérieures à V élargissement du condamne incarcéré en' vertu de l'un des jugements prononcés contre lui. Ainsi, supposons trois condamnations prononcées en janvier, février, mars; le condamné est incarcéré en mai, en application delà condamnation de janvier; Tart. 12 s'appliquera aux autres, prononcées en février et mars, qui sont antérieures à Tincarcération» et par conséquent à l'élargissement. Cf. Guyot et Puton, Contrainte par corps, n" 199-201.
(2) Darbois, Traité théorique et pratique , n« 210.
6o2. — Pour déterminer la conripétencc des fonctionnaires chargés de l'exécution de la contrainte par corps en matièrç forestière, il convient de disling'uer entre les condamnés solvables et les insolvables.
Lorsqu'il s'agit d'appliquer la contrainte aux condamnés solvables, le rôle des agents forestiers est nul, ce qui est logique, attendu que la contrainte a pour objet le recouvrement des condamnations pécuniaires, et que les agents forestiers ne sont pas chargés de ce recouvrement. Les percepteurs des Contributions directes, auxquels incombe ce soin, depuis la loi du 3o décembre iSyS, ne peuvent toutefois prendre aucune mesure tendant à l'incarcération, sans avoir obtenu du receveur des Fbiances une autorisation spéciale (i).
La demande d'incarcération, signée du percepteur, visée par le receveur des Finances, est transmise au procureur de la République, qui, après vérification de la régularité des pièces, et notamment du commandement, délivre la réquisition nécessaire pour réaliser l'arrestation. Cette réquisition est adressée aux agents de la force publique chargés de l'exécution des mandements de justice (2).
(i) Voir pour les détails d'exécution une Instruction du ministre des Finances, du 20 sept. 1875.
(2) Loi du 22 juill. 1867, art. 3; Code for., art. 211. — Dans la pratique, ces réquisitions sont données aux gendarmes. Pourraientelles être remises aux préposés forestiers ? Bien que Tlnstruclion de 1875, art. 222, décide l'affirmative, un doute existe à cause de l'art. 173 C. for., qui parait refuser aux gardes compétence pour les mesures d'exécution. Il est vrai que cet article ne parle que de la saisie sur les biens; mais la contrainte, saisie de la personne, parait être a fortiori hors de leur compétence.
603. — Nous arrivons à Tapplication de la contrainte par corps aux condamnés insolvables. A priori, cette application paraît un nonrsens : puisque la contrainte est une épreuve de la solvabilité, un moyen d'obliger le condamné récalcitrant à un paiement qu'il s'est refusé à faire de son plein gré, dès que l'insolvabilité est légalement démontrée, l'emploi de ce moyen est inutile, l'épreuve n'a plus sa raison d'êlre. Mais il faut bien reconnaître qu'à Tégard des insolvables la contrainte change de caractère : elle devient une sorte de peine subsidiaire, appliquée à défaut de la condamnation pécuniaire,afin que celle-ci ne soit pas complètement dénuée d'effet (i).
La justification de l'insolvabilité se fait conformément à l'art. 420C.Instr.crim., modifié par laloiduSojuin 1877(2). Le condamné doit produire, d'abord un extrait du rôle des Contributions directes constatant qu'il paie moins de 6 fr., ou un certificat de percepteur portant qu'il n'est point porté \ au rôle ; ensuite un certificat d'indigence délivré par le maire delà commune de son domicile, et approuvé par le souspréfet.
Cette justification incombe d'abord au condamné; mais dans la pratique elle est faite par les soins du percepteur, qui a intérêt à ce que l'insolvabilité soit démontrée, au point de vue de sa comptabilité (3).
(1) Guyot et Puton, Contrainte par corps, n»» 172 et 173.
(2) Loi du 22 juill. 1867, art. 10; —Code forestier, art 213.
(3) Guyot et Puton, Contrainte par corps, n* 164.
604. — Si les agents forestiers n'ont pas à se mêler de l'application de la contrainte aux condamnés solvables, il en est différemment à l'égard des insolvables : ils interviennent alors, de concert avec le Ministère public, non comme représentants du Trésor,mais comme participant aux fonctions du Ministère pui)lic, qu'ils ont exercées pendant la poursuite (i). Des instructions administratives déterminent ainsi qu'il suit les conditions de cette intervention (2).
Le percepteur et l'agent forestier chef de cantonnement dressent de concert un état des condamnés forestiers insol-
yables; la rédaction de cet état se fait au moyen des certificats d'insolvabilité produits par le percepteur, et que doit viser l'agent forestier, en faisant connaître si le condamné est un délinquant d'habitude. Leâ états d'insolvables sont révisés et complétés aux mois de janvier et de juillet de chaque année. En cas de dissentiment entre l'agent forestier et le percepteur, il est statué par le préfet. ^
L'inspecteur des forêts, auquel incombe le soin de la poursuite des délits, dresse tous les trois mois un état des insolvables contre lesquels il existe des condamnations susceptibles d'exécution. Il communique cet état au procureur de la République qui indique le nombre d'individus dont l'incarcération est possible dans la prison de l'arrondissement; il signale en même temps les condamnés les plus audacieux et les plus incorrigibles. Une expédition de cet état est soumise au Conservateur, qui adresse au Trésorier-payeur général la liste définitive des condamnés à incarcérer, et le Trésorier donne immédiatement les ordres nécessaires pour provoquer les incarcérations.
(i) Guyot et Fxxton, Contrainte par corps, n°« 172-173.
(2) Décision du ministre des Finances du 12 août 1834; —Instruction de l'Administration forestière du 16 mai 1834; — Cire, de l'Adm. for. no 667, du 30 mai 1831 ; — Instruction ministérielle du 20 sept. 1875 ; —Cire, de TAdm. for. (nouv. série), no 149, du 18 fév. 1874.
6o5. — Il importe d'autant plus aux agents forestiers d'utiliser cette procédure administrative que, la peine d'emprisonnement étant actuellement très rarement prononcée, depuis la loi du 19 juillet 1906(1), l'exercice de la contrainte devient pratiquement le seul moyen d'exécution possible contre les insolvables, les plus dangereux et les plus incorrigibles des délinquants forestiers.
Il va de soi que si la peine d'emprisonnement a pu être prononcée, l'exercice de la contrainte, qui a pour but le recouvrement de condamnations pécuniaires, est indépendant de cette peine,qu'il s'agisse de solvables ou d'insolvables. L'art. 2i4 G. for. prend soin de nous en avertir, et cette distinction doit toujours être faite, après comme avant la loi de 1867.
(1) Voir mprà, no 486.
6o6. — On a vu précéderoment que l'exercice de la con* trainte par corps ne libère pas le condamné, en ce sens qu'après avoir subi la contrainte il ne peut prétendre que sa dette soit éteinte . Ce principe est pleinement applicable, même en matière forestière, pour les condamnations pécuniaires allouées aux parties civiles autres que TËtat. Mais en ce qui concerne les condamnations pécuniaires revenant au Trésor, et seulement à l'égard des délinquants forestiers insolvables, une décision ministérielle, toujours en \îgueur, du 2 novembre 182g, reronnaU la contrainte libératoire, c'est-à*dire que les agents du fisc doivent s'abstenir de poursuivre le recouvrement de ces condamnations, amendes ou réparations civiles, lorsque le condamné revient à meilleure fortune (i).
(1) En cas de condamnation solidaire de Tinsolvable avec d'auli'es délinquants solvables, on doit reconnaître que ceux-ci ne peuvent invoquer la d<;cision de 1829 ; ils ne sont donc pas libérés par ce fait que l'insolvable a subi la contrainte réduite de moitiés Cf. Guyot et Puton, Contrainte par corps, n« 176.
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607. — En'matière forestière comme en droit commun, les condamnés peuvent bénéficier de mesures qui les dispensent, complètement ou partiellement, de subir les effets des jugements. Ce sont des grâces, complètes ou partielles, qui peuvent s'appliquer à Fensemble des peines ou à quelquesunes d'entre elles (i). Les condamnations ayant un caractère pénal ne peuvent être remises, d'après notre législation actuelle, que par décrets du Président de la République (2). II en a toujours été ainsi, en matière forestière, pour les peines d'emprisonnement. Toutefois, pour les amendes, TarL 7-1 1** de l'Ordonnance réglementaire du Code forestier donne au ministre le droit d'en accorder la remise ou la modération. On admettait enfin que, pour les réparations civiles, une décision du directeur général était suffisante (3).
(1) L'amnistie peut, elle aussi, s'étendre à des condamnations prononcées; elle produit alors effet pour toutes les catégories d'infractions prévues dans la loi (voir suprà, no 390); tandis que la gpûce ne vise que la personne dç tel ou tel condamné.
(2) Loi constitutionnelle du 25 fév. 1875, art. 3.
(3) Voir Meaume, Commentaire, III, p. 4, note 3.
Le principe de cette décentralisation est fort contestable. Les amendes forestières ont certainement un caractère pénal (voir m^Oràf n® 482); etsi Ton peut admettre que les amendes dites fiscales seront remises ou modérées par une simple décision du ministre ou de son délégué, il ne devrait pas en être ainsi en matière forestière.
608. — Les dispositions qui précèdent, quoique toujours en \igueur, ne reçoivent plus que très rarement d'applicalion en matière forestière, depuis la loi du 18 juin 1869, qui a introduit dans le Code forestier les transactions après jugement. L'art, 169 | 4 G. for., après avoir donné à TAdminîstratîon le droit de transiger avant jugement, se termine ainsi : « Après jugement définitif, la transaction ne peut porter que sur les peines et réparations pécuniaires. » La grâce proprement dite n'a donc plus pour objet que la peine d'emprisonnement.
Par jugement définitif, on doit entendre celui qui n'est
plus susceptible d'opposition ni d'appel. C'est à l'égard de
pareils jugements que la transaction a le caractère de la
grâce, tandis que pour les autres elle a le caractère de l'am-
nistie, ainsi qu'on Ta vu précédemment (i). Pratiquement , la différence est importante à plusieurs points de vue. D'abord, d'après le texte même de l'art. iSg, la transaction avant jugement exonère de toutes condamnations, même de l'emprisonnement; tandis que la transaction après jugement laisse subsister l'emprisonnement, qui ne peut être enlevé que par une grâce proprement dite, au moyen d'un décret spécial. Ensuite, tandis qu'après une transaction avant jugement le délit est réputé inexistant, la transaction après jugement laisse subsister toutes les conséquences de ce délit autres que l'application des peines et condamnations pécuniaires : si donc la même personne commet dans l'intervalle de douze mois un nouveau délit forestier, le délinquant encourt les effets de la récidive s'il a bénéficié d'une transaction après jugement ; en cas de transaction avant jugement, on ne peut parler de récidive (2).
(1) Sur la transaction avant jugement, suprà, n"* 396 et suiv.
(2) Sur la récidive, supràj no« 513 et suiv.
609. — Les décrets des 21 décembre 1869 et 22 décembre 1879, qui déterminent la compétence des autorités forestières en matière de transaction, s'appliquent aussi bien aux transactions après jugement définitif qu'aux autres. En conséquence, le Conservateur est compétent lorsque l'ensemble des condamnations prononcées ne dépasse pas i .000 fr. ; le Directeur général est compétent jusqu'à 2.000 fr. ; et au delà le ministre de l'Agriculture.
Les décisions accordant des transactions après jugement doivent stipuler que, faute de paiement dans le délai imparti, lequel ne peut dépasser trois mois, la transaction sera réputée non avenue, et que le jugement reprendra son effet sans qu'il soit besoin d'une mise en demeure ou d'un avertissement quelconque (i).
Les décisions en cette matière sont notifiées aux condamnés par les soins du service forestier, et transmises au receveur des Finances, afin d'arrêter les poursuites en recouvrement (2).
(1) Dec. min., 22 nov. 1876 (Cire, adm., no 206).
(2) Arr. min. 30 janv. 1860 (Cire, adni., n» 149). — L'instruction du 31 janv. 1860 fait remarquer aux Conservateurs qu'ils doivent s'abstenir de transiger sur les frais, considérés comme des avances du Trésor, et qui doivent toujours être recouvrés du moment qu'il s'agit de délinquants solvables [BtdL for., 8, 473).
6 10. — Il est évident que la loi et le décret de iSSg ne sont applicables que pour des délits prévus et punis par le Code forestier (i). Or, nous avons vu que les agents forestiers, agissant en qualité de parties civiles, peuvent obtenir du tribunal répressif des condamnations pour des délits du droit commun commis en forêt : incendie involontaire, vol de produits façonnés, etc. (2). Pour de telles condamnations, TAdministration ne pourrait accorder des transactions après jugement, pas plus qu'elle ne pourrait transiger avant jugement; c'est dans ces cas que la remise de peine est le seul moyen d'exonération qui puisse être employé en faveur du délinquant.
(\) Cf. Puton, Lég. for., p. 227.
(2) Suprà, no 405.
611. — Les dispositions suivantes sont spécialement applicables aux insolvables. '
D'abord, les abandons de poursuites. Un procès- verbal a été dressé et des poursuites vont être intentées. Mais si la peine est uniquement pécuniaire, si, d'autre part, le délinquant a déjà encouru pour délits antérieurs le maximum delà contrainte, un nouveau jugement de condamnation ne produirait aucun effet utile en cas d'insolvabilité. Il est donc préférable d'abandonner des poursuites qui occasionneraient en pure perte des frais pour le Trésor. Une décision ministérielle du 26 juillet i8v3i autorise les Conservateurs à prononcer ces abandons de poursuites. C'est pour l'application de cette mesure qu'a été prescrite la tenue des états d'insolvables, qui sont d'ailleurs utilisés aussi pour l'exercice de la contrainte par corps (i).
La loi du 19 juillet 1906, qui supprime dans la plupart des cas la peine d'emprisonnement introduite par la loi du 18 juin 1859, aura P^^^ conséquence un noiyibre d'abandons
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de poursuites plus considérable qu'auparavant; un des effets indirects de cette loi sera Timpunîté complète pour les insolvables récidivistes en matière forestière (2).
(1) Pour l'emploi des états d'insolvables en matière de contrainte par corps, voir suprà, n» 604.
(2) Sur la loi du 19 juillet 1906, voir suprà, n» 486, et infrà,C\i.
612. — Une autre disposition spéciale aux insolvables consiste dans la pratique des transactions en nature, introduites parla loi du 18 juin i859(art. 210 C.for.), et le titre 2 du décret du 21 décembre iBBg (i). Puisque le délinquant ne peut payer, on l'autorise à se libérer au moyen de prestations, journées de travail ou tâches, équivalentes aux sommes d'argent qu'il aurait dû verser.
* Cette conversion, pour produire des effets vraiment utiles, eût dû être étendue à tous les condamnés, même solvables (2). Les condamnés insolvables en usent très peu, car ils n'ont pas d'intérêt à se libérer de condamnations dont ils savent l'exécution impossible à leur égard.
Heureusement, le décret du 21 décembre iSBg, art. 3, plus explicite que la loi, étend l'application des prestations aux condamnations encourues, aussi bien qu'aux condamnations prononcées. Cette mesure revêt ainsi la forme de transaction avant jugement, comme celle de transaction après jugement. C'est môme sous cette première forme seulement qu'elle a pu recevoir des applications utiles. Enfin, le décret de 1859 permet aussi la conversion en prestations des sommes dues à titre de transactions déjà consenties.
(1) Les détails sont réglés dans un arrêté du ministre desFinances du 27 déc. 1861, et dans une instruction ministérielle du 29 sept. 1875. Voir aussi Cire, min., n» 874, du 4 fév. 1862. Cf. Instr. mindu 28 déc. 1898, art. 66 et 67 (Cire. 584).
(2) D'après l'exposé des motifs de la loi de 1859, n» 32, la faculté de se libérer au moyen de prestations n'a pas été étendue aux individus solvables « parce que cette latitude aurait pu donner naissance à de nombreux abus, et aurait dérogé aux règles de Tadminislration des Finances ». On se demande quels pourraient être les nombreux abus que redoutait le législateur de 1859; quant aux règles de l'administration des Finances, il n'y avait qu'à leur appor-
ter une exception qui, dans) cette matière, eût été sans inconvénient. — Cpr. loi algérienne du 21 fév. 1903, art. 187.
6i3. — La libération au moyen de prestations en nature s*applique à toutes les sommes dues, à titre de peines ou de réparations civiles. Elle est accordée par le Conservateur (i),
La décision du Conservateur est notifiée administrativement à insolvable sous forme d'un avertissement, qui comprend : le nombre de journées de prestations ou la tâche à fournir; le lieu où le travail doit être exécuté, et le délai d'exécution. En même temps, l'inspecteur a soin de donner avis de la décision au receveur des Finances, qui les porte à la connaissance des percepteurs, afin d'arrêter les poursuites en vue du recouvrement (2).
Le nombre de journées imposées à l'insolvable est établi d'après la valeur de la journée de travail telle qu'elle est déterminée dans la commune en vertu de la loi du 21 mai 1 836, pour Texécution des prestations sur les chemins vicinaux (3). C'est sur cette même base qu'est déterminée la tâche correspondant aux journées dues par le délinquant.
Lorsqu'il s'agit de délits commis dans des forêts domaniales, les prestations sont entièrement exécutées sur le sol de ces forêts,sans qu'il y ait à faire de distinction pour les peines et les réparations civiles (4). Les travaux sont dirigés et surveillés par les agents forestiers, de la même manière que ceux imposés aux concessionnaires de menus produits (5).
A l'expiration du délai fixé pour l'exécution des travaux, il est rendu compte par l'agent forestier de la manière dont celle exécution a été effectuée. En caâ d'inexécution dans le délai fixé, comme en cas de désobéissance ou de malfaçon, le délinquant peut être déclaré déchu du bénéfice de la libération, et alors il est passé outre aux poursuites. Avis est donné au receveur des Finances soit de la déchéance encourue, soit de la réduction proportionnelle de la condamnation en cas d'exécution partielle des travaux.
(1) La transaction en nature, de môme que la transaction en argent, peut être offerte par l'Administration ou demandée par le délinquant. On distingue, dans la pratique, les transactions avant
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signification du procès-verbal, après signification et après jugement (Ait. min., 27 déjc. i860).
(2) Instr. min., 20 déc. 1875.
(3) Cette détermination est faite chaque année pa? le Conseil général, sur la proposition du Conseil d'arrondissement (Loi du 26 mai 1836, art. 4).
(4) Il en est différemment lorsque le délit a été commis dansune forêt communale, et à plus forte raison ^ans un bois particulier. Voir infrà, livre III.
(5) Sur les concessions de menus produits dans les bois soumis au régime, voir infrà^ livre IV.
6i4« — Le délinquant réellement insolvable, qui n'a pour subsister que le travail de ses mains, serait dans Timpûssibilité de fournir des journées de prestations pour sa libération s'il ne lui était attribué pendant le temps que dureront ces prestations une allocation pour frais de nourriture. Cette allocation est accordée aux délinquants qui en font la demande, soit en argent soit en bons d'aliments; elle ne peut être inférieure au tiers ni supérieure à la moitié du prix de la journée de travail ; elle est fixée par le préfet, sur la proposition du Conservateur. Il n'est tenu ôompte ai| délinquant, pour sa libération, des journées de travail par lui fournies que déduction faite des frais de nourriture qui lui ont été avancés (i).
(1) Exceptionnellement, le chef de cantonnement est constitué régisseur comptable en ce qui concerne les allocations pour frais de nourriture ; c'est en son nom que sont mandatées, au fur et à mesure des besoins, les sommes mises à la disposition du Conservateur pour cet objet (arr. 27 déc. 1861).
L'obligation de nourrir les insolvables est ainsi l'origine d'une comi^iication des services administratifs qui fait obstacle dans beaucoup de cas à l'emploi usuel du système des prestations introduit par la loi de 1859.
CHAPITRE VIII Délits forestiers
SOMMA [RE 615. — Classification des infractions punissables relativesaux forêts,
6i5. — Nous nous proposons d'étudier dans ce chapitre l'ensemble des infractions punissables qui sont relatives aux. forêts. La plupart de ces infractions se trouvent édictées par le Code forestier qui, dans sa spécialité, a ainsi le caractère d'une loi pénale. Toutefois, nous n'envisagerons pas ici tous les délits ou contraventions que contient ce Code ; nous laisserons de côté, pour les retrouver plus loin, deux catégories d'infractions qui sont la sanction des règles de police imposées aux usagers et aux adjudicataires (i).
Après avoir commenté les articles du Code forestier qui punissent les délits et les contraventions, nous rechercherons quels sont les textes des lois générales, Code pénal et autres lois répressives du droit commun, qui sont applicables aux forêts. La propriété forestière jouit, en principe^ de toutes les garanties de la propriété rurale ; concurremmen viennent s'y ajouter celles du droit spécial. Toutes les dispositions répressives de la loi générale sont donc, a prioriy applicables aux forêts ; seulement, dans le cas où la même incrimination fait l'objet de deux dispositions, l'une du droit commun, Fautre du droit forestier, cette dernière soûle peut être invo(|uée.
(1) Voir iyifrà, livre IV.
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039. — Suite. Cette enumération n'est pas limitative. Ce que Ton doit entendre par les « fruits » de la forêt.
CiO. — L'extraction ou enlèvement n'est punissable que s'il n'a pas été dûment autorisé. Formes de l'autorisation.
641. — Qui a qualité pour donner l'autorisation; minerais^ application de la législation des mines.
6i2. — Matériaux extraits pour des travaux publics, art. 145. Renvoi.
t»t3.— Système de pénalité. Modification delaloi du 19 juillet 1906.
C44. — Disposition spéciale de la loi de 1906 pour les glands, faînes et autres semences.
5V5. — Délit (^introduction d^ animaux en forêt. Art. 199. Caractère de ce délit ; pâturage en forêt.
ôi6. — Enumération limitative des espèces d'animaux domestiques dont l'introduction peut constituer ce délit.
047. —Personnes punissables. Dérogation au droit commun ; application du système de l'Ordonnance de 1669.
648. — Responsabilité pénale des propriétaires d'animaux, quels que soient les pâtres ou gardiens .
649. — Le pâtre est en même temps passible, comme auteur principal, des peines de l'art. 499.
650. — Ce que l'on doit entendre par propriétaires, au sens de l'art. 199. Quand les animaux sont réputés en délit.
651. — Mode de taxation de l'amende. Modification de la loi du
19 juillet 1906.
652. — Aggravation spéciale résultant de l'âge du bois. Cas de circonstances aggravantes proprement dites.
Disposition concernant les dommages-intérêts
654. — Mesures préventives. Ancien art. 146 ; son abrogation par la loi du 19 juillet 1906.
655. — Introduction de voitures ou d'animaux de charge, art. 147. Conditions dans lesquelles la peine est applicable,
656. — Exception d'impraticabilité, lorsque la forêt est traversée par un chemin public.
' 657. — Cas dans lesquels il n'y a pas de délit punissable: adjudicataire de coupe; usager, propriétaire enclavé.
Personnes punissables; renvoi à l'art
659. — Mode de taxation de l'amende. Aggravation résultant de l'îlge du bois. Dommages-intérêts.
660. — Introduction dufeu en forêt ou dans une zone de 200 mètres, art. 148. Ce texte est inapplicable au propriétaire.
661. — Outien cas d'incendie? Y a-t-il lieu à l'application cumulative du droit forestier et du droit commun ?
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662. — Dommages-intérêts en cas d'incendie ; Fart. 202 C. for. est-il applicable ?
663. — Exercice des actions, suivant que Ton poursuit rapplication du Gode forestier ou du Code pénal.
664. — Règle de conduite des agents forestiers, en cas d'incendie dans une forêt soumise au régime.
665. — Application do Tart. 148 à l'écobuage, au soutrage, à la fabrication du charbon.
666. — Appendice : loi des Maures et de l'EstéreL En quoi elle complète Tur t. 148 C. for.
667. — Période d'interdiction de tout feu, imposée aux propriétaires et aux tiers. Arrêtés préfectoraux.
668. — Sanction de cette défense; application de la pénalité.
669. — En cas d'incendie, le Gode pénal demeure toujours applicable.
670. — L'art» 148 G. for. reste également applicable aux forêts de cette région.
671. — Agents de constatation, preuve, force probante des procèsverbaux.
672. — Gompétence pour la poursuite. Prescription de l'action.
673. — Associations syndicales pour les travaux de défense contie les incendies en forêt, dans les Landes et ailleurs.
6i6. — Les textes répressifs du Code forestier sont distribués dans deux titres. On en rencontre d'abord au titre X, intitulé « Police et conservation des bois et forêts ». Les autres se trouvent au titre XII, sous la rubrique « Des peines et condamnations pour tous les bois et forêtS; en général ». Cette dissémination des articles concernant les faits punissables ne peut être justifiée par aucune bonne raison, non plus que Tordre adopté par le législateur dans chacun de ces deux titres. Nous ne nous astreindrons pas à le suivre, et nous adopterons une classification qui nous semble préférable en étudiant successivement : les délits ayant pour objet les produits lig-neux de la forêt, puis les produits autres que le bois; nous examinerons ensuite les délits commis par les animaux, et nous terminerons par les dispositions ayant un caractère préventif en vue de la protection des forêts.
Ci 7. — De/ lis ayant pour objet les produits ligneux de /a forêt, — Ce sont les art. 192 à 197 qui s'en occupent, et que nous allons étudier tout d'abord. Chacun de ces
articles prévoit et punît des circonstances différentes du fait délictueux ; cette spécialisation est caractéristique de la loi forestière et ne se rencontre pas dans les dispositions similaires du droit commun.
L'art. 192 a pour objet la coupe ou l'enlèvement d'arbres ayant deux décimètres de tour et au-dessus. Par ce mot (c arbres » on doit entendre des tiges, ou tout au moins des fragmeuts de tiges ( r ) ; le bois de branches est visé par d'autres textes, (art. 194 et 196) ; les tiges ayant moins de deux centimètres de tour rentrent aussi dans les dispositions d'un article différent (art. i94)« Enfin ces arbres ont poussé naturellement dans la forêt; une autre disposition spéciale s'applique aux arbres plantés ou semés de main d'homme
Une autre condition nécessaire pour l'application de l'art. 192, de même que pour celle des articles suivants, c'est que les arbres dont il s'agit fassent partie d'un peuplement forestier, aient crû sur le sol de la forêt(2). Toutes les fois que cette condition n'est pas remplie, le délit n'est plus réprimé par la loi forestière ; on doit alors appliquer l'art. 445 G. pén. (abatage d'arbres appartenant à autrui).
(1) Ainsi jugé pour renlèvement de la queue (ou partie supérieure de la tige) d'un sapin : Grenoble, 5 juill. 1834, Rambaud (Meaume, Commentaire y II, p. 899).
(2) La question de savoir si le lieu où le délit a été commis est une forêt se résout, en fait,d*après les circonstances. Seraient applicables, par analogie, les considérations présentées ci-dessus (livre 1, nos 26 et suiv.), pour décider les conditions dans lesquelles un immeuble peut être soumis au régime forestier,
.618. — Le délit de l'art. 192, comme tous les autres du même titre, n'existe évidemment que si le fait se produit dans la forêt d'autrui sans le consentement du propriétaire. Ceci est certain, bien que le texte ne le précise pas (i). La question ne peut se poser que s'il s'agit d'une forêt indivise ou d un arbre mitoyen, et lorsque la coupe ou enlèvement est l'acte de l'un des co-propriétaires, sans l'autorisation des autres.
Lorsque la forêt indivise est soumise au régime forestier
et que rexploilanl est copropriétaire avec l'Etat, TAdministration ^seule ayant le droit d'autoriser les exploitations, le co-proprié taire est punissable, non en vertu de Part. 192, mais par une disposition spéciale, celle de Tart. 1 14 G. for. Cet article pVévoit et punit toute coupe, exploitation ou vente; il s'applique donc aussi bien à un arbre isolé, tel qu'un arbre mitoyen, qu'à un ensemble d'arbres constituant une vente, dans le sens de l'art. 388 G. pén. La sanction est autre que celle de l'art. 192 (2).
(1) Nous ne parlons pas ici des délits d'usagers et d'adjudicataires ; ces personnes, bien qu'ayant des droits sur la forêt ou sur une partie de la superficie forestière, peuvent commettre des délits, qui ne sont pas punissables par les art. 492 et suivants. Voir infrà, livi*e lY.
(2) 11 en serait différemment si la forêt était indivise ou Tarbre mitoyen entre particuliers. Voir infrà, livide lïï.
619. — Par coupe, on entend l'acte qui consiste à séparer l'arbre du sol. Ce terme correspond à une section de l'arbre, au moyen d'une hache, d'une scie, ou autre objet de même nature. Si la séparation a lieu par arrachement, ce n'est plus Tart. 192, mais l'art. 196 qui est applicable (i).
Il n'y a pas à considérer si la coupe est plus ou moins complète, le commencement de coupe étant puni comme Tâbatage même, en vertu de l'art. 196 (2).
L'enlèvement consiste dans tout déplacement de l'arbre préalablement abattu, en vue d'une appropriation de Tobjet, lors même que cette appropriation n'aurait pu être réalisée (3). L'enlèvement peut s'appliquer à des arbres abattus par cas fortuit, tels que les chablis, ou par d'autres personnes ; il s'ensuit que le même arbre, coupé' par un prenaier délinquant, enlevé par un autre, peut motiver deux poursuites et deux condamnations successives (4).
Si enfin Tenlèvcment s'applique à des arbres déjà abattus par le propriétaire ou ses ayants droit, le délit pourra netre plus punissable de l'art. 192 G. for., mais bien de Part. 388 ou de Tari. 4oi G. pén. (5).
(1) Voir infrà, n« 628, 631.
(2) C'est ce que Ton exprime en disant qu'habituellement, en matière forestière, la tentative de délit est punissable de la même manière que le délit consommé. Voir infm, n®" 632 et suiv.
(3) Jugé que le fait d'avoir amassé du bois en vue du transport ultérieur doit être assimilé à l'enlèvement et puni de même : Nancy, 9 janv. 1835, Franche (Cet arrêt, cité par Meaume, Commentaire^ II, p. 907, sous Tart. 196, s'appliquerait également à des arbres, quelles que soient leurs dimensions). Jugé aussi que le façonnage ou tronçonnage d'arbres déjà abattus doivent être réputés préparatoires à l'enlèvement et punis de même: Cass.,16 août 1835, Aiata (Pal., 56, 2,62). Cf. Meaume, Commentaire, n» 1373.
(4) \o\r infrd, sur l'art. 197, n» 635.
(5) Voir infrdy n«» 687 et suiv.
620 . — La coupe ou enlèvenaent d'arbres par le propriétaire lui-même, en contravention à des lois de police telles que la loi du 18 juin iSSg sur le dé/richement (i), ne donnera jamais lieu à l'appKcation des art. 192 et suivants. Sans doute le défrichement peut être considéré comme le résultat de l'exploitation des arbres, faite par le propriétaire dans certaines circonstances déterminées ; mais il y a lieu, dans ce cas, à des pénalités spéciales et le mode de taxation de l'amende est tout différent.
(1) Voir sur Je défrichement, infrà^ livre V.
621. — La pénalité de Fart. 192 consiste en une amende proportionnelle à la valeur des arbres coupés ou enlevés ; ce système est calqué sur des dispositions similaires de l'Ordonnance de 1669.
Pour permettre l'application de l'amende, le procès-verbal doit relater : le nombre, l'essence et la grosseur des arbres; cette grosseur résulte de la circonférence mesurée à un mètre du sol(i).
La taxation de l'amende se fait de la manière suivante. Les essences ou espèces forestières sont divisées en deux classes, Pune limitative, comprenant les bois les plus précieux, rautre englobant toutes les essences non énumérées dans la première classe. L'ancien texte de l'art. 192 rangeait dans la première classe dix-sept essences, tant feuillues que résineuses; la loi du 19 juillet 1906 a réduit ce nombre
à six seulement : chênes, ormes, frênes, érables, châlaigniers et noyers. Cette réduction a pour effet de diminuer le taux de l'amende pour des arbres dont la disparition peut causer un préjudice relativement grave au propriétaire (2); la règle ancienne de la proportionnalité de l'amende à la valeur n'est plus exactement observée.
Ensuite, pour un arbre de la première classe, Tamende se taxe ,à raison de cinquante centimes par chaque décimèfre de circonférence; pour un arbre de la seconde classe, à raison de vingt-cinq centimes par décimètre (3), Avant la loi du 19 juillet 1906, ces taxes unitaires étaient respectivement de un fr^nc et de cinquante centimes. Par suite decet abaissement de moitié, les amendes sont devenues, surtout pour les gros arbres, notablement inférieures à la valeur (4).
Actuellement encore on décidera, comme avant 1906, qu'il ne fautcompter,pour l'application de l'amende, que les décimèîtres entiers ; les fractions de décimètres ne doivent pas être considérées (5).
(i) Le procès-verbal doit énoncer que le mesurage a été fait à un mètre du sol; alors cette énonciation constitue un fait matériel susceptible de faire foi jusqu'à inscription de faux. Si le procèsverb;il ne contient rien à cet égard, le prévenu peut être admis à prouver que la mesure de la circonférence n'a pas été prise conformément à la loi ; s'il ne demande pas à faire cette preuve, on doit présumer que le mesurage a été fait régulièrement. Cf. Dijon, 19 mai 1830, Miot (^leaume, Commentaire, II, p. 002); et Gass. crim., 18 juin 18i2, Promsy (P., 42, 2,6i9).
(2) Ainsi, on ne comprend guère comment aucun résineux ne s«» trouve inscrit dans la première classe ; un sapin ou un mélèze peut avoir une valeur inllniment plus grande qu*un érable ou un châtaignier.
(3) La loi de 1906, à l'exemple du Code de 1827, fait suivre le lexle de l'art. 102 d'un tableau indiquant, dans chaque classe, les amendes par arbre, jusqu'à 32 décimètres de circonférence. Ce tableau, qui n'ajoute rien au texte, ne saurait, en cas d'erreur de calcul, prévaloir sur le texte lui-même; il n'empêche pas que l'amende puisse être appliquée pour les arbres au-dessus de 32 décimètres.
(4) Vne autre conséquence, fâcheuse pour les propriétaires, delà réforme de iOOO, sera qu'ils se trouveront presque toujours fmstrés d'une partie des dommages-intérêts qu'ils étaient en droit d'obtenir. Nous avons vu, eu effet, que, d'après l'art. 202, le minimum des
dommages-intérêts est l'amende simple prononcée par le jugement, et que le propriétaire s'en tient presque toujours à ce minimum^ à cause des difficultés pratiques que soulèvent les questions d'estimation du dommage causé.
(5) Cass. 10 juin. 1829, Auberl (Pal. chr.); —Nancy, 24 déc. 1843, Adam (Meaume, Commentaire, n° 1347).
622. — Uart. igS prévoit les obstacles que peut présenter le mesurage de la circonférence, et par suite la détermination de l'amende fixée par Tart. 192.
Première .hypothèse : Tarbre a été enlevé (i), mais sa souche reste. On mesurera la circonférence sur la souche; elle sera ainsi plus forte que si elle avait été prise à un mètre du sol.
Seconde hypothèse : on ne retrouve pas la souche, mais on a pu saisir Tarbre équarri, en forêt ou non, à la suite d'une visite domiciliaire, par exemple. On prendra d'abord la somme des dimensions de chacune des faces de l'équarrissage (2), puis on ajoutera un cinquième en sus.
Troisième hypothèse : l'arbre et sa souche ont disparu ; on peut cependant prouver qu'un délit a été commis : il manque un ou plusieurs arbres dans le peuplement. Alors le tribunal a toute liberté d'appréciation pour arbitrer la grosseur; il fera cette évaluation, dit l'art. 198, d'après les documents du procès (3).
(1) I,e texte porte : Si les arbres... ont été enlevés et fanmnés ; mais les circonstances du façonnage se réfèrent évidemment à la seconde hypothèse, qui suit. — Jugé que si la souche existe, on ne peut chercher un autre mode d'évaluation de la circonférence que le mesurage sur la souche: Cass., 14 janv. 1830, Bonnefoi (Pal. chr.) - 5 avril 1851, Amilhat (liulL for., 5, 333).
(2) L'art. 193 suppose, conformément à la pratique usuelle, que ï'arbre a été équarri sur quatre faces seulement. S'il en était autrement, il y aurait toujours lieu à Tadjonction d un cinquième en sps; ainsi, en supposant que la section équarrie soit un hexagone au lieu d'un rectangle, etc.
(3) Ce cas sera, en fait, assez rare. Lorsque le délit aura été commis dans un peuplement dont toutes les tiges ont le môme âge (futaie pleine), l'indication de la circonférence moyenne, donnée dans le procès-verbal, servira d'indication au tribunal.
La loi du 18 juin 1869 avait introduit dans le texte
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primitif de l'art. 192 la peioe d'emprisonnement, à litre facultatif (ï). L'exposé des motifs de cette loi faisait ressortir, pour justifier cette adjonction, qu'il était nécessaire de proportionner la peine, non seulement à la gravité du dommage, mais encore à la gravité de l'acte et au plus ou moins de moralité de l'agent. On faisait justement remarquer que l'amende étant tarifée par arbre, sans tenir compte du*nombre des délinquants, si l'infraction est commise par plusieurs co-auteurs ou complices, le chiffre de l'amende ne change pas, et la répression devient inefficace. Ces considérations n'ont pas arrêté les législateurs de 1906 ; ils ont supprimé purement et simplement le neuvième paragraphe de l'art. 192, introduit en iSSg.
Il reste d'ailleurs, comme peine accessoire, pour ce délit et tous ceux de même nature, la confiscation des instruments, en vertu de l'art. 198 (2).
(1) « Il pourra, en outre, être prononcé*un emprisonnement de cinq jours au plus, si l'amende n'excède pas 15 francs, et de deui mois au plus, si l'amendé est supérieure à cette somme. ))La durée de cet emprisonnement n'était certes pas excessive, si on la compare à celle de l'art. 445 G. pén. (emprisonnement pouvant aller jusqu'à six mois pour chaque arbre abattu, sans que la totalité puisse dépasser cinq ans).
(2) Sur la confiscation, voir suprà, n<** 487 et suiv.
624. — L'art. 192 est complété, en ce qui concerne les délits de bois, par l'art. 194 1 i"> qui prévoit et punit la coupe ou enlèvement de bois ayant moins de deux décimètres de tour.
On doit remarquer d'abord cette différence entre les deux textes : J'art. 192 s'occupe d'arbres, c'est-à-dire de tiges, tandis que l'art. 194 parle de « bois » ; il est par conséquent applicable aux branches de moins de deux décimètres de tour aussi bien qu'aux tiges ayant les mêmes dimensions (i).
Ensuite, l'art. 194 ne spécifie aucunement les essences; il s'applique donc de la même manière à toutes les essences de la forêt, arbres ou arbustes, c'est-à-dire à tout végétal ligneux, quelque minime que puisse être son importance au point de vue de Tulilisation des produits (2). Il ne dis-
tingue pas non plus, suivant en cela d'ailleurs Tart. 192, le bois sec du bois vif; la coupe ou l'enlèvement de l'un ou de l'autre est réprimé par une peine identique (3). Nous renvoyons à ci-dessus pour l'explication des termes coupe ou enlèvement, qui ont la même valeur que dans l'art. 192 ; ainsi le fait de ramassage, acte préparatoire à l'enlèvement, peut être puni en vertu de l'art. 194 (4). •
(1) Puton, Lég. for,, p. 165.
(2) La question n'a d'intérêt qu'en ce qui concerne le choix entre lart. 194 et, l'art. 144, ce dernier article mentionnant quelques végétaux de nature àrrentrer dans les arbustes forestiers. Voir infrày no* 636 et suiv.
(3) Ainsi, pour le ramassage du bois mort; Cass., 13 avril 1888^ Jolivet (Pal., 88, 1075; Rép. for., 14, 6).
(4) Même arrêt, et suprày no 619.
625. — La sanction de l'art. 194 consiste en une amende basée sur le mode d'enlèvement, réel ou présumé, de l'objet du délit. Le texte prévoit trois modes d'enlèvement : par charrette ou voiture, par bête de somme, ou par charge d'homme. S'il y a eu flagrant délit, le mode réel d'enlèvement se trouve consigné dans le procès-verbal, et l'amende se trouve déterminée sans difficulté. Sinon, lorsque, par exemple, le délit ayant été constaté en forêt, les produits sont retrouvés ensuite au moyen d'une visite domiciliaire, et qu^aucune trace visible sur le sol ne permet d'affirmer par quel moyen l'enlèvement a eu lieu, les juges se déterminent par les circonstances de la cause, et ne sont plus liés par les appréciations contenues dans le procès-verbal. Ces circonstances peuvent être : le volume des produits à transporter, la distance entre le lieu du délit et le lieu où les bois ont été transportés, les moyens dont pouvait disposer le délinquant, etc. (i).
11 y a intérêt pour la répression à faire ce choix, parce, que suivant le mode de transport admis, l'amende peut être très différente : 10 fr. par bête attelée, pour chaque charretée; 5 fr. par chaque charge de bête de somme; 2 fr. par chaque fagot, fouée ou charge d'homme.
La voiture, char ou charrette, doit être attelée pour que
Tamende de lo fr. soit appliquée. Le traîneau attelé est assimilable à une voiture. Mais si le véhicule, au lieu d'êlre -attelé, est seulement traîné par un homme, Tamendé' n'est plus que de 2 fr., correspondant à une charge d'homme, quelque' considérable que soit le produit (2). Inversement, du moment qu'une voiture attelée a été utilisée, l'amende sera de 10 fr . , Tors même que la voiture aurait été très peu chargée et n'aurait contenu qu'une faible quantité de bois(3). La bête de somme est tout animal domestique seA^aiil au transport des fardeaux, quelle que soit sa taille ou son espèce (4).
(1) Ainsi, pour un traîneau : Cass., 1er aoûllSH, Perret(Pal., 44, 2,284 ; et Meaume, Commentaire ^ n» 1359).
(2) Meaume, Commentaire^ n» 1357.
(3) Gass., 16 août 1855, Gardon (D., 59, 5, 195).
(4) Cf. Meaume, Dissertation, Rép. for,, 6, 151.
626. — Il y a charge d'homme, et par conséquent il y a lieu à l'amende de 2 fr., lorsque l'objet du délit a été transporté à dos d'homme, que les brins enlevés soient plus ou moins nombreux (i), qu'ils aient été ou non réunis au moyen d'une ligature. Cette circonstance de la ligature doit être considérée comme n'ayant aucune importance pour la détermination de l'amende. En effet, les mots fagot et fouée doivent être considérés comme synonymes du terme charge d'homme, qui spécifie le mode d'enlèvement.
Si donc il était prouvé qu'un homme a pu enlever en une seule fois plusieurs fagots, on devrait appliquer à l'ensemble une seule amende de 2 fr. (2). Et inversement, si une quantité de fagots supérieure à cinq avait été chargée sur une même voiture attelée d'un seul animal, on ne pourrait condamner qu'à une amende de 10 fr. (3).
(1) Jugé qu'il y a lieu à ramende de 2 fr. lors même que la quantité enlevée ne serait pas suffisante pour former un fagot : Cass., 25 janv. 18(3:2, Leroux (Pal., 62, 1129). Cf. Meaume, Dissertation^ Rép. for., 6, 147.
(2) Sic: Meaume, Commo«fa/r^, n» 1358, note. — Cependant la jurisprudence de la Gourde cassation est contraire ; voir notamment Cass., 17 fév. 1849, Magne (S., 50, 1, 232).
(3) Cass., 11 avril 1845, Plique (P., 45, 2,1-45); — 16 août 1855, Gardon (59, 5, 195). Ces décisions sont difllcileuient conciliables avec la solution précédente.
627- — La loi du 18 juin 1869 a ajouté au texte primitif de l'art. 194 un second paragraphe ainsi conçu: « Il pourra, en outre, être prononcé un emprisonnement de, cinq jours au plus. » Cet emprisonnement, facultatif pour le juge, s'ajoute très utilement à l'amende, peine principale, lorsque le délit revêt un caractère exceptionnel de gravité; ou lorsque, j)0ur un même délit, il y a plusieurs co-auteurs ou complices; ou enfin lorsque, les délinquants étant insolvables, l'emprisonnement est le seul moyen efficace de répression qui puisse être employé contre eux.
La loi du 19 juillet 1906 n'a pas touché à l'art. 194, dont toutes les dispositions demeurent en vigueur, aussi bien pour le taux des amendes que pour les emprisonnements (i).
(1) C'es^ par l'effet d'une heureuse inconséquence que la loi de 1906 a ainsi respecté l'ancien texte de Tart. 194, après avoir si gravement modifié celui de Fart. 102 ; car on ne pourrait donner aucune raison plausible de celte différence.
628. — Par les dispositions qui précèdent, le Code prévoit et punit les délits de bois réalisés au moyen d'une coupe, c'est-à-dire de la séparation à l'aide d'un instrument tranchant, ou encore de la rupture d'une branche ou d'une tige. Mais les mêmes délits peuvent résulter de l'arrachement des tiges ; la loi les considère alors comme plus graves : l'arbre coupé, au moins quand il s'agît d'essences feuillues, peut rejeter de. souche, tandis que l'arrachement dégarnit définitivement le sol; en outre, l'arrachement permet au délinquant d'utiliser l'arbre en le replantant, et c'est là un danger de plus pour le dépeuplement de la forêt.
L'art. 195 § I®' prévoit et punit le fait d'arracher des plants dans les bois et forêts. Ce mot « plants » est employé ici avec un sens plus général qu'on ne le fait d'ordiuaire. Souvent, on entend par plants des brins de faible dimension pouvant servir à une replantation ultérieure; en * fait, ce sont ceux-là surtout auxquels s'applique l'àrracheuient. Mais comme le texte ne distingue pas, on doit l'éten-,
GoYOT. — Cours de droit foreslier. I. 33
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dre également au cas où, par j^uite de leur grosseur, des arbres arrachés ne pourraient être replantés (i).
Peu importe aussi Tétat dans lequel se trouvait la tige ou portion de tige arrachée : vive ou morte, brisée ou disparue en tout ou partie; l'arrachement des souches dojt donc être réprimé au moyen de l'art. igB | i®'^(-2).
(1) Ainsi pour un baliveau de 25 ceutimètres de tour : Nancy, 28 janv. 1841, Jacquerain (Meaume, Commentaire, n° 1365).
(2) Cf. Montpellier, 17 juill. 1839, Toulon; et 24 août 1840, Mas (Meaume, Commentaire, n<» 1366). C'est par erreiu*' que la Cour de cassation a appliqué Tart. 192 pour rarracheraent de souches; cel article est spécial à la coupe et ne peut être étendu àrarracliement. Voir cet arrêt du 7 mars 1845, Voyaume (Pal., 4q, 2,33).
629. — Ce délit d'ar^'achenient présente une particularité intéressante, en ce que Tamende, peine principale, s y trouve déterminée dans des conditions autres que celles des art. 192 et 194. Au lieu d'un tarif fixe, basé sur le nombre et la grosseur des arbres, nous trouvons ici une amende variable, suivant l'appréciation du juge, entre un niaximura et un minimum ; c'est le système du droit commun, qui permet de proportionner l'amende, non seulement à l importance du dommage causé, mais aussi à la criminalité de l'agent. De plus, avec ce système, la peine étant personnelle, il y a autant d'amendes prononcées que de co-auteurs ou complices du délit, tandis qu'avec le système du tarif l'amende unique se divise entre toutes les personnes incriminées, sauf Teffetde la solidarité (i).
(( Quiconque arrachera des plants dans les bois et forêts, — dit l'art. 19.5, — sera puni d'ime amende qui ne pourra être moindre de 10 fr. ni excéder 3oo fr. » Il en résulte que la constatation du nombre, de l'essence, de la grosseur des arbres arrachés n'est pas indispensable pour l'application de Tamende; elle est seulement utile pour l'évaluation de son quantum et pour les domnjages-intérêts.
La loi du 18 juin 1869 a ajouté à cette amende un emprisonnement facultatif de cinq jours au plus. Il n'a pas été touché à ces dispositions par la- loi du 19 juillet 1906.
(i) Cf. suprà, n^"" 479 et suiv.
630. — Les pénalités dont nous venons de faire Ténumératiûn s'appliquent aux délits commis dans les peuplements venus naturellement. Si le délinquant s'est attaqué à des arbres ou arbustes introduits par la main deThomme, Tinfraction est considérée comme plus grave,et la peine infligée peut être plus considérable. Cette aggravation résulte de l'art. 194 I 3, lorsqu'il y a eu coupe de l'arbre, et dé Part. 195 I 3, s'il y a eu arrachement.
L'introduction artificielle d'arbres dans les forêts peut se faire par deux moyens : le semis ou la plantation. La protection spéciale des art. 194 et igS | 3 s'applique, en conséquence, aux arbres semés ou plantés.
La provenance artificielle de ces arbres est une question de fait, généralement facile à résoudre d'après les énonciations du procès-verbal (i).
(1) Pour la plantation, cette question ne peut donner lieu à difficulté. Pour le semis, qui peut aussi se produire naturellement, il faut que la graine dont provient l'arbre ait au moins été répandue par la main de l'homme, avec une culture plus ou moins complète-. Mais le simple labour ou le crochetage du sol, effectué dans le but de favoriser la germination des graines tombées des arbres de réserve, ne suffit pas pour donner au semis qui en résulte le caractère de semis artificiel. Contra: Amiens, 31 mai 1877, Guérin (Pal., 78, 106).
63 1 . — Lorsque des arbres provenant de semis ou plantation ont été coupés en délit, la peine consiste en une amende de 3 fr. par arbre, quelle que soit la grosseur, et en outre d'un emprisonnement obligatoire pouvant aller jusqu'à un mois. Toutefois, cette pénalité exceptionnelle de l'art. 194 i 3 ne s'applique que si le semis ou la plantation remonte à moins de cinq ans; au delà, le caractère artificiel du peuplement n'est plus considéré et on applique le droit commun, art. 192 ou 194 I i^^
Lorsqu'il y a eu arrachage, en outre de l'amende de i o à 3oo fr. prononcée pour ce délit dans un peuplement naturel, on ajoute un emprisonnement obligatoire de quinze jours à un mois, si Ie& brins arrachés ont été plantés ou semés de main d'homme. Cette aggravation deTart. 195 § 3 s'appli-
que, à la différence de ci-dessus, quel que soil le laps de temps depuis lequel a eu lieu le semis ou la plantation (i).
(1) Ces dispositions n'ont pas été modifiées par la loi du 10 juillet
632. — Uart. 196 prévoit le délit de mutilation d'arbres, et punit la mutilation par les mêmes peines que l'abalage complet : c'est assimiler à Tabatag-e une simple tentative, qui sans cela pourrait n'être pas punissable (i). A cel égard, la loi forestière diffère de l'art. 446 C. pén., qui punit aussi la mutilation des arbres, mais qui exige que l'arbre mutilé ait péri, tandis que notre art. 196 ne considère pas si la mutilation a été assez grave pour causer la perte de l'arbre mutilé. Le dommage pourra donc être plus ou moins considérable^ dans tous les cas la peine sera toujours aussi forte.
Au lieu de se borner à qualifier le délit par le terme général de mutilation, l'art, 196 énumère en outre, comme devant avoir les mêmes effets, des actes similaires: l'éhoupement, l'écorcemenl, la coupe des branches principales. L'éhoupement, qui est la destruction de la cime, ou partie supérieure de la tige, est surtout dangereux pour les arbres résineux, chez qui la perte du bourgeon terminal détermine une détérioration grave (2) ; chez les feuillus, l'éhoupement se confondra généralement avec la coupe d'une branche principale.
L'écorcement consiste dans l'enlèvement de tout ou partie de l'écorce, lors même que cette opération aurait été faite de telle sorte que l'arbre n'ait pas à en souffrir. C'est ce qui arrive notamment pour le chêne-liège, lorsque le liège a été levé avec des précautions telles que Técorcemère n'a pas été endommagée (3). A plus forte raison la peine de l'art. 196 sera-t-elle applicable si ces précautions n'ont pas été prises (4). Pour les autres essences, l'écorcement sur pied, même partiel, lorsqu'il a la forme d'une incision annulaire, est toujours un acte fort grave.
(1) Meaume, Commentaire, n» 1367.
(2) Cette simple destruction ou enlèvement chez les résineux, les
pins, par exemple, peut |être considérée comme un éhoupement punissable. Cf. Puton, Lég, for,, p. 467.
(3) Pau., 11 fév. 1858, Hourcade (Pal., 58, 971).
(4) Aix, 23 mai 1867, Guillabert {Rép. for., 3, 331).
633. — Une autre mutilation, assez voisine de Técorcement, est Topération du gemmage, ou extraction de la résine au moyen d'incisions long^itudinales qui, chez le pin maritime, prennent le nom de quarres. Le fait de gemmer sans autorisation, ou de pratiquer des quarres dont le nombre, la largeur ou la profondeur excèdent les dimensions prescrites, constitue certainement le délit de Tart. 196 (i). De même Tenlèvement du bois gras, en creusant dans le tronc de certains résineux des poches souvent très pr'ofondes.
La mutilation peut être aussi le fait d'un charretier, dont la voiture a produit un frottement dommageable sur le tronc des arbres avoisinant le chemin. Le fait de lancer des pierres, de laisser rouler des quartiers de roches sur une pente boisée, peut occasionner aussi des dommages punissables en vertu de l'art. 196.
Toutefois, pour qu'il y ait délit en ces matières, il faut, conformément aux principes généraux, qu'on puisse mettre à la charge du prévenu un fait volontaire et dommageable. Si la détérioration ne résulte qu'indirectement d'un acte d'ailleurs licite, elle ne peut donner lieu à des condamnations pénales. Ainsi le bûcheron, exploitant des arbres abandonnés dans une coupe, n'est pas punissable, au moins en vertu de l'art. 196, si un arbre en tombant endommage une réserve (2). De même le constructeur d'une route à travers une forêt, lorsqu'au cours des travaux de terrassement des blocs viennent à rouler et à frapper des arbres (3). Ces accidents involontaires sont assimilables à des cas fortuits.
(1) Trib. cor. de Dax, 21 juill. 1881, Cabrio (Rép, for,, 10, 154).
(2) Puton, Lég. for,, p. 167. — Bourges, 30 janv. 18i6, Girard (P., 46, 2,598).— Cpr. Gass., 5 juin 1841,Dercheux (Pal., 41, 2,647).
Bans les bois soumis au régime forestier, les adjudicataires de coupes se trouvent régis par des textes difl'érents. Voir infrà, pour l'application des art. 36 et 37 G. for., livre IV.
(3) Aix, 23 mai 1888, Brossier (Rép, for,, 88-93).
634. — Enfin, l'art. 196 considère comme une mnlilalion punissable des mêmes peines que la coupe de Tarbre, le fait d'en avoir coupé « les principales branches »♦ Il reste à savoir ce que l'on entend par là, et quand une branche doit être ou non réputée principale : c'est une question d'appréciation. On nous dit bien que les branches principales sont celles qui sont nécessaires à l'existence et à la belle venue de l'arbre (i); mais encore est-il nécessaire de préciser davantage, et de spécifier dans le procès-verbal pour quelle raison l'ablation de telle ou telle branche doit causer un préjudice important (2).
S'il ne résulte pas de la preuve fournie que les branches coupées doivent être considérées comme principales, alors la peine ne peut être cherchée que dans l'art. 194, au moins pour celles dont la circonférence est inférieure à deux décimètres (3).
Nous remarquons enfin que cette différence entre les branches principales ou non n'est pas applicable au délit d'élagpage, c'est-à-dire à la coupe de branches d'arbres de lisière, faite par le riverain de la forêt sans entente préalable : à cet égard l'art. i5o ne distingue pas et permet d'appliquer dans tous les cas l'art. 196 (4).
(1) Meaiime, Commentaire, no i370.
(2) Dans un seul cas, cette démonstration sera inutile : c'est lorsqu'il s'agit de la tige unique ou de la flèche d'un arbre résineux; mais ceci rentre dans Téhoupement, que vise spécialement notre texte.
(3) Théoriquement, on a signalé une lacune dans les art. 194 et 196, quant à la répression de la coupe de branches non principales ayant deux décimètres de tour et au-dessus ; mais on fait judicieusement remarquer (Puton, Dmertation, liép. for., 8, p. 47) qu'une telle branche a toujours nécessairement quelques-unes de ses partics inférieures à deux décimètres, ce qui suffit pour permettre Tapplication de l'art. 194, au moins en ce qui concerne celles-ci.
(4) Pourle droit d'élagage sur la lisière des forêts et rapplitîation de Tart. I!j0 C. fur., voir infrà, livre IV.
635. — L'art. 197, qui prévoit l'enlèvement des chablis et bois de délit, est d'une utilité très contestable^ car les art. 192 et 194 suffisaient parfaitement à assurer la répression (i).
Le chablîs est l'arbre abattu ou arraché par le vent. On dîstingxie dans le chablîs la quille ou chandelier, portion de tige encore adhérente au sol, et le voUs, partie séparée de l'arbre et tombée à terre ; mais cette distinction est inutile pour l'application de la loi pénale, qui s'étend à toutes les parties du chablis (2).
Le bois de délit est celui qui a été coupé, mais non enlevé par un délinquant.
En cas d'enlèvement de chablis ou bois de délit, l'art. 197 prescrit d'appliquer les mêmes amendes que si les bois avaient été abattus sur pied. Avant 1906, la question se posait de savoir si l'emprisonnement de l'art. 192 était de plus applicable (3). Cette question ne présente plus d'intérêt qu'au cas de l'art. 194, pour enlèvement de bois au-dessous de deux décimètres de tour ; le principe de la stricte interprétation de la loi pénale conduit à décider que l'emprisonnement facultatif porté dans cet article ne pourrait être prononcé pour l'enlèvement de chablis ou bois de délit.
(1) Gpr. suprà, n« 619,
(2) Cf. Colmar, 14 janv. 1846, Bachmann (P., 40, 2, 63:')).
(3) Voir Puton, LégJfor,, pp. 108-109.
636. — Délits ayant pour objet des produits autres que le bois. — La protection résultant, pour la propriété forestière, des art. 192 et suivants, est complétée par les dispositions de l'art. i44, qui prévoit et punit l'extraction ou enlèvement des produits de la forêt autres que le bois. Ces produits, quelque secondaires qu'ils puissent paraître, n'en ont pas moins une grande importance ; ils contribuent, pour la plupart, à la formation et à l'entretien de la couverture morte, indispensable pour maintenir le sol en bon état et apte à la véçétation forestière. Cette nécessité physiologique explique comment le Code forestier a estimé nécessaire d'assurer une sanction plus complète que celle du droit commun au sujet de produits dont la valeur marchande peut être à peu près nulle. On n'aura jamais à distins^uer, pour l'application de l'art. 144) ce que permet l'art. 475-i5°G. pén., suivant qu'il s'agit de productions utiles ou non utiles
du sol; dans tous les cas, la pénalité sera également applicable .
On remarquera de plus que Tari. i44 place sur la même ligne et punit de la même manière l'extraction et Tenlèvement. Comme au cas des art. 192 et suivants, pour les matières ligneuses, il pourra donc y avoir, pour le même objet, deux délits et deux condamnations à Tégard de deux personnes différentes : contre Fauteur de l'extraction et contre celui qui a enlevé les produits extraits par un autre (i).
(4) Voir suprà, no 619.
687. — On ne saurait prétendre que le mot extraction, employé dans l'art. 144^ se réfère exclusivement au délit portant sur des produits internes du sol, tandis que le terme enlèvement vise les produits superficiels. La jurisprudence a donné à ce mot extraction une portée bien plus considérable : elle y voit le moyen de punir, en matière forestière, un acte préparatoire, qui, en droit commun, demeurerait sans sanction. Ainsi le fait de faucher des herbes, le fait de ramasser en tas des pierres ou des semences, simple déplacement, sans enlèvement ultérieur, devient punissable au moyen de l'art. i44 (i)-
Et même, comme la question d'intention ne peut jamais être posée en matière forestière, la jurisprudence en a déduit que des faits d'extraction tombaient sous le coup de l'art. i44^ alors qu'il serait démontré que l'auteur ne pouvait avoir aucune idée d'appropriation des matériaux extraits. Ce raisonnement conduit à des applications intéressantes, en cas d'ouverture de fossés par un riverain sur le sol de la forêt, ou encore de labourage en forêt. Ces sortes d'anticipations, en droit commun, ne pourraient être considérées que comme des troubles de possession, et ne donneraient lieu qu'à des actions posscssoires, actions civiles de la compétence du juge de paix. Mais, en matière forestière, l'art. i44 permet d'cnvisaçi'er le déplacement de terre résul" tant du labourage ou du creusement de fossé comme une extraction punissable ; l'action pénale peut ainsi être exercée devant le tribunal répressif par les agents de TAdministra-
lion, qui seraient incompétents devant les tribunaux civils (2).
(1) Meaume, Commentaire, no 966. — La solution donnée au texte* a été consacrée par la jurisprudence dans des cas très nombreux. Ainsi pour avoir détaché du sol, sans enlèvement ultérieur, des herbages, genêts et bruyères: Gass., 19 sept. 1832, Langa-Bourg (S., 33, 1, 406). — Nancy, lo mars 1833, quatorze arrêts (Meaume, Commentaire, no 966, p. 381).
De même pour le fait d'avoir ramassé des feuilles mortes, sans que l'enlèvement aiVété effectué : Gass., 9 juin 1848, Tillon (S., 48, 1, 509); — 8 déc. 1848, Gallet (Pal. 50, 1, 135).
(2) Pour le creusement ou curage d'un fossé: Gass., 28 nov. 1872, Gras (Pal., 7?, 305). ^
Pour le labourage en forêt: Gass., 29 avril 1832, Albertini (îlép. for,, 10, 153; P., 83, 1, 188).— En Algérie, cette décision a été consacrée par un texte législatif. Voir infrà, n» 740.
638. — Au lieu de comprendre dans une seule formule, comme nous Pavons fait ci-dessus, les objets qui peuvent donner lieu à l'application de Tart. i44) la loi procède par énumëration. Le résultat est le même; il nous faut toutefois examiner successivement tous les termes que nous rencontrons dans notre texte.
Il est d'abord question des pierres, qui peuvent exister soit à la surface (pierres roulantes),soit àrintérieurdu sol; dans ce second cas elles peuvent se confondre avec le minerai, dont il sera question plus loin. Au point de vue- de l'application de la loi, il n'y a pas à distinguer si ces pierres ont de la valeur ou non, non plus que si elles sont recueillies dans un intérêt d'étude ou de curiosité. Il est de principe en effet que l'intention n'est jamais considérée en matière forestière (i).
• Le sable, la terre ou gazon, la tourbe, correspondent à différents états du sol, et leur enlèvement est toujours punissable quelque soit le motif de l'extraction. Il en est de même du minerai, qui peut se présenter sous forme de pierre, terre ou sable, et qui n'offre d'autre particularité que d'être susceptible d'une transformation industrielle.
Puis, Fart. 1 44 mentionne assez malencontreusement deux végétaux dont la coupe ou enlèvement pourrait rentrer sous l'application de l'art. 194, savoir les bruyères elles genêts.
C'est une exception qui ne saurait être élendue à d'autres essences liii^neuses.
Les herbacés comprennent Tensemble de la végétation non ligneuse delà forêt; ils peuvent être naturels ou arli* ficiels ; ainsi les semis de plantes fourrag"ères que Ton fait en montagne pour retenir le sol (a). On doit y comprendre aussi les ronces, sans qu'on puisse objecter qu'elles ne sont d'aucune valeur (3).
(1) Contra : Curasson, Code forestier, II, p. 392.— Cpr. infrà,!!* 689.
(2) Nimes, 11 fév. 1875, Paradis (Rép. for., 1, 161).
(3) Gass., 4 fév. 18^1, Pourailly (Bull, for., 1, 39).
GSg. — Les feuilles, vertes ou mortes, dont parle ensuite l'art. i44) peuvent rentrer dans la catég-orie des engrais, dont il est fait mention plus loin. Enfin le texte, après avoir mentionné les glands et faînes, se termine par « les autres fruits et semences des bois et forêts ». Cette longue énumëration n'a donc pas le mérite d'être limitative ; le mot fruit doit être pris dans son acception la plus générale, dans le sens ancien du terme a/ructus » du droit romain. C'est, en un mot, tout ce que produit le sol de la forêt (i). Ces fniits pourront avoir une valeur très minime : fraises, framboises, airelles, gui, champignons, etc. Tout enlèvement, sans distinction, de ces objets constitue un délit (2).
Les œufs de fourmis doivent rentrer dans ces fruits ou produits de la forêt, et leur enlèvement, d'ailleurs préjudiciable dans certaines forêts au point de vue de l'exploitation de la chasse, nous paraît toujours punissable par Fart. 1 44? sans qu'on ait à rechercher s'il a été enlevé, avec les œuf», de la terre ou des brindilles de bois (3).
Enfin l'enlèvement des truffes, qui constituent parfois un produit de grande valeur, est punissable en vertu de l'art. i44jau moins si elles sont spontanées et si ellesn'ont exigé ni culture ni préparation spéciales (4).
(1) Cf. Meaiime, Commentaire) n» 965. — Contra, mais à tort, Besançon, 26 déc. 1843, Mauguin, et 10 juin 1845, Faivre (Pal., 46, 2, 474).
Jugé, en application du même principe, que l*enlèveinent de
place, provenant d'une glacière natui*elle située en forAt, est punissable par Tart. 444, cette glace devant être considérée comme un produit du sol : Montpellier, 25 fév. 1904, Picole {Rev, for., 1904, 026) .
Jugé, dans le même sens, que la coupe ou l'enlèvement de lavandes, même sur une parcelle du domaine forestier affermée à un particulier, constitue le délit de Tart. 14i C. for., et non le délit de vol de récoltes de l'art. 388 G. pén. — Grenoble, Il janv. 1905» G. et C. (Pal., 1906, 2, 238). — Cpr. infrà, note 4.
Cette interprétation ne paraît pas devoir être modifiée depuis la loi du 19 juillet 1906. Sans doute, le nouveau texte (voir infrà^ n» 644) met actuellement à part, pour appliquer à leur enlèvement une amende plus forte : « les glands, faines, et autres fruits et semences des bois et forêts ». D'où Ton pourrait objecter que les mots « fruits et semences », analogues aux mots « glands et faines », ne doivent désigner que des graines d'arbres. Nous ne croyons pas cependant que l'intention du législateur de 1906 ait été de donner au mot « fruit » un sens aussi restrictif; ce serait rendre toute répression impossible à l'égard de catégories nombreuses de produits forestiers, en renversant une jurisprudence solidement assise jusqu'à ce jour.
(2) 11 ne faut pas s'étonner de voir les agents forestiers exercer parfois des poursuites pour des objets dont l'importance apparente est aussi minime: c'est pour eux le moyen d'écarter dos forêts une population de vagabonds, de la part desquels dos délits beaucoup plus graves, ou seulement des imprudences bien plus dangereuses seraient toujours à craindre. L'art. 144 permet de prendre ainsi des mesures ayant un caractère préventif, qui peuvent devenir dans l'avenir encore plus nécessaires que par le passé, depuis l'abrogation de l'art. 146. Voir infrà, n» 654.
(3) Sic; Paris, 3 janv. 1866, Guérigny [Rcp. for,, 3, 141). — Pour le système contraire : Orléans, 17 janv. 1893, Poulard et Bouquillon (Pal., 93, 2, 128).
(4) Pour l'application de l'art. 144 à l'enlèvement do truffes venues spontanément en forêt, voir : Cass-, 27 nov. 1869, Poupier (Pal., 70,822).
On comprend qu'en cas de culture préalable les tribunaux aient refusé d'appliquer l'art. 144 : les truffières artilicielles telles qu'on les rencontre dans certains pays, en Vaucluse» par exemple, n^ontde forêt que le nom, et qu'elles soient soumises ou non au régime forestier, on peut admettre que leurs produits sont plutôt assimilables à des produits agricoles. Au cas notamment où la culture et la récolte de la truffe a été affermée en forêt, jugé que l'enlèvement frauduleux constitue un vol, rendant ses auteurs passibles de lart, 388 C. pén. Sic : Cass., 3 août 1878, BérouUe (Pal., 78, 1230) ; ^Grenoble, 11 juill. 1876, Hugouvieux (Pal., 97, 2, 269).
64o. — Pour qu'il y ait lieu à l'application de l'art. i44> il faut, conformément au texte, qu'il s'agisse d'une extraction ou d'un enlèvement « non autorisé ». Cette condition nécessaire s'impose pour tous les délits similaires, notamment pour les délits de bois, alors même que la loi n'en fait pas mention.
L'autorisation, indispensable pour faire disparaître le délit, doit en principe émaner du propriétaire ou d'une personne à laquelle le propriétaire a transféré ses droits. Les formes de cette autorisation diffèrent suivant les circonstances. Elles peuvent être celles d'un contrat régulièrement intervenu entre les parties (i). Dans tous les cas, l'autorisation doit être antérieure aux faits d'enlèvement qui sans cela constituent des délits (2).
Le contrat ayant pour conséquence l'autorisation d'enlever peut être aussi la cocistitution d'un droit d'usage, droit réel entraînant, la participation de l'usager à la jouissance de certains produits de la forêt. Seulement alors, comme l'exercice du droit d'usage est subordonné à l'accomplissement de certaines formalités, notamment d'une délivrance préalable, si ces formalités ne sont pas remplies, l'usager ne peut invoquer son droit, et il demeure passible des peines de l'art. i44 ou d'autres textes delà loi forestière (3).
(1) Dans la pratique de l'Administration, les autorisations . d'extractions sont le plus souvent données sous la forme de concessions de menus produits. Voir infrd, livre ÏV, pour la nature de ces concessions, et pour les const^quences de l'inobservation des conditions imposées aux concessionnaires.
(2) Meaume, Commentaire, n° 970. — Cf. Cass., 19 nov. 1829, Debonnai (Pal. clii\).
(3) Tout ce qui concerne les* droits d'usage sera traité infrà, livre IV.
64 1. — Spécialement, pour les substances ayant le caractère de minerais, l'autorisation d'extraction peut être valablement donnée par d'autres que le propriétaire de la forêt. D'abord, s'il y a une mine concédée au-dessous d'une forêt, le concessionnaire peut extraire le minerai qui lui appartient, sans l'intervention du propriétaire de la forêt. Quant
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aux travaux nécessaires à l'exploitation minière et exigeant une emprise du terrain superficiel, tels que puits d'extraction ou d'aérage, chemins, etc., sans doute ces travaux doivent être précédés d'une entente avec le propriétaire ; mais si cette entente ne peut s'établir, ils peuvent être imposés d'office par arrêté préfectoral,et dès lors leur exécution ne peut donner lieu à aucune poursuite (i).
Nous n'envisageons ici que le défaut d'autorisation du propriétaire; mais dans l'exploitation des mines, de même que dans celle des minières, carrière^ et tourbières, les exploitations sont de plus soumises à des conditions prévues par une législation spéciale, dont Tinobservatioa ferait encourir à l'exploitant des poivsuites et des peines fondées sur des textes autres que l'art. i44 C. for.
(1) L'application de la législation des mines aux propriétés forestières sera étudiée infrd, livre IV.
642. — Enfin, il peut arriver qu'une extraction de matériaux ait lieu en forêt sans autorisation du propriétaire et ne soit pas cependant punissable, si elle a été faite pour l'exécution d'un travail public, en observant les formalités spéciales à cette matière. Ces formalités sont actuellement contenues dans la loi du 29 décembre 1892, dont nous étudierons plus loin les applications en matière forestière (i).
L'art. i45 G. for., qui réserve à cet égard les droits de l'Administration des Ponts-et-Chaussées, se réfère à cette extraction de matériaux pour travaux publics. Il en est de même des art. 170 à lyS de l'Ordonnance réglementaire. Nous aurons à examiner à ce sujet comment les dispositions de ces articles peuvent être combinées avec celles de la loi du 29 décembre 1892, et où doit être cherchée la sanction pénale lorsque l'entrepreneur des travaux publics a effectué l'extraction en forêt sans se conformer à cette loi.
(i) \oiTinfrd, livre VI, où nous nous proposons d,*exposer la léiiislation des travaux publics dans ses applications aux terrains forestiers.
La peine encourue pour le délit de l'art. i44 est
uniquement une aniende, depuis la lai du 19 juillet 1906, qui a supprimé l'emprisonnement facultatif de trois jours .au plus introduit par la loi du 18 juin 1869. Le taux de l'amende a été en outre considérablement réduit (i). Mais le mode de taxation est resté le même que celui précédemment établi par le texte de 1827. Il est fondé sut le mode d'enlèvement, réel ou probable, comme pour le délit de l'art. 194? auquel nous renvoyons, en ce qui concerne les détails d'application (2).
On prévoit donc trois modes d'enlèvement : par charrette ou tombereau, par bête de somme et par charge d*homme. A chacun de ces modes correspond une amende différente. Mais tandis que, -pour le dél\t de l'art. 194, l'amende est fixe, elle peut varier d'un maximum à un minimum pour les deux premiers modes d'enlèvement prévus à l'art. 1 44 ^ de 2 a 5 fr. par bête attelée, de i fr. à 2 fr. 5o par bêle de somme. L'amende par charge d'homme est uniformément de i fr.
(1) De ces modifications, celle qui supprime la peine iVemprisonnement est la plus regrettable. Il ne faijt pas oublier en effet que l'amende étant fondée uniquement sur les circonstances de l'enlèvement, abstraction faite du nombre des personnes qui ont coopéré au délit, une seule amende est toujours prononcée, lors même qu'il y aurait plusieurs auteurs ou co-auteurs, ce qui, malgré Teffet de la solidarité, réduit en fait à une somme extrêmement minime la part de chacun. L'emprisonnement, étant une peine personnelle, permettait de frapper sûrement et efficacement chacune des personnes punissables.
(2) Voir suprd, no 625.
644' — Une dernière modification à l'ancien texte a été introduite par la loi du 19 juillet 1906. Cette loi fait une distinction entre les objets du délit, ordonnant d'appliquer toujours le maximum de l'amende, lorsque l'extraction ou l'enlèvement porte sur certains produits réputés plus utiles : ce sont « les glands, faînes, et autres fruits et semences des bois et forets ». Doit-on admettre que, par ces derniers mots, on veut exclusiveuient désigner les graines de toutes les essences forestières autres que le chêne et le hêtre ? Mais le mot « fruits » s'entend aussi dans un sens plus général (i); on peut donc soutenir que l'aggravation de pénalité s'ini-
pose, quelle que soit Tespèce du végëlal dont le fruit, la graine ou la semence aura été extraite ou enlevée en forêt, qu'il s'agisse d'une espèce ligneuse ou autre (2).
(1) Voir mprà, no 639.
(2) La difOculté pourra être soulevée à l'égard de ces fruits d'espèces non ligneuses tels que fraises, airelles, champignons, etc. Du moment où la loi ne distingue pas, on doit les traiter comme les fruits des arbres proprement dits.
645. — Délit (T introduction d'animaux en forêt. — C'est ce que l'on appelle vulgairement le délit de pâturage, désignation impropre, attendu que la simple introduction suffit pour que la peine soit applicable, sans qu'il soit nécessaire de prouver que les animaux introduits ont effectivement brouté des végétaux quelconques (i). Ce délit peut avoir des résultats très graves : c'est aux abus de la dépaissance que l'on doit attribuer la ruine et la disparition d'un grand nombre de forêts dans notre pays. L'Ordonnance de 1669 édictaitàce sujet des peines sévères; elles ont été considérablement diminuées, d'abord dans le texte primitif du Code de 1827, puis par la loi du 19 juillet 1906.
C'est surtout à propos de ce délit qu'il a été admis que les dépendances des forêts devaient être assimilées au sol boisé pour l'application de la loi pénale. Il en est ainsi notamment lorsque le délit de l'art. 199 est commis dans des vacants ou terres vagues confinant à une forêt (2).
(1) Meaurae, Commentaire, n» 1385. — Cass., 12 fév. 1847, Chabrol (D., 47, 4, 274).
(2) Cass., 5 juin. 1872, Abat (P., 72, 76), et 12 mars 1874 (P., 74, 1131). — Voir suind, n° 29.
646. — Ce sont certains animaux domestiques, dont Ténumération limitative est donnée par l'art. 199, ([ui peuvent occasionner le délit prévu par cet article. Le terme de « bête à laine » ne peut donner lieu à aucMine difficulté ; il désigne les moutons, béliers et brebis. Sous le terme de « bête de somme w on doit faire rentn^r d'alxjrd les chevaux et mulets, et ensuite les ânes (i). Mais le dégât des autres animaux domestiques, non dénommés à l'art. 199, ne peut
être puni au moyen de ce texte : ainsi pour les chiens, les lapins, et surtout les volailles, ce sont d'autres dispositions légales qui doivent alors être invoquées (2),
(1) Meaume, Commentaire^ n» 138o.
(2) Voir iiifrii, nos 705 à 707.
647* — L'art. 199 contient une disposition très remarquable, en ce qui concerne les personnes punissables, à l'occasion du délit d'introduction d'animaux en forêt. Si l'on suivait uniquement le droit commun en cette matière, devraient seuls être poursuivis et condamnés ceux qui ont pris une part effective au délit, en qualité d'auteurs ou coauteurs et de complices. L'auteur, pour un délit de celle nature, est la personne qui a conduit l'animal en forêt, c'esl le pâtre ou gardien, cette personne pouvant être le propriétaire ou un tiers. Il y aurait lieu de distinguer en outre, toujours d'après le droit commun, le cas où des bestiaux se trouvent en forêt sans gardien, par échappée, et alors le propriétaire ne pourrait être actionné que comme civilement responsable, en vertu de l'art. i385 C. civ.
Le Code forestier ne fait pas cette distinction, et déros^e entièrement aux règles du droit commun en matière de criminalité. Il reste, maintenant encore, sous l'influence du système ancien de pénalité consacré par l'Ordonnance de 1669. D'après l'art. 10 du titre 82 de cette Ordonnance, la peine principale, en cas de délit de pâturage, est la confiscation des animaux trouvés en forêt ; or, cette confiscation ne peut être réalisée que sur le propriétaire ; ce sera donc le propriétaire qui sera expressément et même exclusivement visé dans la loi pénale; le véritable auteur du- délit, le pâtre, ne pourra être recherché qu'exceptionnellement, en cas de troisième récidive. Sans doute, actuellement, la peine pécuniaire, l'amende, qui sous l'Ordonnance de 1669 ^'^"" tervenait que comme un moyen d'appliquer la confiscation, lorsque la saisie réelle des animaux en délit n'avait pu être pratiquée, est maintenant devenue la peine principale, la peine unique même, puisque nous savons qu'il n'y a plus lieu à la confiscation des animaux, même dans le cas de
Tart. 169 (i). Le Code forestier aurait donc pu ne pas m'aintenir cette singularité de l'Ordonnance, en ce qui concerne la désignation du propriétaire comme personne punissable. Il ne Ta point fait; actuellement encore, le propriétaire encourt une peine pour un acte auquel il peut n'avoir pas participé ; mais une telle exception n'empêche pas d'ailleurs d'appliquer au délit les règles du droit commun relativement aux auteurs et complices.
(1) Voir suprd, no 273.
648. — L'art. 199 dispose que « les propriétaires d'animaux... serontcondamnés à une amende de... ». Nous avons démontré (i) que l'amende forestière est une peine; la théorie qui tendrait à l'assimiler à une réparation civile doit être repoussée. C'est donc une responsabilité pénale, et non civile, qui est encourue par les propriétaires d'animaux, et c'est justement que nous les avons rangés au nombre des personnes punissables, au sujet du fait d'autrui (2) : caractère exceptionnel, dérogatoire au droit commun, et qui est caractéristique de notre législation spéciale. Cette dérogation s'applique lorsque les animaux ont été conduits en forêt par un pâtre, autre que le propriétaire; elle s'applique aussi lorsqu'ils sont trouvés en forêt sans gardien.
Dans la première hypothèse, la loi permet d'incriminer le propriétaire, sans que l'on ait à démontrer que les conditions habituelles de la complicité ont été remplies. Bien plus, alors même que le propriétaire offrirait de prouver qu'il n'a donné aucun ordre, ou qu'il a défendu formellement au pâtre d'entrer en forêt, cette preuve devrait être refusée comme inopérante, et la condamnation serait néanmoins encourue (3).
Les relations pouvant exister entre le propriétaire des animaux et le pâtre sont également indiff(5rentes. Ce pâtre peut être le domestique ou le préposé du propriétaire, mais il peut aussi en être autrement. Par exemple, l'introduction du bétail en forêt a pu être faite par le pâtre communal, qui est à la nomination du maire et sur lequel le propriétaire n'a aucune action (4).
GuTOT. — Cours de droit forestier, l. 34
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Quand les bestiaux ont été trouvés satis gardiett, le propriétaire ne pourrait non plus Se déchafgci' dé 1ë responsabilité pénale de Tart. 199 eii démontrant qu'il n'y a ricû de sa faute, que l'échappée s'est produite par cas fortuit. Ce cas fortuit ne suffirait pas pour constituer le fait justificatif nécessaire pour exonérer de toute cofldaiilùation (5).
(i) Sur le caractère de Tarnende forestière, voir suprâ, no* 482 et suiv.
(2) Sur la resijouaabilité pénale du fait d autrui, voir suprd, no S3o. Ce terme de responsaLiiilé pénale n'est pas, il est vrai, admis par
la Cour de cassation ; ainsi, dans ce passage d'un arrêt de 1902, que nous allons retrouver plus loin : « Attendu... que la responsabilité que le texte de l'art. 199 impose au propriétaire... n'est eu réalité qu'une responsabilité civile qui, contrairement au droit commun, et à l'exemple de celle qu'établissent les art. 6, 28, 45 et 46 G. for., comprend les amendes elles-mêmes...» Si, dans cet arrêt, la Cour a employé cette terminologie, c'est qu'elle a cru ainsi forliîier le système qu'elle adoptait relativement au pâtre ou gardien. Mais cela n'était nullement nécessaire.
(3) Cf. Meàume, Commentaire, no 1386. ~ Dans ce sens : Cass., 3 nov. 1832, Peyron (S., 33, 1, 502); — 30 avril 1836, Maconnet (P., 38, 1, 197); — 13 juin 1840, Méraull (P., 41, 1, 92);— 11 sept. 1840, Ligier et Savary (P., 41, 1, 92); — 20 juin 1851, Hasard et Carlier (D., 51, 5, 276).
(4) Cass., 15 mars 1902, Jodot (P., 1905, 1, 201, et Rcv. for., 1902, 431). — 11 s'agit ici du ipàtre nommé par l'autorité municipale pour la conduite du troupeau banal dans Texercicè du droit de vaine pâture, et non du pâtre des usagers, qui est également nommé par l'autorité municipale au cas de l'art. 72 C. for. La situation du troupeau usager dans la fonH usagère est réglée par des dispositions spéciales, dont il n'est pas question ici. Voir infrd, livre IV, aux règles de police pour l'exercice du droit d'usage au pâturage.
(5) On a pu admetti;e, en matière de délit de pâturage, le fait justificatif fondé sur la force majeure ; voir suprd, no 508. Encore la question est-elle ainsi résolue en cas de poursuites contre le pâtre: elle ne parait pas avoir été soulevée parle propriét<iire lui-môme.
649. — Lorsque les bestiaux ont été conHuits par un pâtre, autre que le propriétaire, ce pâtre est-il passible, eh même temps que le propriétaire lui-même, des peines de Tart. 1 99 ? On a refusé de l'admettre, à cause du silence de Tart. 199, pour ce motif qu'en matière pénale tout est dé droit strict, et qu'on ne peut créer des délinquants par
voie d'analogie. On a fait aussi remarquer que le Code forestier est calqué, en cette matière, sur l'Ordonnance de 1669, et que celte Ordonnance ne prévoyait habituellement de pénalités que contre le propriétaire, non contre le pâtre (i). Mais la Cour de cassation n'a jamais hésité à permettre là condamnation du pâtre, auteur du délit, en mome temps que celle du propriétaire ; en effet le Code forestier n'efface pas le droit commun et les dispositions du droit commun doivent toujours être appliquées en matière forestière, lorsqu'elles ne sont pas en contradiction avec celles de la loi spéciale. Ici, la contradiction n'existe pas. En outre des éléments de culpabilité du droit commun, l'art. 199 crée une culpabilité s'appliquant au propriétaire. Cette adjonction n'emporte pas contradiction (2).
Le pâtre sera doac poursuivi et condamné, en qualité d'auteur principal du délit de l'art. 199. (^Ite condamnation aura lieu aux conditions habituelles du Code forestier, qui exige uniquement la preuve du fait matériel, sans tenir compte de l'intention. La preuve de Tintenlion mauvaise ne sera donc pas requise, et même le pâtre ne pourra pas se faire exonérer en démontrant sa bonne foi (3).
Toutefois, dans le cas de poursuites cumulatives contre le propriétaire et contre le pâtre, il n'y aura qu'une seule condamnation prononcée solidairement (4) ; c'est que le système de pénalité de l'art. 199, ainsi que nous le verrons plus loin, ne lient pas compte du nombre des personnes punissables : c'est déjà le système de l'art. 192, que nous avons apprécié précédemment.
(1) Voir, pour le développement de ces objections, les noies de M. J. A. Roux au-dessous de l'arrêt de Cassation du 15 mars 4902, Jodot(Pal., 1905, 1, 201).
(2) Cass., 28 avril 1848, Courtade (P., 49, 2, 521); — 20 juin 1851, Hasard et Carlier (D., 51, 5, 270) ; — 15 mars 1002, Jodot (P., 1905, 1,201). Voir dans le même sens : Nancy, 18 déc. 1845, Jeanpierre (P., 46, 2, 276) ; — Toulouse, 8 fév. 1802, Rouzaud (D., 62, 2, 97). — Cf. Meaume, Commentaire, n® 1380.
(3) Voir suprà, no 500.
(4) Meaurae, Commentaire, n» 1380, citant : Nancy, 28 déc. 1825, Serins ; — Metz, 24 avril 1834, Poinsignon ; — Nancy, 18 déc. 1845, Jeanpierre.
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65o — Par propriétaires il faut entendre, dans le sens de l'art lOQ, les personnes qui ont effectivement, au moment* du délit, la possession et la disposition des animaux introduits. Donc, en cas d'animaux loués, donnes à cheptel ou laissés à un métayer, c'est le locataire, phcptelier ou métayer qui doit être considéré comme propriétaire, pour l'application de l'art. 199(1).
Le propriétaire passible des condamnations prévues dans cet article peut être un adjudicataire de coupes, qui néglige les conditions imposées par son cahier des charges pour l'introduction des animaux servant à la vidange ; alors cette négligence le constitue en délit (2).
Par ces mots « animaux trouvés en déht » il faut entendre, d'une manière générale, ceux qui se trouvent eu foret sans une permission donnée par le propriétaire du fonds. Cette permission doit être notamment accordée, non seulement aux adjudicataires des coupes, mais aussi aux usagers et autres personnes fondées en droit dans la forêt d autrui, suivant les règles du contrat qui les lie au propnetau-e de la forêt (3).
(l)Pour le locataire ou cheptelier, voir Heaume, ^^J^^'^'-Jj; Cass 14 fév. 1862, Baille (P., 62, 908 ; - Orléans, 22 avril IM, Maria'ui-Dehaix (Bull, for., 5, 143) ; - Nîmes. 29 août 1867, Valmalle (fiep. for.X 113). - Orléans, 22 août 1870, Ca.Uat {Rep. for.,
'^'Pour le m^aver, ou colon partiahe, voir : Trib. de Saint-Amand, 17 ianv lE Pelctier (Rép. for., 3, 334). - Cpr., Pau. 23 janv.
&oïe P.. 58, 174! ; Pau, 5 nov. 1898 Ha«^(P^^ 99, y 3 - .
(■■>) Nous retrouverons celte question en étudiant le cahier des clmrges des adjudicaUires de coupes ; infrd, livre IV.
(3) Le droit spécial aux usagers en cette matière sera également exposé infrd, livre IV.
65 1 — L'amende est la peine unique du délit de l'art. iQQ Elle est déterminée par tête d'animaux; d'où la nécessité de constater le nombre et l'espèce des animaux introduits, sans quoi l'application de l'art. 199 serait impossible.
La loi du 19 juillet 1906 a réduit considérablement e taux de l'amende; ainsi, au lieu de 5 fr. par tête pour le gros bétail, d'après le tarif de 1827, on peut mamlenant
descendre jusqu'à quarante centimes. Ensuite, l'ancien texte fixait, pour chaque espèce, une somme invariable, tandis que la loi de 1906 permet de varier d'un minimum à un maximum. Enfin cette loi réunît en deux groupes seulement les espèces qui, au nombre de cinq, faisaient l'objet auparavant de taxations séparées ; actuellement une amende de o fr, 26 à I fr. est applicable pour un cochon, une bête à laine ou un veau (i); une amende de o fr. 4o à 2 fr. pour un bœuf, une vache, une chèvre ou une bête de somme. La répression est ainsi devenue extrêmement faible, d'autant plus que, suivant ce système de taxation, on n'a aucun moyen de tenir compte du nombre de personnes incriminées; qu'il y ait plusieurs co-auteursou complices, l'amende est unique dans tous les cas.
(4) Dans l'ancien texte, l'amende était la même pour le veau, la vache ou le bœuf. Actuellement, il y aura intérêt à savoir comment on devra distinguer le veau de la vache. Est-ce par l'âge, la taille, le poids, etc.? Nous pensons que la question devra être résolue en fait; le veau sera l'animal que lamère nourrit encore, qui ne broute pas, et qui ne doit ainsi commettre que des dégâts minimes.Remarquons que le texte ne permet pas de faire la même distinction pour d'autres espèces : ainsi, on ne pourra distinguer le poulain et le cheval.
652. — La loi du 19 juillet 1906 a maintenu, dans Tart. 199, l'aggravation spéciale résultant de l'âge du bois. Le taux des amendes, tel que nous Tavons relaté ci-dessus, ne s'applique que si le délit est commis dans les bois de dix ans et au-dessus. Si les bois ont moins de dix ans, l'amende sera respectivement de o fr. 4o à 2 fr., de 0 fr. 80 à 4 fr. Nous avons déjà fait remarquer (i) que cette aggravation spéciale est indépendante de Teffetdes véritables circonstances aggravantes qui peuvent s'appliquer à ce délit. L'art. 199, en mentionnant la circonstance que le délit est commis de jour, se réfère implicitement à l'art. 201, pour Taggravalion résultant de la nuit; il en est de même lorsque le délinquant est en état de récidive. Le doublement, qui s'impose dans l'un et l'autre de ces cas, s'applique, lorsque les bois ont moins de dix ans, à l'amende correspondant à cet
âge, dont le chiffre a été déjà doublé par suite de l'âge du bois.
Cette différence de taxation s'explique logiquement, parce que, dans les jeunes bois, les dégâts du bétail sont infiniment plus dangereux pour l'avenir de la forêt. Dans les peuplements qui présentent un sous-bois et un étage supérieur, c'est l'âge du sous-bois qui doit être pris en considération, car c'est en vue du sous-bois que l'aggravation est prononcée (2).
(1) Suprà, no U2.
(2) Ainsi dans un taillis sous futaie, on considère Tâge du taillis, quel que soit l'âge des réserves ; dans une futaie pleine à l'état de coupe d'ensemencement ou secondaire, l'âge du senrMS.
Dans une coupe de taillis sous futaie en cours d'exploitation, on a proposé (Meaume, Commentaire, n^ 1388, citant Nancy, 29 janv. i840, Chenin) de n'appliquer que l'amende simple, pour ce motif qu'il n'existe encore aucun rejet. Mais alors, si Ton se trouvait en pareille circonstance dans un taillis §imple, aucune peine ne serait applicable? C'est au contraire dans une coupe en exploitation que le délit peut ôtre le plus dangereux ; là,' il est évident que l'âge du bois est moindre que 10 ans, cela suffit pour le doublement.
Enfin, la protection de l'art. 199 s'étend aussi bien à des serais artificiels qu'à des semis naturels.C'est ainsi que la Cour de cassation a appliqué l'amende doublée de cet article pour introduction d'animaux dans une lande semée depinsayant 6 à 8 centimètres de .hauteur; Cass.,31 janvier 18'f6, Cornulier (Pal., 46, 1, 739).
653. — L'art. 199 contient, in fine, une disposition concernant les dommages-intérêts. Cette disposition n'était pas indispensable, les principes généraux en matière d'action civile née d'un délit pouvant suffire. Elle n'ajoute absolument rien au droit commun : les dommages-intérêts seront accordés « s'il y a lieu » ; c'est-à-dire si la preuve du dommage est faîte par le demandeur. Le tribunal est entièrement libre d'apprécier s'il y a eu ou non dommage causé par l'introduction des animaux. Ce dommage ne résulte pas seulement de Tabroutisscment; le piétinement, qui occasionne l'écrasement des jeunes souches et des semis, pourrait être une raison suffisante d'allouer des dommages-intérêts, alors même que les animaux n'auraient rien brouté (i).
Avec le taux, si faible actuellement, de l'amende, le pro-
prîétaîre pourra très bien ne pas sa contenter de se faire adjuger des dommages-intérêts égaux à Tamende simple, minimum offert par l'art. 202 ; en cas d'abroutissement, par exemple, il sera toujours admis à prouver que le dégât dont il a souQert est plus considérable (2).
(1) Meaume, Commentaire, no 1389. — Nancy, 29 janv. 1840, Jlenrj et Robert, 2 espèces (Pal., 43, l,5o3).
(2) Voir suprày nos 497 et suiv.
654. — Mesures préventives, — Dans les art. i46, 147 et 1 48, le Code forestier édicté une série de dispositions dont le caractère commun est d'être destinées à prévenir, sous peine de délit, des dégradations ou des dommages qui pourraient ultérieurement être commis. Ce sont des moyens de défense de la forêt contre les dangers que peuvent lui faire courir des délinquants ou simplement l'imprudence des tiers.
De ces trois articles, le premier a été abrogé par la loi du 19 juillet 1906.
En vertu de Fart. i4R, une amende de 10 fr. était encourue par tout individu trouvé en forêt, hors des chemins ordinaires, avec des instruments propres à couper le bois. La confiscation desdits instruments devait de plus être prononcée. On se servait, rarement de cet article ; cependant \ch agents l'utilisaient parfois à l'égard de délinquants d'habitude, qu'il est difficile de prendre sur le fait. Depuis la loi du 19 juillet 1906, on ne peut plus condamner à aucune peine pour le seul fait de se trouver en forêt avec un instrument tranchant; il faut attendre que le délit dé coupe de bois ait été consommé. Cette rcm«irquc s'applique non seulement à l'amende, mais aussi ^la confiscation, qui, d'après l'art. 198, ne peut être prononcée que contre des délinquants en matière forestière (i).
(1) Voir suprà, n° 487.
655. — L'art, 147 établit une pénalité pour empêcher l'introduction de voitures ou animaux de charge en forêt, en dehors des phemins ordin^ireg. Par ce moyen, en effet,
Tenlèvement des bois de délit devient facile; la loi présume que celui qui amène en forêt, dans des conditions anormales, ces instruments de transport, le fait dans le but de s'approprier plus aisément des produits de là forêt ; comme il est de règle en matière forestière, la preu\;e de la bonne foi serait inadmissible et ne pourrait détruire la présomption légale.
Les voitures dont il s'agit dans Tart. i47 sont tous les objets constituant un moyen de transport, qu'elles soient ou non mises en mouvement par des animaux de trait. Non seulement les charrettes à deux roues, mais aussi les simples brouettes, pareillement les schlittes ou traîneaux, rentrent dans cette définition (i).
Quant aux animaux dont l'introduction entraîne les peines de l'art. i47, ce sont ceux qui doivent servir à traîner les voitures, c'est-à-dire les attelages. Mais, bien entendu, l'introduction d'une voiture attelée ne constitue pas un double délit; la théorie du cumul des peines ne serait pas applicable ici (2); que la voiture soit attelée ou non, le délit est unique et la peine est la même.
Le même article punit ensuite l'introduction d'animaux de charge ou de monture, c'est-à-dire de bêtes de bât, pouvant servir au transport sans être attelées à un véhicule. Ces animaux sont ici désignés sous le terme générique de bestiaux; mais quant à leur espèce, ce ne peut être que Tune de celles désignées à l'art. [99 (3) ; cette restriction est nécessaire, à cause du renvoi fait à cet article pour la pénalité.
(1) Cf. Cass., il (léc. 1828, Truche (Pal. chr.); — Caen, 22 fév. 1888, Joiibin (Pal., 80, 1, 45).
(2) Voir suprà, n» 523.
(3) Cpr., suivra, n» 6i6.
656. — Par routes et chemins ordinaires, l'art, j^j entend les chemins publics, dont Faccès est permis à tout le monde. Los autres, qui appartiennent au propriétaire de la forêt, sont considérés comme des accessoires de la forêt : l'introduction de voitures ou d'animaux (|ans ces voies ouvertes seulement pour la vidange des produits forestiers est
un délit, comme si le passage avait lieu dans l'intérieur du massif boisé,quelle que soit la largeur et quel que soit Tétat d'entretien de ces chemins (i).
Lorsque la forêt est traversée par un chemin public, l*impraticabilité de ce chemin peut constituer un fait justificatif de nature à exonérer de toute condamnation celui qui a été obligé de se créer un passage sur la propriété riveraine. La loi du 28 septembre 1791, titre 2, art. l^i^qui lui accorde ce droit, est pleinement applicable lorsque la propriété riveraine est une forêt (2). Encore faut-il que le prévenu fasse la preuve de l'impraticabilité qu'il allègue, et que cette preuve ne soit pas en contradiction avec des faits matériels relatés dans un procès-verbal faisant foi jusqu'à inscription de faux (3).
(1) Cass., 29 avril 1830, Houppier (Pal.chr.) ; —23 juill.1658, Oudin (P., 59, 596); — Colmar, 27 déc. 1862. Fouquet (Rêp. for., 3,73); — Paris, 13 août 1868, Lorin (Ktf'p. for., 4,342).
(2) Cass., 21 nov. 1835, Canot (S. chr,) ; — Paris, 19 janv. 1839, Gayno et Bernot (P., 39, 1,190).
(3) Meaume, Commentaire, no 1020.
657. — L'introduction de voitures et de bestiaux n^est délictueuse que si elle est le fait de tiers, mais non s'il s'agit de personnes tenant leur droit de passage d'une conveution avec le propriétaire ou de la loi.
Parmi les premières, nous rangerons ceux qui ont acheté des produits de la forêt, qu'ils exploitent eux-mêmes ou dont ils viennent prendre livraison sur le parterre de la coupe. Le droit de pénétrer jusqu'à cette coupe pour en opérer la vidange résulte implicitement du contrat de vente, alors même qu'il n'en aurait pas été fait mention. Ce droit existe notamment au profit des adjudicataires de coupes, dans les bois soumis au régime forestier, à la condition de ne pas s'écarter des chemins qui leur ont été désignés par leur cahier des charges. Il en est de même des usagers pour l'enlèvement des produits qui leur sont délivrés (i).
La loi elle-même, en dehors de toute convention, peut conférer un droit de passage, dont l'exercice en forêt fait obstacle à l'application de l'art. i47 - c'est le cas des pro-
priëtaîres enclaves, en vertu des art. 68a et suivants du Code civil. L'allëçation par le prévenu de l'existence de ce droit au cours d'une instance correctionnelle donne lieu à une exception préjudicielle régie par Fart. i8a C, for. (2).
(1) Dans l'un et l'autre de ces cas, le passage par l'adjudicataire ou par l'usager dans des chemins autres que ceux désignés par le propriétay*e de la foré'it, peut avoir pour sanction Tapplication d'articles autres que Tart. 147, à savoir les art. 39 et 82. Voir infrà, livre IV.
(2) Gass., il nov. 1836, Fourniqr et Parisot (P., 37, 1, 235). - Voir supràj n®» 4o2 et suiv.
658. — En ce qui concerne les personnes punissables, Tart. i47 contient une dérogation au droit commun identique à celle de Tart. 199. La condamnation doit frapper « ceux dont les voitures, bestiaux... seront trouves ». Ces termes ont la même sîçnificalion que ceux de l'art. 199: « les propriétaires d'animaux trouvés en délit... » Les propriétaires des voitures, bestiaux, aniniaux de charge ou de monture, encourent donc, en vertu de Tart. i47, une responsabilité pénale, qui les rend passibles de Tamende, lors même qu'ils n'auraient donné aucun ordre, lors même qu'ils ignoreraient Tintroduclion en forêt des voitures et animaux qui leur appartiennent (i). De plus> pour les raisons énoncées au sujet do l'art. Î99 (2), les conducteurs de ces voitures et animaux peuvent êlre en môme temps poursuivis, comme auteurs du délit, en vertu du droit commun, le propriétaire et le conducteur étant alors solidairement condamnés à une peine unique (3).
(l)Orléans, 12 janv. 1846, Lemaître (D., 46, 2, 54).
(2) Suprà, n° 6i9.
(3) Puton, Lég, for. y p. 461. — Cf. Nancy, 4 fév. 1846, Kelmel (D., 46, 2,93).
659. — La peine de l'art. i47 ôst une amende, qui est taxée sous deux formes différentes, suivant qu'il s'agit de véhicules, d'une part, et d'autre part d'animaux non attelés. Pour les voitures. et autres objets de mémo nature, l'amende est fixe, de dix francs par chaque véhicule, Elle p'»!
pas été modifiée par la loi du 19 juillet 1906. Pour les animaux, Part. r47 renvoie au tarif de Tart. 199; les amendes par tête d'animal, suivant les espèces, dont le taux se trouve abaissé dans cet article par la loi de 1906, seront pareillement applicables au délit de Taft. 1^7 (i).
Pareillement encore à Part. 199,11 y a lieu au doublement de Tamende lorsque le délit est commis dans des bois âgés de moins de dix ans. Ainsi que nous l'avons fait remarquer, c'est l'âge du sous-bois ou du serois qui doit être copsidéré, abstraction faite de l'âge des arbres qui peuvent le surmonter (2).
Enfin l'art. 147 se termine par cette inention : « sans préjudice des dommages-intérêts », qui a la même valpur que celle de l'art. 199 : « sans préjudice, s'il y a lieu, des dommages-intérêts ». C'est-à-dire que, dans ce cas comme dans l'autre, les dommages-intérêts sont facultatifs et ne sont dûs que suivant les circonstances; ils sont toujours subordonnés à la preuve du dommage, faite par la partie poursuivante (3).
(1) Voir suprà, n« 6S3.
(2)Cass., 30 sept. 1842, Gémonel (P., 43, 1,109).— Suprà, p<» 61)2.
(3) Suprà, no 653.
660, — L^art. ï48 contient une mesure préventive très importante pour empêcher Tincendie en forêt. Cet article défend, sous peine d'amende, de porter ou allumer du feu en forêt, ou dans une zone de 200 mètres autour des forêts. Le caractère de cette disposition, sa place dans le Code à la suite des art. i46 et 147, démontrent que cette mesure de protection s'applique exclusivement aux actes de personnes autres que le propriétaire (i). Celui-ci conserve le droit d'introduire, comme il l'entend, du feu dans sa forêt, jusqu'à la limite de 200 mètres de la forêt d'autrui. Il peut de plus transmettre ce droit à des tiers, par exemple aux personnes qui exploitent ses coupes. C'est ce qui a lieu, dans les bois soumis au régime forestier, au profit des adjudicataires de coupes (2).
L'autorisation d'introduire du feu en forêt peut aussi résulter de la loi, sans que le propriétaire ait eu à interve--
nir (3). Ainsi notamment les Compagnies de chemin de fer, dont les lignes traversent des forêts, sont réputées avoir obtenu, par le fait de leur concession, le droit de pënëirer en forêt avec des locomotives allumées; Tart. i48 ne pourra donc jamais leur être opposé (4).
(i) Trib. de Limoges, 31 doc. 1852, Lecomle {Bull, for. , 6, 308).
(2) La seule différence entre les adjudicataires de coupes,dans les bois soumis au régime forestier, et les autres personnes qui ont obtenu des autorisations du propriétaire, consislo en ce que, pour ces adjudicataires, la pénalité applicable pour avoir allumé du feu sans autorisation ne doit plus être cherchée dans Tart. 148 ; ce seul les art. 38 et 42 qui leur sont opposables. Voir infrà^ livre IV.
L'art. 38 donnant aux agents forestiers le droit de désigner aux adjudicataires remplacement de leurs fourneaux, loges et ateliers, sans apporter aucune restriction à cette désignation, on en a conclu que ce texte constituait une mainlevée partielle de Tart. 148, en ce que, dans les bois soumis au régime forestier, les adjudicataires pourraient être autorisés à allumer du feu à toute distance d'une forêt voisine. Dans ce sens : Dec. min., du 13 juill. 1841 (Cire. adm. n® 507). Mais cette dérogation au droit commun ne nous parait nullement résulter du texte de Tart. 38, non plus que de l'art. 42. Sic: Puton, Lég. for., p. 210. En fait, les tolérances réciproques qui sont d'usage entre propriétaires voisins pour faciliter les exploitations ont empêché que la question soit portée devant les tribunaux.
(3) Quid du feu allumé à l'intérieur d'une maison située dans la zone de 200 mètres autour de la forêtd'autrui? Ce feu peut-il constituer le délit de l'art. 148? — Avant la loi du 21 juin 1898, la question présentait peu d'intérêt, au moins pour les bois soumis au régime forestier, à cause de l'art. 153 G. for., qui défendait la construction de maisons ou fermes dans une zone de 500 mètres. Toutefois, sous l'empire de cette loi, le Gouvernement pouvait autoriser les constructions de ce genre, et alors on décidait qu'une telle autorisation entraînait pour ceux qui l'avaient obtenue le droit d'allumer du feu dans les cheminées et dans les fours dépendant de ces haWtations. Cf. Cass. cr., 25 juin 1835. Brosy (D. R., vo Forêts, n» 921). — Actuellement l'art. 153 est abrogé; la construction de maisons ou fermes est permise jusqu'à la limite de la forêt. Celte permission, au lieu d'être donnée comme autrefois par le Gouvernement, résulte de la loi elle-même. 11 doit en résulter la môme conséquence, pour le droit d'allumer du feu dans l'intérieur des bâtiments, autrement ce serait en rendre l'habitation impossible. El il n'y a pas de raison pour restreindre cette faculté aux maisons aïoisinant les forêts domaniales ou communales ; quel que soit le propriétaire de la forêt, la solution doit être la même. — Voir infrà^ livre IV, Constructions à distance prohibée.
(4) Cf. Trib. de la Seine, 30 nov. 1859, Chemin de ferdu Midi (Bull, for., 8, 276).
66 !• — La sanction de Tart. i48 est une amende pouvant varier de 20 à loo fr., suivant l'appréciation du tribunal. Puis le texte ajoute: « Sans préjudice, en cas d'incendie, des peines portées par le Code pénal... » Ce renvoi concerne les cas dans lesquels Tincendie est punissable, d'après le droit commun : c'est la matière des art. 434 C. pén. (incendie volontaire), et 458 C. pén. (incendie involontaire), qui seront étudiés plus loin, en vue de leurs applications forestières (i).
Une question très importante se pose pour l'interprétation de ces termes « sans préjudice... ». Lorsqu'il y a incendie punissable, résultant d'un feu apporté en forêt ou dans la zone de 200 mètres, doit-on appliquer cumulativement, avec les peines du droit commun, cellede l'art. i48 C. for. ? L'application cumulative est généralement admise (2), en vertu de la théorie sur le cumul des peines en matière forestière. Cette interprétation est contestable, les deux faits étant indivisibles, et Tincendie n'étant que la suite de l'introduction du feu en forêt. En cas d'incendie punissable nous estimons donc que seul le Code pénal peut être appliqué (3).
(1) Voir infrà, nos 691 et suiv.
(2) Paris, 7 juill. 1888, Dosne {Rép, for., 14, 125); —Trib. de Saint-Girons, 21 juin 1898, Gaiin (Rép, for., 8,173). — Cf. Meaume, Commentaire y n° 1026. Cet auteur se borne à énoncer l'application cumulative des deux textes en cas d'incendie, sans même "prévoir qu'il puisse y avoir la moindre difficulté à ce sujet..
(3) Puton, Lég, for., p. 208. — Voir, du même auteur, une Dissertation dans la Revue des Eaux et Forêts, 1877, pp. 137-146.
662. — Après le renvoi fait au Code pénal, en cas d'incendie, l'art. i48 prévoit l'allocation de dommages-intérêts, « s'il y a lieu ». Le fait d'apport du feu, sans incendie subséquent, causera très rarement un dommage; c est donc l'incendie seul qui molivera l'allocation de cette condamnation civile. Alors il est intéressant de savoir comment seront
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tarlféiô les dommâgës-ifitét-êts, et notamment si l'art. 202, qui veut qu'ils soient au moins égaux à l'amende simple, devra être appliqué. Nous estimons que cet art. 20a, ne pouvant concerner que les seuls délits forestiers,ne doit jamais être invoqué lorsqu'il s'agit de la réparation du dommage causé par un délit du droit commun. Il doit en être ainsi quelles que soient les personnes en cause, et lors même qu'il s'agirait d'adjudicataires dans les bois soumis au régime forestier (i).
(1) Cette solution n'est pas inconciliable avec les arrêts qui déclarent les adjudicataires responsables,] usqu'à concurrence de 1 amende
de l'art. 148 C. for., d'incendies attribués à la malveillance, survenus dans la coupe en exploitation. Voir (iss., 40 janv. 1852, Finck(P., 52, 1,454);— Sjuill. 1853, Muller (P., 54, 1,521). Dans ces espèces, l'auteur de l'incendie étant resté inconnu, la poursuite était exercée contre l'adjudicataire en vertu de l'art. 45 C. for., qui ne peut s'appliquer qu'aux seuls délits forestiers. Sur la responsabilité des adjudicataires, voir infrày livre IV.
663, — 11 est tr^s important, dans la pratique, de distinguer si l'on poursuit l'application de l'art. i48 C. for. (feu porté ou allumé sans incendie subséquent), ou bien l'application du Code pénal (notamment de l'art. 458 C. pén., incendie involontaire de la propriété d'autrui). Dans le premier cas seulement les agents forestiers peuvent conclure à l'application de la peine, et les principes d'application seront ceux du Code forestier (notamment pour l'exclusion des circonstances atténuantes). Dans le second cas, les agents forestiers ne pourront que se porter parties civiles devant le tribunal correctionnel, l'action publique sera exercée par les magistrats du Ministère public, et la peine sera appliquée conformément au droit commun (notamment les circonstances atténuantes pourront être admises) (i).
(1) Telle nous paraîtèlre la conséquence du renvoi au Code pénal fait par l'art. 148 C. for., au cas d'incendie involontaire. Nous devons dire toutefois que cette opinion n'est point celle qu'a adoptée A. Pulon dans sa dissertation intitulée : Incendies eii forêts, droit de poursuite par les agents forestiers {liev. -for., 1877, pp. 137-146). L'éminent auteur estime au contraire que le renvoi au Code pénal n'est fait que pour la peine; mais que les dommages-intérêts, en
cas d'incendies, sont toujours soumis à la règle de Tart. 202 C. for., et que les agents forestiers sont toujours compétents pour demander la réparation du préjudice causé.
664. — Toutes les fois qu'un incendie se déclare en forêt, il est prescrit aux agents forestiers d'adresser le procèsverbal au Parquet, ainsi qu'à la préfecture (i). 11 est de plus essentiel que l'agent se mette en relation avec le Ministère public au sujet de la suite qu'il convient de donner à ce procès-verbal. Si le Ministèî'e public prend l'initiative des poursuites, parce qu'il estime que les conditions du délit d'incendie involontaire se trouvent réunies, l'agent forestier doit en être averti, afin de se porter partie civile, et aussi afin de conclure subsidiairement à l'application de l'art. i48 C. for., pour le cas où le tribunal refuserait d'appliquer l'art. 458 C. pén. Si, par suite d'un défaut d^entente, le Ministère public avait seul exercé la poursuite en omettant de demander des réparations civiles, il ne restera plus qu'une action civile pure, née d'un délit du droit commun, et alors il est douteux, même avec l'interprétation extensive que l'on donne aujourd'hui à l'art. 171 C. for., que cette action civile puisse être poursuivie par l'agent forestier devant le tribunal (2).
(i) Instruction du 23 mars 1821, art. 60 (Cire, adm., n<> 146). — — Il était de plus prescrit d'envoyer à l'Administration centrale une copie du procès-verbal et un rapport sur tous les incendies ; maintenant on ne signale plus à l'Administi^alion que ceux présentant quelque importance (Cire, u» 41G, 16 janvier 1800).
(2) Nous avons traité cette question in extenso ^ suprà, no 418. — Nous devons toutefois remarquer que, dansla dissertation que nous avons signalée à l'article précédent, A. Puton (p. 143) ne fait même pas la réserve que nous croyons devoir formuler, parce qu'il étend îapplicatioû de Fart. 171 à toutes les actions en réparation, même à celles provenant d'un délit dn droit commun, tandis que ce texte mentionne seulement les actions en réparation de délits c en matière forestière ».
665. — L'art. i48 est applicable quels que soient les motifs pour lesquels le feu a été apporté dans la zone de 200 mètres ; c'est une conséquence du principe suivant
lequel on ne tient jamais conipte de l'intention en matière forestière. Cet article est donc opposable même aux cultures temporaires nécessitant l'emploi du feu que les riverains des forêts voudraient effectuer, conformément à des habitudes locales : ainsi à 1^ pratique de Técobuag-e, qui consiste à brûler sur le sol les herbes et les gazons, préalablement à un ensemencement en céréales (i).
Toutefois, un arrêté ministériel, du i4 juillet i84i, confère au préfet le droit de permettre Técobuage à proximité des bois soumis au régime^ forestier, sur la proposition du Conservateur, et aux conditions formulées par cet agent. C'est une forme de l'autorisation du propriétaire, moyennant laquelle le délit disparaît. Pour que l'écobuage ainsi autorisé puisse donner lieu à une action répressive, il faut que les conditions imposées n'aient pas été remplies; alors l'autorisation est censée non avenue, et il y a lieu à l'application de l'art. i48 C. for., ou de l'art. 458 C. pén. Dans ce cak, la poursuite est intentée soit contre le propriétaire sur le terrain duquel l'écobuage a eu lieu, soit contre le locataire, si le terrain écobué était loué à un tiers, et du moment où ce tiers a procédé pour son compte à l'opération (2).
(1) Il en est de même, à plus forte raison, du sartage, qui n'est qu'un écobuage pratiqué en forêt, après l'exploitation de la coupe. Le propriétaire d'une forêt située à moins de 200 mètres de cette coupe a le droit de s'opposer au sartage, conformément à l'art. 148. Sartage et écobuage, qui avaient autrefois une grande importance dans certains pays, tehdent à disparaître.
Dans certaines régions, la fabrication du charbon en forêt est encore très usitée . Si la fosse à charbon se trouve établie à moins de 200 mètres d'une forêt appartenant à autrui, la carbonisation peut motiver, de la part du propriétaire de cette forêt, des poursuites fondées sur l'art. 148. Meaume (Commentaire, no 1029) ne veut admettre cette conséquence que « dans la rigueur du droit ». Elle est cependant indiscutable. Mais il faut dire que, dans la pratique, des tolérances réciproques entre propriétaires voisins empêchent tou'ours celte interprétation rigoureuse de l'art. 148. Spécialement, dans les bois soumis au régime forestier, une lettre du Directeur général des forêts, du 19 septembre 1829, toujours appliquée depuis, déclare qu'il n'y a pas lieu d'empêcher les particuliers propriétaires de bois de fabriquer à toute distance du charbon dans leurs coupes, ni de faire du feu dans les ateliers qui s'y trouvent.
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(2) Dans ce sens : Cass., 19 oct. 1842, Aumeran; —Dijon, 15 mai 1847, Vieillard (Meaume, Commentaire, sous 1er no 103J, et D., Rép*, V» Forêts, ji<y 772). — Cette décision nous paraît préférable à celle qui, dans les mêmes conditions, étend quand même la responsabilité au propriétaire : Cass., 15 juill. 1858, Audibert (P., 59, 642).
Si le propriétaire a traité avec un entrepreneur pour le nettoyage de ses terres, en spécifiant que le travail aura lieu par écobuage, il est, par le fait de cette convention, co-auteur ou complice du délit de Fart. 148. Dans ce sens: Aix, 9 mars 1865, Isnard {Rép. for., 4, 58).
Si le nettoyage du sol a été exécuté par un entrepreneur au moyen de Técobuage, mais alors que le propriétaire avait précisément donné des ordres pour employer le fer, et non le feu, l'entrepreneur est seul punissable. Cf. Cass. cr., 10 nov. 1859, Martin {Bull, for., 8, 149).
666. — Appendice : loi des Maures et de VEstéreL — Celte loi locale a pour but de prévenir, comme Tart. i48, les incendies en forêt dans une région particulièrement exposée à ce tléau, par suite de Taridité de son climat, de la nature de son sol et des espèces végétales qui s'y rencontrent. Cette région, dont les limites sont déterminées par Tart. \^^ de la loi, est une partie méridionale de Tancienne Provence, dans les départements du Var et des Alpes-Maritimes.
La loi actuellement en vigueur, du 19 août iSgS (i), complète l'art. i48 G. for., en ce sens que les dispositions qu'elle édicté sont applicables aux propriétaires aussi bien qu'aux tiers. Ce sont même certains actes du propriétaire dans sa forêt, estimés dangereux pour la propagation des incendies, qui sont défendus ou réglementés. Ou a voulu principalement empêcher les désastreux effets de l'opération forestière dite àxx petit feuy qui consiste à se débarrasser des broussailles de la forêt ^n y mettant le feu, afin de pouvoir plus facilement ensuite aborder les arbres d'essences pré-
j cieuses, les chênes-liège notamment, les culliver et en re-
t cueillir les produits.
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667. — La disposition essentielle de la loi du 19 août 1893 est contenue dans son art. 2. Pendant une période de quatre mois (juin-septembre), l'emploi du feu est interdit, aussi bien aux propriétaires qu'aux tiers, dans l'intérieur et à moins de 200 mètres des forêts et des landes peuplées de morts-bois (i). Cette détermination, faite d'une manière invariable, de la période d'interdiction est l'innovation principale de la loi de 1898 ; auparavant, les époques d'interdiction étaient fixées par le préfet, sur l'avis conforme du Conseil général. Actuellement, le préfet ne peut plus intervenir que pour autoriser pendant la période d'interdiction, après avis du Conservateur des Forêts, et dans les conditions qu'il estime utiles,. « les charbonnières, fours à charbon et feux d'ateliers ». Les deux premiers termes se réfèrent aux lieux de fabrication du charbon en forêt; le troisième est relatif aux emplacements occupés par les ouvriers pendant l'exploitation des coupes. Mais la prohilntion du petit-feu est complète, et le préfet n'aurait pas le pouvoir de l'autoriser, sous quelque condition que ce soit.
L'art. 3 exige ensuite que les arrêtés préfectoraux qui interviennent dans ces limites soient publiés et affichés dans la commune au moins quinze jours avant le commencement de leur application (2) ; dis[tosition copiée dans la loi ancienne, mais qui n'a plus d'importance avec le système adopté par la loi de 1893.
(1) Les morls-l)ois dont il est ici question sont les végétations arborescentes, si communes dans la région, qui sèchent pendant Tété et constituent alors un grand danger pour la propagation des incendies. Les landes peuplées de ces morts-bois sont des espaces non cultivés, souvent très vastes, qui se «i^n contrent habituellement autour des foreMs. Si, dans les régions méridionales, les limites de la fortH sont parfois diflîciles à fixer, la difficulté est bien plus grande pour la lande ; ce sont des appréciations de fait, qui peuvent être fort délicates pour l'application de la loi.
(2) Dans la loi du C juillet 1870, cette publication, quinze jours à l'avance, était exigée pour les arrêtés préfectoraux déterminant les époques d'interdiction de tout feu. Actuellement, ces époques sont fixées par la loi efie-méme, et la publication au «moins quinze jours avant l'époque fixée pour l'interdiction des feux » ne se comprend plus, au sujet d'arrêtés qui ont pour but de permettre la mise à
feu des charbonnières, en prescrivant seulement les précautions nécessaires pour éviter Tincendie.
668. — La sanction de ces dispositions se trouve dans Tart. 5 de la loi: ce sont les peines d'un délit, qui sont appliquées au contrevenant. Elles consistent en une amende de 20 à 5oo fr., et en un emprisonnement de un à cinq jours, ou à Tune de ces deux peines seulement . Le délit peut consister soit dans l'introduction du feu pendant la période d'interdiction sans avoir obtenu l'arrêté préfectoral exigé par Fart. 2 § 2 ; soit dans l'inobservation des dispositions d'ordre prescrites par l'arrêté, et auxquelles a été subordonnée la permission d'allumer des charbonnières ou des feux d'atelier.
L'art. 5 prévoit de -plus, en cas d'incendie, la responsabilité civile des maris, pères, mères, tuteurs, et en général de tous maîtres et commettants, dans les conditions de l'art. 206 C. for. Cette responsabilité est indépendante d'ailleurs des effets de la complicité légale, conformément au droit commun.
Une question très importante consiste à savoir si, pour l'application des peines de cet art. 5, le délit qu'il prévoit doit être considéré comme un délit forestier; dans l'affirmative, il en résulterait notamment que les circonstances atténuantes ne peuvent être admises. Nous croyons que cette solution doit être adoptée. Quelle que soit la peine prononcée, l'infraction a tous les caractères d'une contravention du droit forestier ; le renvoi à l'art. 206 C. for., pour la responsabilité civile, établit une similitude étroite entre ce délit et ceux de la loi spéciale. Enfin, les agents forestiers peuvent requérir l'application de l'art. 5 : évidemment ils exercent dans ce cas l'action publique suivant les règles qui leur sont propres, c'est-à-dire suivant celles du droit forestier (i).
(1) Sans doute, nous allons voir que le droit de poursuite est attribué aux agents forestiers seulement lorsque le délit a été commis dans un bois soumis au régime. Mais les règles d'application doivent être uniformes, et la solution admise lorsque l'action est intentée par l'agent forestier doit relie de m^îme lorsque la con-
damnation est requise par le Ministère public, pour un délit commis dans un bois de particulier.
669. — A la différence de Tart. i48, C. for., Fart. 5 de la loi de 1898 ne contient pas de renvoi au Code pénal en cas d'incendie. Ce renvoi n'est fait que dans rhypolhèse prévue à Tart. 4? pour l'emploi du petit feu et les feux quelconques aUumés en dehors de la période d'interdiction. Mais il est évident que ce renvoi doit être considéré comme sous-entendu, et que le Code pénal est pareillement applicable.aux incendies provenant de feux allumés pendant la période d'interdiction.
La seule difficulté consiste à savoir s'il y a lieu d'appliquer cumulativement les peines de l'art. 5 et celles du Code pénal, notamment de l'art. 458 de ce Code. Nous avons examiné cette question au sujet de l'art. i48 C. for. Elle se pose ici dans des conditions. tout à fait analogue!?; nous estimons donc, comme nous l'avons dit précédemment (i), qu'on ne doit appliquer qu'une peine unique, celle du délit d'incendie.
(i) Voir supn), n^ 021.
G70. — En dehors de la période d'interdiction, les forêts des Maures et de l'Estérel restent soumises au droit commun forestier, qui est celui de l'art. i48 C. for. (i). C'est-à-dire que les tiers sont punissables des peines portées par cet article pour feux portés ou allumés dans la forêt d'autrui ou dans une zone de 200 mètres autour de cette forêt.
Toutefois, il est fait une exception pour les immeubles environnés de tranchées de protection, établies et entretenues conformément à l'art. 9 de la loi. Nous étudierons plus loin les règles relatives à l'établissement et à l'entretien de ces tranchées (2). Lorsqu'elles existent, l'art. 4 accorde, pour les forêts et landes qui en sont pourvues, une mainlevée partielle de l'art. i48 G. for., en ce sens que des feux peuvent y être apportés, quelle que soit la distance de la forêt ou lande voisine ; la zone de protection se trouve ainsi supprimée, elle est remplacée par- la tranchée débroussaillée, qui doit produire les mêmes effets.
(1) C'est ce qu'exprime formellement d'ailleurs Ta rt. 4, in fine.
(2) L'obligation d'ouvrir et d'entretenir ces tranchées peut être envisagée comme une restriction au droit de propriété imposée dans l'intérêt des fonds voisins. Voir m/>'à, livre IV.
671. — D'après Tart. 6, les pouvoirs de constatation des agents et préposés forestiers se trouvent étçndus d'une manière très remarquable, en ce qui concerne « les délits prévus par la présente loi ». Les agents et les gardes de TAdministration ont qualité pour rechercher et constater ces délits, même dans les terrains non soumis au régime forestier, notamment dans les bois des particuliers (i).
Par une dérogation analogue aux principes généraux, les gardes particuliers agréés par le préfet, sur l'avis du Conservateur des Forêts, et dûment assermentés, peuvent constater les mêmes délits, non seulement dans les bois appartenant à leurs commettants, mais aussi dans les bois des particuliers voisins, et dans les bois domaniaux ou communaux (2).
Que doit-on entendre ici par ces termes a délits prévus par la présente loi »? Ce seront d'abord et principalement ceux prévus à l'art. 5 (feux allumés pendant la période d'interdiction). Mais l'art. t\ renvoyant à l'art. i48 C. for. et aux dispositions du Code pénal en cas d'incendie, on peut admettre que le pouvoir exceptionnel de constatation conféré par Tart. 6 s'étend à toutes les infractions concernant l'apport du feu et ses conséquences, même en dehors de la période d'interdiction déterminée par l'art. 2.
Les procès-verbaux dressés en vertu de ces attributions accordées par Part. 6 sont soumis, pour leur validité, aux formalités du titre XI du Code forestier, qu'ils soient dressés par les gardes particuliers agréés, ou bien par les agents et préposés forestiers. Les uns et les autres ne font jamais foi que jusqu^à preuve contraire (3;. Quant aux officiers de police judiciaire, maires, gardes champêtres, etc., dont la loi de 1893 maintient les attributions pour tous les délits qu'elle prévoit, il n'est rien chungé aux formes ordinaires et à la force probante de leurs procès-verbaux.
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(1) Sur les pouvoirs habituels de constatation des gardes et agents de l'Administration, voir suprà, nos 233 et suiv.
(2) Sur les attributions des gardes particuliers, voir infrà, livre III.
(3) Il en résulte, en cette matière, une dérogation à l'art. 185 C. for. Voirsi/prà, nos 308 et suiv.
672. — En ce qui concerne les poursuites, l*art. 7 assimile à un délit forestier ordinaire le délit de Tari. 5, consistant dans rapport du feu pendant la période d'interdiction. D'où le départ d'attributions habituel en matière de poursuites : les agents forestiers ne les exercent que lorsque les délits constatés ont été commis dans les bois soumis au régime forestier (i). Partout ailleurs, la poursuite est exercée par le procureur de la République, auquel Tagent forestier doit remettre les procès-verbaux dressés par ses préposés.
Enfin, d'après Fart. 8, la prescription de l'action pour les délits prévus par la loi de iSgS est toujours de trois mois, à dater du jour de la constatation (2).
(1) Le délit de l'art. 5 ne se produira, dans les bois soumis au régime, que du fait des tiers, notamment des propriétaires de forMs voisines allumant du feu pendant la période d'interdiction à moins de 200 mètres de la forêt domaniale ou communale. Cependant, ce délit pourra être aussi commis, dans l'intérieur de cette forêt, par des adjudicataires, bûcherons, concessionnaires, etc.
(2) Cet article déroge à l'art. 485 C. for., en ce qu'il n'y a pas de distinction à faire suivant que le nom du délinquant est inscFit ou non dans le procès-verbal. Le point de départ du délai est aussi différent. Cpr. siiprd, n®* 308 et suiv., 379 et suiv.
Mais les mots « toute aclion » employés dans Tart. 8 empêchentils que l'interruption de la prescription produise ses effets habituels? On peut soutenir que, l'art. 8 ne s'occupant pas de l'interruption, le droit commun continue à être applicable. Voir supra, no 382.
673. — Il existe en France (i) d'autres régions que celle des Maures et de TEstérel, dans lesquelles des mesures préventives seraient utiles contre Tincendie. Telle est notamment la région des dunes et des landes de Gascogne, dont les richesses forestières sont périodiquement dévastées par ce fléau. Les termes strictement limitatifs de la loi {du
19 août 1893 s'opposent à ce que Ton étende jusque-là ses eflPets : celte extension ne pourrait être réalisée que par voie législative.
Jusqu'à ce jour, on s'est borné à un palliatif, dont l'expérience démontre l'insuffisance, et qui consiste, depuis une loi du i3 décembre 1902, dans la faculté de former des associations syndicales pour les travaux de défense contre les incendies « dans les forêts, landes boisées et landes nues (2) » . La loi de 1902 n'est pas d'ailleurs spéciale à la région des landes de Gascogne, pour laquelle le Gouverne- • ment l'avait présentée; elle est applicable sur toute l'étendue du territoire, jusqu'à l'Algérie et aux colonies (3).
(1) Voir, pour l'Algérie, les dispositions similaires de la loi du 3i février 1903, infrà, chap. IX.
(2) Quelques syndicats de défense se sont déjà organisés dans la région gasconne pour la création et l'entretien de tranchées garde-feu. Mentionnons aussi, pour le département des Landes, des arrêtés préfectoraux prononçant l'interdiction de tout feu en forêt, notamment pour les charbonnières, pendant les mois d'été. Ces arrêtés, que prend le préfet en vertu de ses pouvoirs généraux, fondés sur la loi des 22 déc. 1789-janv. i790 (sûreté et sécurité publiques), sont parfaitement valables et obligatoires aussi bien pour les propriétaires que pour les tiers; seulement leur sanction ne peut être cherchée que dans Tart. 471-15o G. pén. (amende de 1 à 5 ft\).
(3) Nous traiterons des associations syndicales, et spécialement de celles que prévoit la loi de 1902, au sujet de l'application, en matière forestière, de la législation des travaux publics, infrày livre VI.
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674. — L'art. 208, qui termine le titre XII du Code forestier, relatif aux « peines et condamnations », nous rappelle qu' (f il y aura lieu à Tapplication du Code pénal dans tous les cas non spécifiés par la présente loi ». Nous allons donc rechercher quelles sont ces dispositions complémentaires du droit commun qui contribuent à assurer la protection de la propriété forestière (i). L'art. 208 ne mentionne que le Code pénal ; mais d'autres textes du droit commun contiennent aussi des mesures répressives s'appliquant à tous les immeubles, et par conséquent aux forêts, dans des cas non visés par noire loi spéciale. Il en est ainsi notamment des lois rurales, et spécialement de celle du 21 juin
(1) Sur la portée de Tart. 208 G. for., voir Meaume, Commentaire y n*» 1430 et suiv., et surtout no li34.
6-^5. — Dispositions concernant les marteaux et les mar^ ques.forestiêres. — Les actes frauduleux que nous nous proposons d'étudier sous cette rubrique ont une très grande importance, à cause du dommage considérable qui peut en résulter pour les forêts. Ces actes, qui émanent presque toujours des adjudicataires de coupes, sont de plus difficiles à constater; la preuve eu est toujours très délicate.
Les opérations forestières se traduisent ordinairement par la désignation d*arbres à abattre ou d'arbres à réserver, et c'est d'après cette désignation que se fait l'estimation des coupes, qui sont ensuite vendues, presque toujours sur pied (i). Bien que ni la loi ni les règlements n'obligent les agents forestiers à un mode spécial de désignation, en fait elle est le plus souvent opérée par des marques, apposées avec un marteau spécial (2). Plus rarement^ Tapposition du marteau est reniplacée par un griffage, qui consiste dans l'enlèvement d'un lambeau d'écorce, au moyen d'une lige d'acier recourbée, que l'on nomme griffe (3).
Notons encore que la désignation des arbres, par martelage ou par griffage, peut se faire de deux manières, également usitées dans la pratique administrative : en réserve ou en délivrance. On dit que le balivage (4) est fait en réserve lorsque ce sont les arbres marqués ou griffues que l'on doit laisser sur pied, le reste étant abandonné à l'exploitation. Inversement, le balivage est fait en délivrance lorsque seuls peuvent être coupés les arbres marqués ou griffes; dans ce cas, lorsqu'il y a eu martelage, l'arbre abandonné reçoit deux empreintes, Tune au corps, l'autre à la racine, et la seconde doit être respectée de manière à être visible sur la souche lors du récolement.
Ceci posé, nous examinerons les fraudes qui peuvent être commises relativement aux marteaux et aux marques, en même temps que les moyens de les réprimer.
(1) Nous sommes obligé d'anticiper ici sur des notions auxquelles nous devrons revenir au sujet du contrat de vente appliqué aux coupes de bois. Voir infrày livre IV.
(2) Sur ces marteaux, dont Tempreinle doit être déposée aux greffes des tribunaux en vertu de Fart. 7 C. for., voir suprà, n* lli.
(3) L'Ordonnance réglementaire, art. 79, prévoit remploi de la griffe dans le balivage des taillis ; mais on se sert également de cet instrument commode pour d'autres opérations, notamment pour Téclaircie des futaies.
(4) Meaume (Commentaire, n*» 3'*) établit une distinction entre le balivage, qui serait le choix des sujets de l'âge du taillis à réserver, et le martelage, concernant la désignation des modernes et anciens. Mais dans la pratique ces deux mots sont considérés comme synonymes, le terme de baliveau, dans son sens ancien, servant à désigner tous les arbres de réserve, quelle que soit leur catégorie.
676. — L'art. i4oC. pén. punit « ceux qui auront contrefait ou falsifié... les marteaux de TEtat servant aux marques forestières... ou qui auront fait usage des marteaux falsifiés ou contrefaits ». La peine est celle des travaux forcés à temps, dont le maximum (vingt ans) doit toujours être appliqué ; sauf, bien entendu, les effets de l'admission des circonstances atténuantes.
Dans la pratique administrative, les opérations de martelage peuvent être faites avec deux sortes de marteaux : le marteau uniforme, ainsi nommé parce que son empreinte (actuellement les lettres Â. F.) et ses dimensions sont les mêmes dans tous les services ; et les marteaux dits particuliers, dont la forme et l'empreinte varient suivant la qualité de l'agent ou du préposé qui en sont munis (i). Le marteau uniforme (dit aussi auttefois marteau royal) est employé aux opérations les plus importantes, qui sont la marque des bois (Jans les coupes à vendre sur pied. Les marteaux particuliers ont leur affectation déterminée par les règlements ; ainsi ceux des chefs de cantonnement servent surtout à la marque des chablis ; ceux des préposés à la marque des bois de délit, etc. Mais en ce qui concerne les applications de Tart. i4o C. pén., au cas de falsification ou contrefaçon, on ne doit faire aucune différence entre ces diverses sortes de marteaux : « Attendu que les marteauxl particuliers sont employés dans le même but que le marteau uniforme, c'està-dire pourlaconservation des intérêts forestiers de TEtat. » La contrefaçon ou falsification des uns et des autres est donc punissable en vertu du même texte (2).
(1) Voir Ord. régi., art. 36 et 37.
(2) Cette peine sera celle de Tart. 140, pour les marteaux particulière aussi bien que pour le marteau dit uniforme. Cf. Gass., 16 mars 1844, Brochier(Eal., 44, 2, 108; D, R.,vo Forêts, no 218). — Cbauveau et Hélie, Code pénal. II, p. 309.
677. — L'art. i4o C. pén. punit de la même manière, d'une part la contrefaçon ou falsification du marteau ; d'autre part l'usage frauduleux du marteau contrefait ou falsifié.
Ces deux termes : contrefaçon et falsification, désignentils deux choses différentes, ou bien doivent-ils être considé-
rés comme synonymes? On a prétendu, et cette opinion s'appuie sur de très hautes autorités, qu'il faut distinguer entre la contrefaçon et la falsification. Contrefaire le marteau de TKtat, a dit le procureur générai Merlin, c'est fabriquer sur son modèle un marteau privé qui en reproduise plus ou moins exactement les traits. Falsifier, serait, à prendre ce mot dans son acception littérale, altérer, dénaturer les marteaux,, de manière qu'ils ne soient plus ce qu'ils sont réellement ; et comme le mot falsifier, ainsi entendu, ne présenterait aucun sens susceptible d'application, on a cherché une autre signification, car on ne peut admettre que l'art. i4o se soit servi d'un terme inutile, pour n'y attacher aucun sens. Et le sens donné par Merlin au mot falsification c'est qu'on doit l'appliquer non à l'instrument appelé marteau, mais à l'apposition de fausses marques avec un instrument quelconque, et à l'altération des vraies marqueis qui auraient été imprimées par le marteau de l'Etat. Le but de cette interprétation est d'autoriser une peine aussi considérable pour la falsification des marques que pour celle des marteaux, attendu que l'un et l'autre de ces actes sont également préjudiciables aux intérêts de l'Etat, et qu'en réalité l'usage des marteaux contrefaits est très rare, tandis que l'altération des marques est bien plus fréquente (i).
Mais le désir d'obtenir une répression énergique ne suffit pas pour permettre l'application d'une peine dans des cas non prévus parla loi. Sans doute, les principes d'interprétation des lois, analogues à ceux d'interprétation des contrats, permettent d'invoquer, dans une certaine mesure,
l'art. 1167 ^*' ^^^'y ^^ ^^ ^^^^ V^^ ^^ lorsqu'un texte est susceptible de deux sens, on doit plutôt l'entendre dans celui avec lequel il peut avoir quelque effet, que dans le sens avec lequel il n'en pourrait produire aucun ». Mais il est un autre principe qui domine l'interprétation de la loi pénale, c'est qu'en cette matière tout doit être interprété restrictivenient, que tout argument d'analogie est interdit; qu'en .cas de doute il faut envisager la loi dans le sens le plus favorable au coupable. C'est pourquoi, malgré l'importance que nous devons attacher à l'opinion d'auteurs éminents et à la jurisprudence, nous ne saurions admettre ici une interprétation
extensive, qui est d'ailleurs en contradiction avec le sens très clair de la loi. La contrefaçon du marteau est une chose, la contrefaçon de l'empreinte est une autre chose. II faut nous résigner à admettre, dans l'emploi cumulatif de ces deux termes, contrefaçon et falsification, une redondance sans portée. Enfin, il ne résultera pas de notre système que la falsification des marques demeurera impunie, seulement la sanction de cet acte frauduleux devra être cherchée dans un texte autre que Fart. i4o C. péri. (2).
(i) Ce réquisitoire de Merlin a été reproduit par Meaume, Com-^ meniaire, I, p. 136. La doctrine exposée dans le réquisitoire a été adoptée par la Cour de cassation : 21 oct. 1813, Martin Rame (Meaume, Commentaire, n® 36 ; Pal. chr.). — Dans le môme sens: Cass., 5 déc. 1844, Rabault (Pal., 45, 1, 688); —Nancy, 28 janv. 1843, Trichot, etc. (Meaume, I, p. 136).
(2) Dans notre sens: Chauveau et Hélie, Code pénal, II, pp. 311-312.
Si nous ne pouvons citer, à l'appui de notre système, aucun monument de jurisprudence directement contraire à la doctrine de l'arrêt de 1813, il en est pourtant qui démontrent la difficulté pratique à laquelle on se heurte nécessairement par suite de Tinlerpré talion extensive ainsi donnée à l'art. 140. Cette interprétation conduit à admettre qu'il faut considérer comme équivalant à une contrefaçon du marteau toute empreinte frauduleusement appliquée sur un arbre, à l'aide de tout instrument quelconque, et quelque grossière que soit cette empreinte (sic Meaume, n" 36). On a fini toutefois par comprendre que l'analogie risquait de devenir si peu caractérisée qu'il fallait poser des limites à l'application de i*art. l'iO. La Cour de cassation elle-même a admis qu'on ne pouvait prononcer la peine prévue par cet article au cas d'un inculpé qui a fait des blanchis sur des arbres réservés et y a tracé au compas une circonférence de la dimension de la tète du marteau de l'Etat, s'il n'y a figuré ni essaye d'y figurer les lettres A. F. qui forment la marque de l'Administration forestière : Cass., 22 nov. 1861, Carbe (Hep. for, y 1, 151 ; Pal., 62, 550). De même, la Cour de Grenoble s'est refusée à considérer comme une contrefaçon punissable de l'art. 140 le fait de tracer une empreinte grossièrement façonnée ne présentant aucun des signes ou des lettres qui caractérisent la marque forestière : Grenoble, 24 nov. 1870, Bouteille (Rép. for,, 5, 70). Celte jurisprudence réduit déjà beaucoup la portée du système primitivement consacré par la Cour suprême. Mais celle atténuation est encore trop peu satisfaisante : comment établir la démarcation enire l'empreinte suffisamment imitée et celle qui est trop grossièrement façonnée ? Cette difficulté est à elle seule
assôz forte pour faire écarter une assimilation contraire au texte de Fart. 140 et à Tesprit de la loi pénale.
678. — La simple fabrication d'un marteau contrefait et sa possession dans le but de commettre ultérieurement des délits motivent assez rarement des poursuites. C'est l'emploi, -réel et effectif, du marteau contrefait, qui surtout donne lieu à l'application de Fart. i4o, sans qu'il y ait àdistin^er d'ailleurs si cet usage a produit le résultat que se proposait l'auteur de la fraude, si celui-ci a réussi ou non à s'approprier des arbres au moyen de l'apposition du faux marteau.
Le crime consistant dans l'emploi frauduleux d'un marteau contrefait peut être commis comme il suit dans une coupe marquée en réserve. L'adjudicataire ou ses préposés se servent du faux marteau pour apposer des empreintes sur des arbres de dimensions plus faibles que ceux qui ont été réservés par les agents ; ce qui leur permet de s'approprier les vraies réserves, tout en maintenant exactement le nombre d'arbres de chaque catégorie qui doivent être représentés lors du récolement. Ou bien c'est l'amateur d'une coupe destinée à être mise en vente, qui y pénètre avant l'adjudication ; il martelle un certain nombre d'arbres abandonnés à l'exploitation, et il est sûr ainsi d'obtenir la coupe pour un prix inférieur à sa valeur réelle, l'estimation de ses concurrents ne s'étendant pas aux arbres qu'il a marqués et qu'il pourra réaliser ensuite impunément (i).
Lorsque la contrefaçon du marteau de l'Etat et l'usage frauduleux du marteau contrefait sont découverts, après que par ce moyen des arbres ont été abattus, en outre de la peine de l'art. i4o C. pén., celle du Code forestier est de plus applicable, car il y a toujours lieu à cumul en matière forestière. Ce sera donc soit Tart. 192 C. for., soit l'art. 34, qui devront être invoqués, suivant que l'auteur de Tacte incriminé est un délinquant ordinaire ou un adjudicataire de coupe dans un bois soumis au régime forestier (2).
(1) Ces hypothèses, ainsi prévues à titre d'exemples au Répertoire de Dalloz (y^ For/'/s, n<* 215), ne sont pas les seules dans lesquelles l'usage frauduleux de marteaux contrefaits puisse se
produire. Dans des coupes marquées en délivrance, l'emploi de marteaux contrefaits pourrait également donner lieu à Tapplication de l'art. 140.
(2) Contra, Chauveau et Hélie, Code pénal, II, p. 311. — Voir une question semblable, infrà, no 682.
679. — L'art. i4i C. pén. punit de la réclusion celui qui, s'étant indûment procuré les vrais marteaux désignés à Tarticle précédent (donc, soit le marteau uniforme de l'Administration, soit les marteaux particuliers des agents ou préposés forestiers), en fait une application ou usage préjudiciable aux intérêts de l'Etat. Dans ce cas, la peine est moindre que pour le cas prévu àTart. i4o, mais cependant la réclusion est toujours une peine afflîctive et infamante, c'est toujours la peine d'un crime proprement dit.
Du renvoi fait par le texte à l'art. i4o, on doit déduire qu'ici encore on ne doit pas distinguer entre l'emploi frauduleux du marteau uniforme ou celui d'un marteau particulier, toujours la peine applicable doit être celle de l'art. 1 4 1 ( i )•
Mais cet article ne pourrait plus être invoqué si la fraude, au lieu d'être préjudiciable à l'Etat, l'était seulement à un particulier (2). On devrait d'ailleurs décider de même, par identité de motifs, pour l'application de l'art. i4o.
(1) C'est donc à tort, selon nous, que l'on irait chercher dans l'art. 143 la sanction du fait de se servir d'un marteau particulier d'agent ou de préposé pour l'appliquer sur des souches d'arbres coupés en délit, afin de faire croire que ce délit a été déjà reconnu et constaté par le garde. L'art. 143 prévoit l'usage frauduleux des marques du Gouvernement, donc un cas différent. Voir pourtant Dali., Rép., vo Forêts, n« 223.
(2) Ainsi au cas d'un adjudicataire qui commettrait cette fraude aux dépens de ses associés, en appliquant, après l'adjudication, le marteau de l'Etat sur certains arbres abandonnés, afin de les réaliser ensuite à son profit exclusif. Meaume, Commentaire, I, p. 144.
680. — Si, comme nous avons cru devoir l'admettre, l'apposition de fausses empreintes, avec un instrument autre qu'un marteau, ne rentre pas dans l'art. i4o G. pén., comment alors pourront être punis ces fausses empreintes, qui constituent une fraude souvent très dommageable? Nous
proposons de considérer cet acte comme constituant le délit de Fart. i43, qui prévoit et punit la contrefaçon des marques du Gouvernement, et l'emploi frauduleux de ces fausses marques. Nous savons qu'aucune jurisprudence ne vient à l'appui de cette assimilation, puisque la Cour de cassation considère l'apposition de fausses empreintes comme une falsification du marteau de l'Etat, alors même qu'on n'aurait pas employé un marteau, mais un imstrument quelconque, tel que gouge, compas, etc. (i). Nous ne croyons pas cependant que cette proposition puisse être repoussée comme déraisonnable. Elle n'est nullement contraire au texte de l'art. i42. Sans doute, dans ce texte, il n'est pas fait une mention expresse des empreintes du marteau de l'Etat : mais ces empreintes ne sont-elles pas des marques du Gouvernement? et la similitude n'est-elle pas beaucoup plus étroite entre une empreinte et une marque, qu'entre une empreinte et un marteau, comme le voudrait la jurisprudence qui va chercher la peine dans l'art, it^a^
On fera remarquer qu'avec notre système la répression sera moins sévère, l'art. 142 ayant pour sanction un emprisonnement de deux à cinq ans, qui est la peine d'un délit, tandis que l'art. i4o entraîne la peine d'un crime, les travaux forcés. Mais cette différence dans la pénalité se conçoit parfaitement; les faits punissables ne sont pas les mêmes. La fabrication préalable d'un faux marteau dénote une perversité plus grande, un calcul plus profond, que la confection hâtive, presque toujours grossière et incomplète, d'une empreinte figurée à la main.
Si enfin, pour une raison que nous n'apercevons pas, on refuse de punir l'apposition de fausses empreintes au moyen de l'art. 142, il reste l'art. 4oi, qui prévoit les vols non spécifiés, les filouteries et les tentatives de ces délits. On devra bien admettre ici une tentative de filouterie, qui rend son auteur passible d'un emprisonnement de un à cinq ans et d'une amende facultative de 16 à 5oo fr. ; la sévérité de la sanction sera donc à peu près la même que si l'on se servait de l'art. 142.
(1) Notamment Cass., n dcc. 1844, Rabault (Pai., 45, 1, 688). Voir Huprà, no 077.
68 1. — Une autre série d'actes frauduleux, qu'il ne faut pas confondre avec les précédents, consiste dans le transport d'empreintes vraies du marteau de TEtat d'un arbre sur un autre.
Il s*agit>par exemple, d'une coupe marquée en délivrance. L'adjudicataire enlève les empreintes apposées sur des arbres abandonnés, et les incruste sur des arbres réservés de plus fortes dimensions. Il peut agir de même dans une coupe martelée en réserve, en enlevant les empreintes d'arbres réservés pouf les transporter sur des arbres abandonnés de circonférence moindre. Quelle sera la peine, dans Tun ou Tautre de ces cas?
Certains arrêts (i) voient dans de tels faits le crime de Fart. i4i : emploi frauduleux des vrais marteaux de TEtat. Système bien difficile à justifier, puisque, dans ce cas, on ne s'est pas servi de marteau, puisque c'est une empreinte déjà apposée qui a été extraite et transportée.
D'autres arrêts (2) invoquent l'art. 439 : destruction volontaire d'actes originaux de l'autorité publique. Mais, en admettant même cette singulière assimilation d'une empreinte de marteau à un acte de l'autorité publique, on doit remarquer qu'il n'y a pas eu destruction de cette empreinte, qui a été au contraire très précieusement conservée dans son intégrité et seulement transposée dans une place autre que celle qu'elle occupait auparavant.
La meilleure solution nous paraît être d'appliquer ici l'art. i43, usage frauduleux des vraies marques du Gouvernement (3). Ce fait est un délit, dont la peine est un emprisonnement de six mois à trois ans. Dans le cas seulement où Ton refuserait de reconnaître dans l'empreinte du marteau de i'Etat une marque du Gouvernement, l'art. 4oi demeurerait applicable,commenous l'avons vu ci-dessus (4).
(1) Gass., 4 janv. 1834, Wolff (Pal., XXVI, 10, et Meaume, no 37, p. 140); — Gass., 12 août 1865, Lechaîae (Rcp. for., 3, 85).
(2) Le môme arrêt Lechaîne estime que le fait constitue, sous un rapport, rinfraction de l'art. 439, et sous un autre rapport celle de l'art. 141. Voir aussi Tarrôt suivant, Schwanger.
(3) Gass., 4 mai 1822, Schwanger (Pal., XVII, 323, et Meaume, n<^ 37, p. 138). D'après cet arrêt, le t'ait constitue, non une simple
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filouterie, mais le double crime de destruction d'actes originaux de Tautorité publique et d'usage de vrais sceaux ou marques de TEtat. (4) Suprà, no 680.
682. — Enfin, supposons la destruction pure et simple d'empreintes du marteau de l'Administration : destruction volontaire et non accidentelle, opérée dans le but de dissi. muler un délit, mais sans transport sur d'autres arbres de la coupe, ce qui distingue cette hypothèse de la précédente. On a proposé d'admettre que cette destruction n'est pas punissable, du moment où l'on ne s'est pas servi de Tempreinte dans un but frauduleux (i). II n'y aurait de peine possible que si, à la suite de la destruction de l'empreinte, l'abatage de l'arbre réservé a pu être effectué; et alors cett« destruction se confbndrait avec le délit forestier, seul punissable (2).
Cette théorie ne nous paraît pas exacte. Dans le cas de déficit de réserves résultant d'une exploitation facilitée par la destruction d'empreintes du marteau de l'Etat, on doit reconnaître deux infractions distinctes, l'une du droit commun, l'autre du droit forestier, qui ne se confondent point, puisque l'art. 365 G. Instr. crim. n'est pas applicable en matière forestière. Le délit forestier sera certainement celui de l'art. 34 C. for. Reste la destruction d'empreinte. Elle n'accompagne pas nécessairement Tabatage ; elle peut exister sans abatage subséquent (3). Dans les deux hypothèses, il s'agit de savoir comment elle doit être punie.
La jurisprudence est unanime pour appliquer à ce fait l'art. 439 C. pén. (4). Elle admet que la destruction de l'empreinte du marteau est assimilable à la destruction d'un « acte original de l'autorité publique », ou d'un « titre emportant obligation ». La peine serait alors, avec le premier système, la réclusion ; avec le second, un emprisonnement de deux à cinq ans et une amende de 100 à 3oo fr. L'une ou l'autre de ces assimilations nous paraît exorbitante : une empreinte de marteau n'est pas un acte de l'autorité, n'est pas davantage un titre. Raisonner ainsi, c'est dépasser, à notre avis, le pouvoir d'interprétation du juge en matière pénale, où tout est de droit strict. Nous estimons préférable
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de proposer dans ce cas Tapplicatioa de Fart. 4oi C. pén., relatif aux tentatives de vol ou filouteries, article dont la sanction est d'ailleurs équivalente (5).
(i) Sic : Dalloz, Rép., yo Poréls, n'» 220.
(2) Chauveau et Hélie, Code-pénal, II, pp. 310-311.
(3) Ainsi un adjudicataire, après avoir détruit sur un arbre Tempreinte du marteau de l'Etat, remplace cette empreinte, sur le même blanchi, par celle de son propre marteau. Ou même nous pouvons supposer que l'empreinte a été hachée, pour faire croire à une erreur commise par les agents opérateurs. La constatation de ces faits peut être effectuée avant tout abatage, avant par conséquent que le délit de coupe de réserve ait été commis. Le Gode forestier ne permet pas de les punir, mais il serait bien extraordinaire que dos actes aussi graves, dénotant de la part de leur auteur une perversité flagrante, pussent demeurer sans sanction.
(4)Ca9s., 14 août 1812, Cassel (Pal., X, 654; Meaume, Commentaire, I, p. 143) ; — Colmar, 21 fév. 1822, X. (Meaume, I, p. 137) ; -Gass., 8 fév. 1850, Boissard <Pal., 52, 1, 415; Bull, /'or., 5, 256).
(5) Cpr., suprà, no 680.
683. — Tous les textes que nous avons énumérés ci-dessus (à Texception deTart. 4oi et de Tart. 439) concernent exclusivement les marteaux de l'Etat ou des ag'ents de TEtat et l'empreinte de ces marteaux. Il serait impossible d'y comprendre les marteaux dont les particuliers se servent dans leurs forêts ; c'est ailleurs, dans un article du Code forestier, qu'il faut chercher les dispositions qui y correspondent (i).
Principalement au sujet de ces textes, mais aussi pour toutes les autres dispositions répressives qui vont suivre, nous rappellerons que l'action publique ne peut jamais être intentée par les ag'ents forestiers, que les circonstances atténuantes sont toujours admissibles, et que Tart. 202, concernant la taxation des dommages-intérêts, ne peut jamais ôtre invoqué (2).
(1) Voir infrà, livre III, applicatioQ de l'art. 200 G. for.; n« 818.
(2) Cpr. suprà, passim, chap. IV et V.
684. — Lorsque la désignation des arbres, abandonnés ou réservés, se fait au moyen d'une griffe, la même série de
questions peut se présenter, relativement à la contrefaçon ou falsification des griffes, à l'emploi de griffes contrefaites ou falsifiées, à l'emploi frauduleux des vraies griffes, enfin à la destruction des vrais griffages et à Tabatage subséquent d'arbres réservés.
Nous rencontrons, à ce sujet, dans la doctrine et la jurisprudence, la même confusion que pour les marteaux : on ne distingue pas suffisamment la griffe, instrument très simple, très facile à imiter, et le griffage,qui est l'empreinte de la griffe sur l'écorce de l'arbre. Cette distinction, sans doute essentielle, a cependant ici une importance moindre. En pratique, c'est toujours des griffages qu'il s'agit : la falsification de griffes paraît n'avoir été que très rarement poursuivie (i).
Le faux griffage, opéré soit avec un instrument contrefait, soit avec une vraie griffe de l'Administration que le délinquant s'est indûment procurée, peut s'effectuer dans une coupe marquée en réserve : le délinquant marque ainsi des brins de remplacement, dans le but de ne pas se trouver en déficit lors du récolement. Ou bien, dans une coupe marquée en délivrance, il griffe des brins qui n'avaient pas été abandonnés à l'exploitation, et qu'il compte ainsi s'approprier plus facilement (2). On peut enfin supposer une destruction de griffages, dans une coupe marquée en réserve, destinée à préparer l'abatage d'arbres réservés. Presque toujours le délit sera le fait d'un adjudicataire de bois sur pied, ou tout au moins le profit en reviendra à cet adjudicataire. On peut toutefois supposer que l'auteur du délit est un bûcheron ou un entrepreneur de l'exploitation, qui cherche ainsi à augmenter son travail.
Tous ces faux griffages sont considérés, par la jurisprudence, comme tombant sous le coup de l'art. 142 G. pén.(3l. La simple destruction rentrerait dans l'art. 4oi, suivant le système que nous avons adopté pour les marteaux (4^.Concurremment, l'adjudicataire serait poursuivable, s'il j a eu abatage subséquent, soit par son propre fait, soit par le fait de ses ouvriers dont il est responsable, et punissable en . vertu de l'art. 34 C. for. (5).
(l)Meaume cite cependant (Commentaire, I,pp. 136-i37) des arrêts de Nancy, qui, dans ce cas, auraient appliqué Tart. 142 G. pén.
(2) Sur le danger de ces griffages, notamment dans des coupes vendues à Tunité de produits, voir des observations de Meaurae, Rép . for,, 6, 279 et suiv.
(3) Orléans, 30 avril 1877, Luizard, etc. (Rép. for,, 7, 293); — Tnb corr. d'Orléans*, 5 mai 1877, Luizard, etc. {Rép. for,, 1, 297),; — Trib. corr. de Bar-sur-Aube, 22 sept. 1888, Noël (Rép. for., 89, 60) .
(4) Suprà, no 682.
(5) Cf. Comité de jurisprudence, Rép. for., 89, pp. 86-87. — Trib. d'Orléans, 5 mai 1877, Luizard, etc., avec observatiQns de Meaume
Rép. for., 7, 297).
Un jugement du tribunal de Gompiègne du 2 mars 1883 (Dufour, D. P.. 84, 5, 285), a refusé d'appliquer aucune peine, sous le prétexte que le fait ne se trouve prévu dans aucune loi pénale, au garde-vente d'un adjudicataire, convaincu d'avoir griffé, avec un oulil appelé rouanne (c'est la griffe ordinaire), un certain nombre de brins de chêne, pour les substituer aux baliveaux réservés par l'Administration qui auraient été abattus en trop ou détériorés lora de l'exploitation. C'était le cas cependant d'user cumulativement des art. 142 G. pén. et 34 G, for.
Un autre jugement du même tribunal, en date du 16 mars 1874 (Grave, Rép, for.^^, 277), avait, pour le même délit, appliqué \ l'adjudicataire Tart. 29, G. for., lequel prévoit le délit d'outrepassé, bien différent de la coupe de réserves, ainsi que nous le verrons plus loin, livre IV, au sujet des délits d'adjudicataires, dans les ventes de bois soumis au régime forestier.
685. — Dispositions concernant les vols divers en forêt. — Le vol est la soustraction frauduleuse d'objets mobiliers appartenant à autrui (art. 879 G. pén.). Ce délit est déjà prévu et puni par les articles de la loi forestière que nous avons précédemment étudiés ; il est aussi réprimé par le Code pénal, notamment aux art. 388 et 4oi. Nous devons tout d'abord établir une démarcation entre les cas d'application de la loi générale et ceux de la loi spéciale, en ce qui concerne les produits forestiers.
Pour les produits liçneux, on a vu que le Code forestier prévoit essentiellement la coupe de bois sur pied; de plus, l'enlèvement de chablis, arbres arrachés ou brisés par cas fortuit, enfin l'enlèvement de bois de délit, ou déjà coupés par suite d'un fait délictueux imputable à un tiers (i). Il en résulte que l'enlèvement de bois abattus par le propriétaire
de la forêt ou ses ayants cause, ne pouvant être puni par aucune disposition du Code forestier, tombe sous l'application du Code pénal.
(1) Voir suprà, n^* 617-63?).
686. — L'art. 4<>i C. pén., relatif aux vols non qualifiés et aux tentatives des mêmes délits, sera en principe applicable en forêl, à défaut du Code forestier. La peine de cet article est un emprisonnement de un à cinq ans, et une amende facultative de i6 à 5oo fr. ; le tout sans préjudice des effets des circonstances atténuantes. Plus spécialement, le vol de bois en forêt est prévu, dans certaines circonstances, par Tart. 388 C. pén., dont le paragrfiphe 2 est applicable aux « vols de bois dans les ventes ». Avant la loi du 28 avril 1882, qui a revisé le Code pénal, le vol de Tari. 388, commis à l'égard d'objets que le propriétaire est obligé de confier à la foi publique, était puni de peines affliclives ; alors, il y avait un grand intérêt à savoir lequel des deux textes était applicable. Mais, depuis i832, la sanction de Tari. 388-2** est la même que celle de l'art. 4oi, sauf que pour ce premier délit l'amende est împérative. Nous continuerons donc à distinguer, à cause de cette différence d'ordre assez secondaire, les cas d'application de l'art. 388 et ceux de l'art. 4oi.
687. — La (f vente » est la partie de la forêt où se fait une exploitation de bois (i). Peu importe d'ailleurs par qui cette exploitation est faite, que ce soit par un acheteur, auquel le propriétaire a vendu sur pied les produits, cas très fréquent dans les forêts soumises au régime forestier ; ou que le propriétaire exploite lui-même des produits destinés ou non à être vendus. Tant que dure l'exploitation, les bois doivent être laissés sur le parterre de la coupe, et cette situation est particulièrement dangereuse, parce qu'ainsi des délinquants peuvent les enlever bien plus facilement. Les bois ainsi coupés sont de véritables récoltes confiées par nécessité à la foi publique ; c'est pourquoi le vol, dans ces conditions, est puni avec une sévérité plus grande.
L'art. 388-2*", constituant un droit spécial, doit, par suite,
s'interpréter assez restrîctîveinent (2) : il faut que les bois volés aient été pris sur le Heu de l'exploitation (3) ; il faut de plus que l'exploitation dure encore, au moins qu'elle ne soit point terminée depuis longtemps (4). Mais il n'y a pas à considérer l'importance plus ou moins grande de la coupe; il n'y a pas de distinction à faire entre les grandes et les petites ventes (5). Enfin il est inutile d^ examiner si le bois appartient au propriétaire de la forêt ou bien à l'exploitant (6).
[i] Ghauyeau et Hélie, Code pénal^ n» 1839; — Puton, Rép, for., 7, 51. — Cf. Cass., 7 mars 1828, Lecourtier.
(2) La jurisprudence antérieure à 1832, à une époque où la questioQ était beaucoup plus importante, est assez nombreuse ; actuellement, il n'y a plus d'intérêt aux pourvois. Cette jurisprudence ancienne, contrairement au principe rappelé ci-dessus, tendait à appliquer très largement l'art. 388. Dans notre sens, voir Chauveau et Hélie, Code pénal, n» 1839.
(3) Chauveau et Hélie, Code pénal, n» 1840; — Cf. Cass., 2 juin 1813, 5 mars 1818.
(4) Les ventes, font justement remarquer Chauveau et Hélie {Code pénal, n* 1839), doivent perdre leur dénomination au moment où la coupe est achevée, si la nécessité d'abandonner le bois à la foi publique a cessé d'exister. Cf. Puton, Rép, for,, 7, 52. Mais, en celte matière, les tribunaux ont nécessairement une certaine latitude d'appréciation. On a proposé de décider que la vente doit cesser d'avoir son caractère spécial dès que le délai fixé pour la vidange est écoulé; mais d'abord ce délai n'est déterminé que lorsque la coupe a été réellement vendue, et non lorsque le propriétaire exploite pour son propre compte ; ensuite il dépend des circonstances de reculer plus ou moins le moment où le dépôt des bois cesse d'être nécessaire pour devenir volontaire. Sic : Cass., 28 fév. 1812, Oulis (D., Rép., vo Vol, no 413).
(5) Cass., 11 oct. 1821 (D., Rép., vo Vol, no 408).
(6) Cette question n'est intéressante qu'en ce qui concerne l'exercice des actions et l'attribution des réparations civiles. Elle se pose nécessairement dans la pratique, quel que soit le mode de vente : vente sur pied et en bloc, ou vente sur pied à l'unité de produits; lorsqu'au moment où le délit est commis, le bois n'appartient plus à l'Etat, il est évident- que les agents forestiers n'ont plus qualité pour intervenir; au cas contraire, ils peuvent se porter parties civiles, conformément à l'art. 182 C. Instr. crim. — Voir dans ce sens Puton, Rép. for,, 1, 36 et 51. Et, pour les différents modes de vente, infrà, livre IV.
Si les conditions que nous venons d'énumérer ne
Sont pas reraplies, on ne peut appliquer Fart. 388-3% et le vol de bois abattus ne peut être puni qu'en vertu de l'art. 4ûi.
D'ailleurs Fart. 388, qui ne concerne que les exploitations, ne s'étendra pas au vol d'objets fabriqués sur le parterre de la coupe. II est très fréquent, dans la pratique, que l'exploitant installe, sur la coupe même, des ateliers où les bois sont transformés en marchandises diverses : échalas, merrains, traverses de chemins de fer, poutres sciées, planches, etc. (i). Cette fabrication est distincte de l'exploitation proprement dite, le maintien prolongé des bois en forêt, qui en est la conséquence, n'a pas les caractères du dépôt nécessaire, qui seul peut motiver l'application de l'art. 388. C'est donc à l'art. 4oi que l'on devra avoir recours (2).
Tout ce qui précède concerne aussi bien les coupes afFouagères des communes, dont le bois doit être distribué eu nature aux habitants, qtie les autres coupes communales ou domaniales (3).
(l)Piiton, Rcp. for.,1, M.
(2) Chauveau cl Ilélie, Code pênal^ ti» 1840, citant Cass., 5 mars 1818, Bœuf. — On distingue en cette matière le simple façonnage de la fabrication . La transformation des branches en fagots, par exemple, ne produit pas une transformation de l'objet ; ce n'est qu'un simple façonnage qui ne fait pas obstacleàrapplication de l'art. 388. Cf. Cass., 28 fév. 1812, Oulis.
(3) Sur l'exploitation djcs coupes affouagères communales, voir infrà, livre V.
Jugé que l'enlèvement d'arbres compris dans une coupe de bois communal en exploitation affouagère constitue le délit de Tart. 388, C. pén. Dijon, 2 mars 1881, Baillieux (Pal., 81, 813).
Il a été admis à ce sujet que le simple fait d'un affouagiste qui a déplanté, avant toute exploitation, les piquets limitant son lot, dans le but d'en accroître l'étendue, ou qui a marqué de son marteau, en dehors de son lot, des arbres dans le but de se les approprier ensuite frauduleusement, constitue une tentative punissable en vertu du même art. 388: Dijon, 2 mars 1881, Bailleux, et Dijon, même date, Guéncbaud (Pal., 81, 814). On doit remarquer que l'art. 388, de même que l'art. 401 Code pén., punissent la tentative comme le délit consommé. Mais il faut noter, d'autre part, que la Cour de cassation a admis que des actes de ce genre pouvaient être consi-
dérés comme de simples actes préparatoires, non punissables :Cass., 26 sept. 1846, Piscoret(Pal., 47, 1, 225).
689. — Pour les produits de la forêt autres que le bois, il y aura lieu, en général, d'appliquer exclusivement Tart. i44- Nous avons toutefois fait exception déjà pour le cas où de véritables cultures agricoles seraient pratiquées dans Tintérieur de la forêl, Part. i44 ne concernant que des produits naturels (i).
Spécialement aussi, Fart. 388-2^ pourrait être invoqué en ce qui concerne les enlèvements de pierres, si ces enlèvements avaient lieu dans des carrières ouvertes, sojt que l'Administration se serve de ces carrières pour les travaux d'amélioration qu'elle exécute, tels que construction de bâtiment ou entretien de routes, soit que ces carrières aient été louées ou concédées par le propriétaire de la forêt (2).
(1) Voir suprà, n^ 639.
(2) En effet, après avoir parlé des vols de bois dans les. ventes, Tart. '388-20 met sur la même ligne les « vols de pierres dans les carrières», etaussile vol de poisson « en étang, vivier ou réservoir».
Sur l'utilisation des carrières en forêt, voir infrà, livre IV; et sur le vol de poisson, au Commentaire de la loi sur la Pêche fluviale, livre VII.
690. — Les art. 388-5® et 475-i5<* punissent le maraudage, caractérisé par l'enlèvement de récoltes ou autres productions utiles de la terre, qui, avant d'être soustraites, n'étaient pas encore détachées du sol. Ces deux textes distinguent seulement les conditions dans lesquelles a eu lieu Tenlèvement. Mais ni l'un ni l'autre ne seront applicables aux produits forestiers ; les art. 192 et suivants et l'art. i44 C. for. suffisent dans tous les cas (i).
Les dispositions du Code pénal concernant la dévastation ne seront pas non plus, en principe, applicables en matière forestière. La dévastation est le fait de détruire ou mutiler des objets mobiliers appartenant à autrui, uniquement dans l'intention de nuire au propriétaire, et sans. que le destructeur veuille tirer profil de cet acte dommageable. Mais, en forêt, des faits de ce genre sont prévus et punis par les art. 192, 194 et 196, et pour Tapplication de la loi forestière les
queslionsd'inteiition ae sont jamais considérées ; on ne devra donc pas invoquer, en forêt, l'art. 444 G. pén. Toulefois, il est des circonstances de ce délit tellement caractérisées qu'on a pu les considérer comme constituant une infraction distincte, aussi différente de la dévastation ordinaire que du délit forestier, et pouvant entraîner alors, même en forêt, l'application du Code pénal : il eir est ainsi notamment, lorsque le fait a été commis « en haine du fonctionnaire », circonstance prévue à Tart. 45o-2** C. pén. (2).
Nous mentionnerons enfin le pillage de marchandises, caractérisé par Tart. 44o C. pén., parce qu'il est commis « en réunion ou bande, et à force ouverte ». Le pillage est un vol commis violemment par un certain nombre de personnes (3) ; il est, à cause de ces circonstances, puni plus sévèrement que le vol ordinaire : qualifié crime, il peut donner lieu à l'application des travaux forcés, sans préjudice d'une amende de 200 à 5. 000 fr. dont est passible chacun des coupables. Des produits de la forêt déjà transformés en marchandises, et demeurés cependant sur le sol forestier, peuvent être l'objet de tels actes de pillage : ainsi des charbons, lièges, résines, etc. Nul doute que dans ce cas l'art. 44o soit applicable (4)-
(!) Cf. Dalloz, flep., vo Forêts, n^ 829.
(2) Ainsi jugé, dans un bois de particulier il est vrai ; Tapplication du Gode ptJnal est motivée dans cet arrêt en ce que le fait a été commis « en haine du fonctionnaire public et à raison de ses fonctions ». Montpellier, 6 juin 1842, Mauriu (Dalloz, Rép., vo ForéU, no 383).
Mais les art. 445 etîuiv. G. pén., relatifs à Tàbatage ou mutilation des arbres, ne seront jamais applicables en forôt : sic :Chauveau et liélie, Code pénal, n° 2359.
(3) Ghauveau et liélie, Coie pénale n» 2344.
(4) De plus, de tels actes entraînent la responsabilité civile de la commune sur lo territoire de laquelle ils ont eu lieu, aux termes de l'art. 106 de la loi du 5 avril 1884. Ainsi spécialement, en cas de pillage d une forêt : Trib. civ. de Gliàlon-sur-Saône, 3 déc. 1901, commune de Saint- Vailier {Rev. for,, 1902, 306).
69 1 . — Dispositions concernant les incendies. — Le Code pénal distingue à ce sujet l'incendie volontaire, qui est un crime, et l'incendie involontaire, qui peut être un délit.
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L^art. 434 C. pén., qui traite de l'incendie volontaire, prévoit successivement le fait du propriétaire et le fait d'un tiers. L'incendie allumé volontairement par le propriétaire des objets incendiés n'est punissable qu'à l'égard de certains objets, et seulement si l'auteur de Tacle a volontairement causé un préjudice à autrui (i). Dans l'énuniération faite par cet article (2), nous mentionnerons d'abord l'incendie de forêts, bois taillis ou récoltes sur pied, pour lequel la peine consiste dans les travaux forcés à temps ; puis l'incendie de récoltes coupées, de bois exploités et disposés en tas ou en stères, dont la sanction est la réclusion (n®^ 4 et 6
de l'art. 434).
S'il s'agit de l'incendie volontaire de la propriété d'autrui, lorsque l'objet est une forêt, un bois taillis ou une récolte sur pied, la peine est celle des travaux forcés à perpétuité. Pour les récoltes ou bois exploités, disposés en tas ou en stères, les travaux forcés à temps doivent être prononcés (n^* 3 et 5).
Enfin, dans tous les cas, si Tincendie a occasionné la mort d'une ou de plusieurs personnes, c'est la peine de mort qui est encourue (n° 8).
(4) Le préjudice peut consister, par exemple, en ce que l'immeuble était grevé d'hypothèque, ou loué, ou encore assuré contre l'incendie. Dans ce dernier cas, la conséquence de l'acte du propriétaire assuré sera de faire payer frauduleusement le prix d'assurance par les assureurs. Ces hypothèses, qui sont habituellement envisagées pour des bâtiments, peuvent aussi, se présenter pour des forêts. Cpr. Chauveau et liélie, Code iiènal, no 2310. — Il en serait de même pour une forêt grevée de droits d'usage.
L'incendie d'objets appartenant à l'auteur peut se communiquer à la propriété d'un tiers. Si cette communication est voulue, intentionnelle, la sanction sera la même que pour l'incendie allumé directement (art. 43 i-7°).
(2) Nous ne mentionnons pas ici les dispositions de l'art. 434, qui ne peuvent s'appliquer aux propriétés forestières.
692. — En ce qui concerne les bois sur pied, c'est par une redondance inutile que l'art. 434> après avoir mentionné les forêts, parle des bois taillis (jui rentrent évidemment dans les forêts proprement dites; A moins que, par forçats, on ait
voulu désigner plus spécialement les bois de futaie. Mais, pour les uns comme pour les autres, il ne s'agit que de massifs boisés, et non d'arbres isolés : la loi estime que pour ceux-ci l'incendie n'occasionnerait plus un danger aussi considérable (i).
Quant aux bois abattus, il faut supposer d'abord qu'ils ne sont point renfermés dans des chantiers ou magasins, car alors l'incendie rentrerait dans celui d'édifices habités ou non, servant ou non à l'habitation (2). Ce sont simplement des récoltes détachées du sol que la loi considère et auxquelles elle a voulu les assimiler; dans ces conditions seulement, l'art. 434-5° leur est applicable (3). Mais il faut de plus que ces bois aient été rais « en tas ou en stères », c'est-à-dire qu'ils soient ramassés et non dispersés à la surface du sol-; sans quoi l'on estime que le dommage serait trop peu considérable, ainsi que le danger de propagation (4).
On peut remarquer une certaine analogie entre cette disposition et celle de l'art. 388, au sujet du vol de bois dans les ventes. Cependant les conditions ne sont pas identiques ; l'arl. 434 ^^^ moins restrictif. Sans doute, les bois abattus récemment se trouveront le plus souvent encore sur le lieu de l'exploitation; mais cela n'est plus nécessaire pour l'application de l'art. 434; ils peuvent se trouver sur un autre emplacement; il n'y a pas non plus à considérer le temps depuis lequel l'exproitation est terminée (5).
(l)Chauveau et Hélie, Code pén,, no 2299.
(2) C'est le cas prévu aux paragraphes 1 et 3 de l'art. 434, que nous n'avons pas à examiner ici.
(3) Chauveau et Hélie, Code pénaly n® 2300. — Cf. Cass., 3 mars et 7 avril 18!)3, Dessert et Joly (Pal., 53, 2, 428).
(4) Chauveau et Hélie, Code pénal, no2301.
(5) Cpr. suprà, n© 687.
693. — L'incendie involontaire de la propriété d'autruî n'est punissable de peines correctionnelles, en vertu de Tart. 458 C. pén. (amende de 5o à 5oofr.), que si Ton peut prouver, à la charge du prévenu, une négligence ou une imprudence caractérisée comme le prescrit le texte de cet article. Tout incendie involontaire ne sera donc pas punissable (i),
sauf, pour les forêts, Tapplicalion de Tart. i48 C. for. (^). L'art. 458 G. pén. détermine plusieurs hypothèses servant à caractériser la faute imputable à l'agent, et devant nécessairement exister pour que la peine soit applicable (3). Deux de ces hypothèses peuvent se présenter pour les incendies de forêts. Ou bien l'incendie résulte de feux allumés dans leschamps à moins de loo mètres de la forêt ; la simple constatation de cette distance suffisant pour établir l'imprudence constitutive du délit. Ou bien cet incendie a été produitpar des feux laissés sans précaution suffisante, quelle que soitIadislance,supérieure par conséquent à lOO mètres. Dans ce second cas, le tribunal apprécie, d'après l'ensemble des circonstances, quçlles précautions devaient être prises pour exonérer l'auteur de toute faute. Ainsi, allumer un feu, à t5o nciètrcspar exemple, et laisser ce feu sans surveillance, peut être une imprudence, par exemple si un vent violent souffle vers la forêt; de même si le sol est couvert d'herbes sèches très inflammables, etc. Tandis que si ces circonstances n'existent pas, s'il n'y a pas de vent, si le sol est humide, on pourrait admettre que, pour la même distance, l'imprudence n'existe pas (4).
(1) Est.nul pour défaut de motif et de base légale le jugement de condamnation prononcé en vertu de Tart. 458, pour incendie causé par le passage d'une locomotive, si aucune constatation d'imprudence ou de défaut de précaution n'est relevée à la charge du prévenu. — Bastia, 20 déc. 4905, et Cass. cr., 15 mars 1906, Lorenzetti (Gaz. du Pal., 28 mars 1906).
Inversement, jugé que l'incendie de bois riverains d'un chemin de fer est punissable par Tart. 458 G. pén., lorsqu'il est causé par des charbons échauffés d'une locomotive dont le crachement provenait soit d'un vice de construction, soit d'un chauffage exagéré. Cass., 13 juin 1895, Colomb (Pal., 96, 1,26).
(2) Cpr. suprà, no 660.
(3) Chauveau et Hélie, Code pén., n« 2410 et 2411.
(4) Si la condition de négligence ou imprudence, caractérisée comme il est dit ci-dessus, est nécessaire pour la sanction pénale de l'art. 458, il n'en est plus de même en ce qui concerne les réparations civiles dues au propriétaire de l'immeuble incendié. A ce point de vue, la jurisprudence est beaucoup plus large ; elle tend à admettre qu'en matière de relations de voisinage les voisins ne sont pas de simples tiers l'un par rapport à l'autre ; que chacun est tenu, vis-à-vis des autres, d'une obligation consistant à s'interdire tous
les actes susceptibles de leur causer un dommage. Ce n'est donc plus l'art. 1382 C. civ., qui doit servir de base pour la réparation du dommage causé par les voisins. La jurisprudence est surtout explicite en cette matière au sujet d'incendies provenant des locomotives sur les lignes de chemins de fer traversant des forêts; laréparation civile serait due par la Compagnie, alors même qu'aucune faute ne pourrait lui être imputée. Voir dans ce sens; Toulouse, 6 mai 1902, Comp. du Midi (Pal., 1905, 2, 105 ; Rev. for., 1906, 749). Cf. trib. de la Seine, 30 nov. 1859 {Bull, for., 8, 276) ; et notamment Bordeaux, 21 juin 1859, Chambrelent (Pal., 60, 310). Au contraire, il n'yaurait pas lieu à responsabilité si le dommage, au lieu de résulter d'un acte caractérisé du propriétaire voisin, provenait d'un cas fortuit : ainsi lorsqu'un incendie, dont la cause est inconnue, a éclaté dans une forêt et a gagné de là une autre forêt voisine ; le propriétaire de celte derni^re ne pourrait exercer aucun recours contre le propriétaire de .la forêt où Tincendie a commencé. Cpr. Rev. for., 1901, p. 662.
694. — L'incendie involontaire peut être encore punissable, lors même que les conditions exigées par Tart. 458 ne seraient pas réunies, par suite de contraventions aux règ'lements administratifs légalement pris, spécialement à ceux que le préfet est autorisé à prendre en vertu de Tart. 10 de la loi sur la police rurale du 21 juin 1898. D'après ce texte, le préfet prescrit les précautions nécessaires pour écarter les dangers d'incendie, et notamment l'interdiction d'allumer des feux... à moins d'une distance déterminée... des haies, bois, bruyères... dépôts de bois et autres matières inflamlùables appartenant à autrui (i).
La même loi contient une série de mesures préventives, analogues à celles de l'art. i48 C. for., dont le caractère commun sera de permettre, en cas de^ contravention, l'application d'une peine, alors même qu'il n'y aurait pas eu d'incendie subséquent. Ainsi (art. 9) mesures de sûreté que le maire peut prendre en cas de danger grave et imminent, tel que rinccndic d'une forêt. De même, interdiction par le préfetd'employerpour les toitures certains matériaux inflammables, tels que le chaume.
Pour toutes ces contraventions, la sanction sera l'amende de I à 5 fr. prévue par l'art. 47i-x5°C. pén.
(1) Alors, le seul fait de la contravention h l'arrêté préfectoral
suffit : la faute, négligence ou imprudence, n'a pa^ besoin d'être prouvée. — Il en serait de même pour Finobservation des mesures de sûreté que peut prendre le maire en cas d'incendie de forêt, en yertu de Tart. 7 d^ la même loi de 1898.
694 bis. — Lorsque Tincendie involontaire est le fait d'ouvriers travaillant sur la propriété d'autrui, le propriétaire peut-il être actionné comme responsable du dommag^e causé par Tincendie à la forêt voisine ?
En principe, pour que la responsabilité du propriétaire existe, il faut qu'il y ait entre lui et ses ouvriers les relations de maître à préposé prévues par l'art. i384 § 3 G.civ. Il faut, en d'autres termes, que les ouvriers aient agi sous l'autorité du propriétaire, que celui-ci ait eu le droit de leur donner des ordres pour l'exécution des travaux. Sinon Touvrier, ayant le caractère d'un entrepreneur, agit sous sa seule responsabilité, et sans que le propriétaire puisse être appelé en cause. C'est une question de fait de savoir si ces conditions existent, notamment pour certains travaux exécutés à proximité de la forêt d'autrui : écobuages, sartages, et même exploitation de coupes. Il faut pour cela se reporter, à défaut deconvention écrite, aux habitudes locales (i).
Toutefois, la responsabilité du propriétaire peut avoir une autre base que l'art. i384 G. civ. Si les conditions dans lesquelles le propriétaire a convenu de l'exécution du travail sont par elles-mêmes constitutives d'un délit,il encourt de ce seul fait une responsabilité directe et personnelle, qui permet au tiers lésé de s'adresser à lui pour le faire condamner, solidairement avec l'ouvrier, généralement insolvable, à la réparation du dommage causé par l'incendie. Avec ce système, il suffit que le propriétaire ordonne l'exécution d'un travail comportant l'emploi du feu à moins de 200 mètres de la forêt d'autrui, pour qu'il soit responsable, à cause du délit de l'art. i48 G. for., et sans qu'il y ait à invoquer l'art. i384 G. civ., lors même que l'ouvrier n'aurait agi que comme un véritable entrepreneur (2).
Il n'en serait autrement que si l'auteur du dommage pouvait être considéré comme un locataire ou fermier du propriétaire ; car alors, il use du terrain loué sous sa seule
responsabilité, attendu que le propriétaire ne peut plus intervenir pour surveiller sa jouissance (3).
(1) Un arrêt de Cassation du 10 nov. 1859, Martin (D. P., 60, i, 49)^ déclare le maître non responsable de Tincendie dans les circonstances suivantes. Un propriétaire a traité avec un ouvrier du travail consistant dans le nettoiement de ses terres, en lui imposant l'obligation d'opérer le nettoiement « par le fer, et non par le feu ». Contrairement à cette convention, l'ouvrier procède par écobuage, d'où résulte un incendie qui se propage à la forêt communale voisine. La Cour déclare qu'il résulte de la convention que l'ouvrier a agi comme entrepreneur, et que la responsabilité du propriétaire n'est pas engagée, alors même que le feu aurait été allumé à une distance prohibée (moindre que 200 m.) de la forêt d'autrui, le principe de responsabilité de l'art. 206, C. for. n'étant que la reproduction du principe plus général de l'art. 1384 C. civ.
(2) Sic : Cass., 20 avril 1866, Roustan (O.P., 69, 1,'365). Dans celte espèce, il s'agit d'une convention d'écobuage pour des terrains situés à moins de 200 m. d'une forêt. C'est donc une solution contraire à celle de l'arrêt de 1859; mais cette contrariété s'explique parce qu'ici le propriétaire a formellement ordonné un écobuage entraînant l'emploi du feu, tandis que dans l'affaire précédente le propriétaire avait pris soin de stipuler que le feu ne serait pas employé .
Les décisions qui précèdent ne doivent pas être restreintes à Técobuage proprement dit ; on peut les étendre à tous les travaux exécutés dans la zone de 200 m. autour d'une forêt et qui comportent l'introduction du feu. Ainsi, pour le travail d'exploitation d'une coupe limitrophe de la forêt d'autrui, si le propriétaire exploitant n'a pas défendu à son entrepreneur l'emploi du feu, conformément à l'art. 148 C. for.
Pour le principe général de cette responsabilité personnelle et directe du propriétaire, voir Amiens, 2ir fév. 1869, Motte (D. P., 69, 2, 153).
(3) C'est le cas examiné par Meaume, au sujet des écobuages {Commentaire^ n« 1031, citant Cass., 19 oct. 1842, Brunet).
695. — Pour compléter cette matière, nous joindrons aux textes qui précèdent Tart. I^ib'i2^ C. pénal, concernant les réquisitions en cas d'incendie. Une amende de 6 à lofr. est prononcée, eu vertu de ce texte, contre ceux qui, le pouvant, ont refusé ou négligé de prêter le secours dont ils auront été requis... en cas d'incendie ou autres calamités.
Aucune forme n'est exigée pour la réquisition ; elle peut être verbale, et il suffit que son objet soit exprimé, ainsi
que la qualité du requérant. Il n'y a donc pas à appliquer ici les règles concernant les réquisitions à adresser aux commandants de la force publique (i). Quant à la personne ayant qualité pour faire ces réquisitions, la loi ne la détermine pas ; ce ne sera donc pas nécessairement un officier public ou un magistrat; la jurisprudence admet que de simples sapeurs-pompiers pourraient valablement requérir (2).; nous pouvons donc admettre, en cas d'incendie de forêt, que la réquisition d'un garde, et même d'un agent forestier, bien que cet agent ne soit pas officier de police judiciaire, serait parfaitement obligatoire (3).
(i) Sur les formes de ces réquisitions, notamment en cas de saisie, aiTes talion, visite domiciliaire, voir st/prà, no 296.
(2) Cf. Cass., 11 juill., 1867, Glerteau (Pal., 68, 192).
(3) L'art. 149 C, for. traite aussi de ce môme sujet, mais dans des conditions spéciales: il s'agit d'usagers requis de porter secours en cas d'incendie dans le^ forêts soumises à leur droit d'usage. La sanction n'est encourue qu'en cas de refus, et non de simple négligence ; cette sanction est autre que celle de l'art. 475. Voir in/rà, livre IV.
Résistance aux actes de C autorité publique
Nous examinerons sous cette rubrique les diverses mesures de protection prises par la loi pénale pour la protection des fonctionnaires publics, afin d'en faire application aux agents ou préposés forestiers (i). Le Code pénal prévoit et punit dans ce but certains actes dont le plus grave est la rébellion (art, 209 et suiv.).
La rébellion est définie: « Toute attaque, toute résistance avec violence et voies de fait envers... les gardes champêtres et forestiers..., les officiers ou agents de la police administrative ou judiciaire, agissant pour l'exécution des lois,des ordres ou ordonnances de l'autorité publique, des mandats de justice ou jugements... » C'est principalement au sujet de la recherche et de la constatation des infractions forestières que les gardes peuvent éprouver des résistances ainsi caractérisées, notamment dans le cours des saisies, visites domiciliaires, arrestations, auxquelles ils sont en droit de procéder en leur qualité d'officiers de police judiciaire. Les
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mêmes dispositions pourraient-elles s'appliquer aux agents qui n'ont pas cette qualité? On a fait remarquer que le Code pénal, différent en cela du Code de 1791 qui englobait dans la même formule c< les dépositaires quelconques de la force publique », ne comprend point de fonctionnaires autres que des officiers de police (2) ; les agents forestiers ne peuvent être rangés dans cette catégorie.
Les art. 210 à 212 déterminent les pénalités applicables suivant les diverses circonstances de la rébellion; elles varient des travaux forcés à temps à un simple emprisonnement de six jours à six mois lorsque la résistance est imputable à une ou deux personnes seulement et qu'elle a eu lieu sans armes.
(1) Ce sujet a été déjà pai^tiellement traité ci-dessus, no 255, au sujet des pouvoirs de constatation des préposés forestiers.
(2) Cliauveau et Hélie, Code pénale n® 814.
697. — La principale difficulté d'application de ces articles consiste à déterminer dans quels cas la rébellion esl punissable, et notamment si des irrégularités commises dans le cours des opérations légales ont pour effet de priver le fonctionnaire de la protection spéciale qui lui est en principe assurée.
Ce que l'on peut d'abord affirmer, en cette matière délicate, c'est que toute irrégularité ne justifie pas une résistance violente. La jurisprudence de la Cour de cassation admet une présomption de légalité en faveur des agents de l'autorité. Toutes les fois que l'officier public agit dans l'exercice de ses fonctions, il doit être obéi, et l'irrégularité qu'il peut commettre n*aura pour conséquence qu'une action en nullité ou en dommages-intérêts; cette irrégularité ne constitue pas une excuse valable pour une résistance active. Pour qu'il en soit autrement, il faut que l'officier public commette plus qu'une simple irrégularité, qu'il se rende coupable d'un excès de pouvoir, de la violation flagrante d'un droit (i).
Nous allons essayer de faire application de ces règles aux cas(jui se présentent le plus fréquemment dans la pratique
forestière, c'est--à-dire aux saisies, visites domiciliaires, arrestations, significations d'exploits ou de jugements.
Pour les saisies, le garde doit se limiter aux objets saisissables énumérës à l'art. i6i C. for. ; de plus, la saisie ne peut être faite qu^à l'occasion d'un délit qu'il peut valablement constater. Si ces deux conditions ne sont pas remplies^ le garde commet un excès de pouvoir (2).
Pour les visites domiciliaires, la défense essentielle imposée par la loi consiste à ne pas procéder la nuit. La présence d'un officier public, obligatoire d'après l'art. 161 G. for., n'est pas sans doute aussi importante; toutefois, l'inobseN vation de cette formalité, qui constitue une garantie essentielle du propriétaire, paraît devoir constituer aussi, de la part du garde, un excès de pouvoir (3).
Pour l'arrestation, le garde ne peut procéder qu'à l'égard d'un inconnu et en cas de flagrant délit (4).
Enfin, pour les significations, la seule condition qui nous parait essentielle, au point de vue où nous nous plaçons, c'est d'opérer de jour. Evidemment, l'irrégularité du procèsverbal ou du jugement à signifier ne pourrait excuser une résistance effective (5). Une telle résistance^ dans le but de faire obstacle â la signification, sera d'ailleurs très rare.
(i) Ghauvéau etllélie, Code pénal, no 819.
(2) Voir supràf n»" 257 et suiv.
(3) Suprà, n" 275 et Suiv,
(4) Suprà, no* 290 et suiv.
(5) Gpr. Chauveau et Hélie, Code pénale no 818.
698. — Des instructions administratives ordonnent aux gardes, lorsqu'ils sont dans l'exercice de leurs fonctions d'officiers de police judiciaire, d'être munis ou revêtus des signes distinctifs de ces fonctions (i), afin d'éviter toute discussion au sujet de leur qualité, entre eux et les personfleg contre lesquelles ils ont à instrumenter. Mais l'omission dé ces signes distinctlfs, qui n'est même pas une cause suffisante" pour faire prononcer Tannulation des actes accomplis par le garde (2), ne pourrait â elle seule justifier une résîstiince violente. Le particulier pourrait seulement être admis à prouver qu'il ne connaissait pas la (jUalité du garde, et que
les violences qu'il a commises ne s'adressaient pas au représentant de Taulorité publique (3).
(1) L'instruction pour le service des gardes leur prescrit d'être toujours munis, dans leurs tournées, de la plaque qu'ils portent ostensiblement, de leur marteau, d'une chaîne métrique et de leur livret. La marque des fonctions du garde serait donc la plaque, dont Tart. 29 Ord. régi, a donné la description. (Plaque de métal blanc portant ces mots : Forets royales, avec une fleur de lys. La fleur de lys a disparu depuis 1830. Le mot ForiHs est seul resté.)
(2) On s'était demandé jadis si Tabsence du signe distinctif des fonctions chez le garde ne devait pas avoir pour conséquence la nullité des proccs-verbaux par lui dressés. Mais la Cour de cassation s est toujours refusée à prononcer cette nullité. Voir Meaurae, Commentaire, III, p. 56, note 2.
(3) Chauveau et Hélie, Code pénal, no 820.
699. — Nous n'ajouterons rien à ce qui a été dit déjà (1) sur les violences ou voies de fait, et sur les outrages par paroles, gestes ou menaces, adressés à un officier public dans l'exercice de ses fonctions, si ce n'est pour faire observer que les termes des art. 224 et 280 C. pén. sont beaucoup plus larges que ceux de l'art. 209, et paraissent devoir permettre l'application de ces articles pour la protection de tous les membres de l'Administration, agents ou préposés, qui, dans l'exercice de leurs fonctions, sont effectivement chargés « d'un ministère du service public (2) ».
Nous terminerons ce sujet en mentionnant l'art. 438 C. pén., qui peut recevoir des applications dans le service forestier. Cet article punit de peines correctionnelles quiconconque, par des voies de fait, se sera opposé à la confection de travaux autorisés par le Gouvernement, II s'agit d'une opposition violente, d'actes matériels tendant à empêcher l'exécution des travaux ou à les interrompre, commis par conséquent sur les lieux mômes où ces travaux sont entrepris, sinon sur les lieux voisins. Ce seront, par exemple, des attroupements empêchant l'accès des ouvriers, bouleversant les chantiers, etc. Les personnes punissables peuvent être des habitants de la commune sur le territoire de laquelle les travaux sont exécutes, les propriétaires mêmes dont les terrains seraient occupés pour ces travaux, tout aussi bien
que des tiers. Peu importe aussi que le travail soit fait directement par les agents du Gouvernement, ou par voie d'entreprise.
Pour l'application de cet article, on se place d'ordinaire dans rhypothèse de travaux publics exécutés par l'Etat, un département ou une commuae. Mais nous remarquerons que le texte n'est pas limitatif : tous les travaux de l'Etat, notamment, ne sont pas des travaux publics; cependant, s'ils ant été dûment autorisés, on ne peut leur refuser le caractère de travaux du Gouvernement, et dès lors l'art. 438 G. pén. leur est applicable. Les travaux entrepris par l'Administration des Forêts sont assimilables ou non à des travaux publics, suivant qu'il s'agit de l'amélioration du domaine ou de la restauration des montagnes ; mais cette distinction, très importante à d'autres égards, ne doit pas être faite ici (3).
(1) Ghauveau et Hélie, Code pénal, nos 2337 et suiv.
(2) WoÏTinfrà, livre IV.
(3) C'est surtout pour l'exécution des travaux de restauration des montagnes que Tapplication de Tart. 438 pourrait être nécessaire. On peut y joindre l'art. 437, qui prévoit et punit la destruction de ponts, digues ou chaussées appartenant à autrui. Dans le cas de destruction de barrages, par exemple, cet article pourrait être invoqué, préférablement à l'art. 257, relatif aux monuments et autres objets d'utilité publique.
700. — Destruction ou détournement d'objets saisis, — Les diverses circonstances de la saisie forestière ont été exposées ci-dessus (i). Lorsque les gardes opèrentune saisie,nous savons que cette saisie peut être réelle ou intellectuelle. Dans la saisie intellectuelle, l'objet est laissé entre les mains du délinquant, qui devient ainsi un véritable séquestre de sa propre chose. Dans la saisie réelle,ou bien l'objetappréhendé par le garde est conservé par lui, pour être remis au greffe du tribunal, ou bien il est confié à un tiers, le séquestre, en vertu d'un contrat spécial. Suivant ces circonstances^ la peine diffère, en cas de destruction ou de détournement de l'objet saisi.
L'art. l\oo G. pén. prévoit que la destruction ou le
détournement est le fait du saisi lui-même. Alors, deux hypothèses peuvent se présenter. Si l'objet était confié à sa carde (c'est le cas, pour les délinquants forestiers, de lasai* sie intellectuelle), l'art. 4oo-3** renvoie pour la peine à Fart, 4o6 (abus de confiance) : emprisonnement, de deux mois à deux ans, amenda d'au moins 25 fr. Si l'objet était confié à un tiers ( à un séquestre ou au préposé saisissant), cas prévu par l'art. 4oo-4**fCe sont les peines du vol simple, art. 4oi (emprisonnement de un à cinq ans, amende de i6 à 5oo fr,).
D'autres hypothèses, bien que non prévues à l'art. 4oo, ne peuvent faire de difficulté. Lorsque l'auteur de la des* truction ou du détournement est le séquestre lui-mème,c'esl aussi la peine de l'abus de confiance qui est applicable, art, 4o8. Enfin, si l'auteur est une personne autre que le délinquant ou le séquestre, la circonstance que l'objet a été saisi est indifférente, c'est le vol simple, art. l^oi.
(1) Voii\sMj!)rà, no» 259 et suiv.
701. — Dispositions diverses applicables aux forêts. — Le Code pénal contient encore plusieurs dispositions protectrices de la propriété immobilière, et pouvant s'étendre à la propriété forestière. Seulement un certain nombre d'entre elles ne peuvent être utilisées, parce que les mêmes faits sont prévus et punis par le Code forestier ; il n'en reste donc que fort peu d'applicables aux forêts en même temps qu'aux autres immeubles ruraux.
D'autres dispositions analogues se trouvent dans les lois rurales, notamment dans celles du 10 avril 1889 et du 21 juin 1898, qui ne sont pas limitées aux propriétés agricoles et qui peuvent concerner les forêts aussi bien que les autres genres de propriétés.
L'utilisation de ces textes en faveur des forêts est l'application du principe que les forêts jouissent de toutes les garanties de la propriété foncière, sauf dispositions différentes de leur loi spéciale. '
La protection des limites est assurée par l'art
456 G.pén,, qui prévoit et punit de peines correctionnelles (emprisonnement d'un mois à un an, amende de 5o fr. au minimum), d'abord les destructions de clôtures, ensuite les suppressions et déplacements de bornes.
Les destructions de clôtures s'appliquent à toutes les clôtures d'héritages ruraux, de quelques matériaux qu'elles^ soient faites : ainsi les haies, vives ou sèches ; ainsi les murs ' en pierres sèches qui servent à enclore certaines forêts. L'art. 456 ajoute aussi les fossés de clôture, beaucoup plus fréquemment employés autour des massifs forestiers. Le fait d'avoir comblé ces fossés, comme d'avoir coupé ou arraché les haies, est considéré comme une destruction de clôtures (i).
Pour que la loi pénale soit applicable, une destruction partielle suffit. Mais l'art. 456 n'atteint pas la simple dégradation; il faut recourir alors à la loi rurale du 28 septembre- 6 octobre 1791, titre II, art. 17, qui punit les dégradations, d'une peine moins forte il est vrai (emprisonnement facultatif de un mois au maximum, amende de trois journées de travail). Cette disposition de la loi de 1791 paraît encore applicable aujourd'hui (2).
(1) Ghauveau et Hélie, Code pénal, n<» 2396.
(2) Eod. loc.y 11° 2397, — Même depuis les lois rurales du 10 avril 1889 et du 21 juin 1898, nous estimons que l'on peut encore invoquer cet article de la loi de 1791. Sans doute, Tart. 74 de la loi de 1898 contient des dispositions très voisines de celles de l'art. 456, notamment pour les haies, aussi bien que pour les bornes ; mais ce texte n'a pas de sanction, et nulle part Tabrogation des lois anciennes ne se trouve prononcée.
703 , ' — En ce qui concerne les bornes, l'art. 456 prévoit et punit leur déplacement ou leur suppression, mais non la simple dégradation, qui ne peut avoir pour conséquence que des dommages-intérêts (i).
Ce n'est pas à toutes les bornes qui se trouvent dans les immeubles ruraux que s'applique l'art. 456 ; c'est exclusivement à celles qui servent de limites entre héritages appartenant à des propriétaires différents. Il en résulte qu'en forêt les bornes d'aménagement, qui servent à délimiter les cou-
pes ou parcelles dans Tintérieur du même immeuble, ne sont pas protégées par l'art. 456 (2).
Aux bornes proprement dites, le même texte assimile <( les pieds corniers ou autres arbres plantés ou reconnus pour établir les limites entre différents héritages ». Même observation pour ces arbres de limites que pour les bornes. Dans la pratique de TAdministration forestière, les coupes, et notamment celles destinées à être vendues sur pied, sont souvent délimitées au moyen de pieds corniers ou parois, dont le respect est imposé à l'adjudicataire. Mais la suppression de ces arbres, bien que constituant un délit, est punie par des textes autres que celui de l'art. 456 (3).
Un autre texte du Code pénal, l'art. 389, s'occupe également de l'enlèvement ou suppression des bornes, mais dans une circonstance spéciale : lorsque cet enlèvement a eu lieu pour permettre ou rendre plus facile un vol des récoltes ; c'est alors un cas particulier du vol spécifié dans l'art. 388.
(1) Ghauveau et Ilélie, Code pénal^ n<» 2599.
(2) Cpr. à ce sujet la loi algérienne de 1903, infrà, n<> 741.
(3) Sur ce délit d'adjudicataire, voir au contrat de vente, livre IV.
704. — L'inondation de la propriété d'autrui, provenant d'un acte du propriétaire d'amont, est punissable lorsque les immeubles inondés ont été endommagés par les eaux.
L'art. 457 C. pén. prévoit un cas particulier de ce délit. Il s'agit du propriétaire ou possesseur d'usines ou d'étangs, qui a causé l'inondation en élevant son déversoir au-dessus de la hauteur déterminée par l'autorité compétente. La peine est différente suivant que l'immeuble d'aval a subi un simple dommage, ou que l'inondation a de plus causé des dégradations nécessitant des réparations ou reconstructions; alors à l'amende s'ajoute un emprisonnement. Mais encore faut-il tout au moins faire la preuve d'un dommage quelconque (i).
L'hypothèse de l'art. 45? ne peut être étendue. Toutes les fois que l'inondation dommageable provient d'un fait autre que l'élévation d'un déversoir, ou si la hauteur de ce
déversoir n'a pas été fixée adininîstrativement,il faut recourir à Tart. i5 du titre II de la loi rurale de 1 791, qui forme le droit commun en cette matière, et qui n'a nullement été abrogé, soit par le Code pénal, soit par d'autres lois postérieures. La pénalité est alors différente : une amende qui ne peut excéder la somme du dédommagement (2).
Tout ce qui précède pourrait être appliqué aux propriétés forestières, aux scieries, par exemple.
(1) Chauveau et Hélie, Code pénal, n<» 2406.
(2) Eod. /oc, no 2401.
705. — Les dégâts causés par leg animaux ne peuvent pas toujours être répilmés, en forêt, par l'art. 199 G. for., qui n'est applicable qu'à certaines espèces d'animaux domestiques, spécifiées limitativement (i). Pour d'autres espèces, il peut être utile de recourir à des textes du droit commun.
C'est l'art. 12 du titre II de la loi rurale du 28 sept,- 6 oct. 1791 qui constitue le droit commun, en ce qui concerne les dégâts causés par les bestiaux de toute espèce laissés à l'abandon sur les propriétés d'autrui. Ce terme de bestiaux désigne les animaux domestiques, quelle que soit leur espèce. Mais ce sont les actes de négligence des propriétaires de bestiaux qui sont ainsi prévus, et non les faits de conduite sur le terrain d'autrui. L'art. 12 pose le principe de la réparation du dommage par les propriétaires ou possesseurs des animaux ; il autorise la saisie et la vente des animaux faute de paiement ; sur ce point, des mesures analogues sont prises en vertu de l'art, i" de la loi du 6 avril 1889. Mais la loi de 1791 n'étant pas abrogée, la pénalité parut devoir être cherchée, maintenant encore, dans lart. 2 de la loi du 23 thermidor an IV (amende de trois journées de travail, ou emprisonnement de trois jours, au maximum).
Si les animaux qui ont causé le dommage étaient amenés ou conduits par le propriétaire, la peine serait celle d'une
contravention prévue aux art, 47i*"i4%475-ioSou 479-10* , pén.
(1) Voir suprà^ no 646.
706. — Dans les forêts et leurs dépendances (pépinières, terrains de gardes, etc.)» I^s espèces d'animaux domestiques susceptibles de commettre des dégâls, et non dénommés à l'art. 199 C. for., seront les volailles, les chiens, les lapins. De ces derniers nous n'avons rien à dire ici de spécial, si ce n'est qu'il importe de les distinguer de» lapins sauvages ou de garenne, que nous retrouverons au sujet de la chasse el de la destruction des animaux nuisibles (i).
Quant aux volailles, Tart. la précité de la loi de 1791 leur est pleinement applicable, en ce*qui concerne la réparation du dommage, et la loi de l'an IV pour la pénalité. De plus, le même article de la loi de 1791 permet au proprié^ taire du terrain qui souffre du dommage causé par des volailles, de les tuer sur place, au moment du dégât, sans pouvoir se les approprier. Cette faculté est reproduite par l'art. 4 de la loi du 6 avril 1889, et par l'art. i5 de la loi du 21 juin 1898 (a).
La loi de 1898, au sujet de l'exercice de ce droit, mentionne expressément les pigeons, au nombre des volatiles et oiseaux do basse^cour auxquels elle s'applique. Il existe toutefois, en ce qui concerne les pigeons domestiques, des textes spéciaux, renouvelés de l'art. 2 du décret du 4 aortt 1789. Pendant le temps de la clôture des colombiers, le pi^^eon est considéré comme gibier (3), et le propriétaire du terrain sur lequel il se trouve peut, en conséquence, non seulement le tuer, mais aussi se l'approprier. Autrefois c'était l'autorité municipale qui ordonnait la fermeture des colombiers; maintenant, celte mesure est prise par lo préfet, après avis du Conseil général (4).
(i) Voir, pour la chasse et la destruction des lapins^ tn/rà, livre VU.
(2) Cet art. 15 ajoute: a Si, après un délai de vingt-qualre heures, celui auquel appartiennent les volailles tuées ne les a pas enlevées,
le propriétaire, fermier ou métayer du champ envahi est tenu de les enfouir sur place. »
(3) Sur lefi caractères du gibier et les condition» de l'occupation, voir infrà, livre VII.
(4) Loi du 6 avril 1889, art. 6. — L'art. 7 de la même loi, après avoir rappelé le droit du propriétaire de s'approprier les pigeons tués en temps de clôture, assimile en tout autre temps les pigeons aux volailles que l'on peut tuer au moment du dommage.
707. — Bien que les chiens soient des animaux domestiques, jamais ils n'ont été rangés au nombre des « bestiaux » auxquels s'appliquent les lois de 1791 et de l*an IV. Les dégâts qu'ils commettent dans les propriétés rurales ou urbaines ne peuvent donner lieu qu'à des réparations civiles ; sauf les cas cependant où l'inobservation des règlements de police pris à leur sujet par les autorités compétentes permettrait l'application de l'art. 47i-i5° C. pén (i).
A plus forte raison, le propriétaire du terrain sur lequel un chien commet des dégâts ne peut-il le tuer sur place, en vertu des lois de 1889 ^^ ^^9^7 ^ui ^ont spéciales aux volailles et oiseaux de basse-cour. Celui qui tue le chien d'au* trui sans nécessité est non seulement obligé d'indemniser le propriétaire de ce chien, mais est, de plus, passible de l'art. 479-1® G, pén., qui punit d'une amende de 11 à i5 fr, le dommage causé volontairement aux propriétés mobilières d'autrui.La nécessité doit s'entendre de la légitime défense, d'un danger grave et imminent dont la preuve incombe au destructeur (a).
L'art. 16 de la loi du ai juin 1898 prévoit seulement que les chiens trouvés divaguant dans les bois, les vignes ou les récoltes peuvent être saisis par le propriétaire de ces immeubles ou par le garde champêtre, et mis en fourrière ; si, dans les délais impartis par la loi (48 heures pour les chiens sans collier, 8 jours francs pour les autres), ils n'ont pas été réclamés, les dommages et autres frais payés, ils peuvent être abattus sur l'ordre du maire.
(1) 11 en est notamment ainsi en cas d'arrêtés pris par les préfets pour empêcher la divagation des chiens dans un but de protection du gibier. Voir la législation de la chasse, art. 9 de la loi de i844. fnfrà, chap. VIL
(2) Cass., 7 juin. 1871, Ouvrard {Rép. for,, 5, 228). —Ce danger ne serait pas suffisamment caractérisé dans le cas d'un chien pénétrant dans une basse-cour pour y manger des poules : Poitiers, 14 nov. 1879, Cuvier-Arnault {Rép. for., 10,72). Voir à ce sujet une dissertation deMcaume {Rép, for,, 10, 75-77)..
En cas de dommage, le propriétaire du chien ne pourrait que très exceptionnellement être poursuivi en vertu de Tart. 47d-2o C. pén . , qui prévoit la mort ou les blessures causées par la divagation d'animaux malfaisants ou féroces: Cass., 4 nov. 1899, Giacobbî (Pal., 1902, 1, 158).
708. — Nous ternninerons celle étude des lois rurales par la législation des insectes et végétaux nuisibles, bien qu'il s'agisse ici moins de dispositions pénales protectrices de la forêt que de mesures de précaution imposées, dans Tîntérél public et dans celui des fonds voisins, à tous les propriétaires d'immeubles, forestiers ou non.
L'origine de ces mesures est la loi du 16 ventôse an IV, spéciale à l'échenillage- Pour arriver à la destruction des chenilles, les administrations du département, ensuite les préfets, pouvaient prendre des arrêtés, obligatoires pour tous les propriétaires ruraux. Toutefois, des instructions ministérielles admettaient que ces arrêtés n'étaient pas applicables aux forêts, quels qu'en fussent les propriétaires (i).
La loi de Tan IV a été abrogée par celle du 2 décembre 1888. Celle-ci a pour objet non seulement la destruction des chenilles, mais aussi celle des « cryptogames et autres végétaux nuisibles )>. Elle est applicable aux forêts, dans une zone do 3o mètres le long des lisières. L'inobservation des mesures ordonnées, en exécution de cette loi, par arrêtés préfectoraux, a pour sanction, outre lexécution d'office, une amende de 6 à i5 fr. ; en cas de récidive, cette amende est doublée et le juge peut y ajouter un emprisonnement de cinq jours au maximum.
(1) Voira ce sujet : Dalloz, Répertoire, v" Forêts, n<* 791.
709. — Cette loi de 1888 a été reproduite, sans changements essentiels, dans la loi rurale du 21 juin 1898, art. 76
à 80. G*est toujours par arrêtés préfectoraux que sont prises les mesures de destruction imposées aux propriétaires; ces arrêtés doivent être précédés d'avis du Conseil général et de la Chambre consultative d'agriculture ; ils sont de plus approuvés par le Ministre, après avoir été soumis à une commission technique. Ils sont, comme auparavant, applicables dans la même zone de 3o mètres, aux forêts soumises ou non au régime. Les contraventions sont constatées par les officiers de police judiciaire, les gardes champêtres et forestiers ; les contrevenants sont cités devant le juge de paix, qui, à l'expiration d'un délai par lui imparti, ordonne Texécution d'office, aux frais des propriétaires, par les soins du maire sur les terrains des particuliers, à l'intervention du préfet pour les biens de l'Etat, du département ou de la commune.
La loi de 1898 n'a pas reproduit les autres sanctions pénales de la loi du 24 décembre 1888, ae sorte qu'on peut se demander si l'amende et l'emprisonnement prévus par cette loi seraient encore applicables. Pour raffirmative,onfait remarquer que la loi de 1888 n'est pas expressément abrogée, et qu'il est permis de l'invoquer encore dans celles de ses dispositions auxquelles il n'a pas été touché par les textes postérieurs (i). Sinon, il serait toujours possible de requérir la peine de l'art. iyi-iBoC. pén., pour violation d'un règlement administratif légalement fait.
(1) Cpr. Trib.de simple police de Guise,5 juill. 1901, Bonnot (Pal., 1903, 2, 253)^ et les notes jointes à cette sentence.
Le législatenr lui-même paraît considérer comme étant encore en vigueur cette loi du 24 déc. 1888 : c'est à elle que renvoie expressénient une loi du 23 juillet 1907, relative à la destruction des nids de corbeaux et de pies. Voir infrà, livre VII.
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710. — La loi du 21 février igoS, de même que le Code de 1827, contient des dispositions pénales et civiles. En matière pénale, elle se rapproche beaucoup du Gode métropolitain, non seulement en ce qui concerne la recherche et
la constatation des infractions, les preuves, les poursuites; mais, de plus, on y rencontre les mêmes pénalités et des incriminations à peu près pareilles. Avant 1906, on pouvait considérer cette loi comme moins sévère que le Code pour la répression des délits; mais actuellement la gravité des condamnations est au moins aussi considérable.
Nous allons passer en revue les principales dispositions de cette loi en matière pénale. Nous suivrons le même ordre que nous avons adopté pour le Code, nous attachant à comparer les dispositions similaires, afin de faire ressortir les différences (i).
(1) Voir, pour cette partie, notre Commentaire de la loi foreitière algérienne f 1904.
711. — Recherche et constatation. — Les fonctionnaires compétents en cette matière sont désignés par Tart. i4i de la loi algérienne dans les mêmes termes que ceux de l'art. 160 C. for. La compétence territoriale des agentsiet des préposés sera donc réglée comme dans la métropole. Les infractions qui peuvent être recherchées et constatées dans ces limites seront également les mêmes qu'en France, La loi algérienne contient de plus une innovation remarquable : la compétence des préposés de l'Administration, qui est en France restreinte aux bois soumis au régime forestier, s'étend, en Algérie, à tous bois quelconques, soumis ou non, et spécialement aux bois des particuliers; ceci résulte d'une mention formelle faite à l'art. 167. Mais cette extension, dont le but est de multiplier autant que possible le nombre des officiers chargés de la surveillance, ne paraît pas s'étendre aux agents (i).
(1) Ch. Guyot, Commentaire, no» 328, 329, 363.
712. — La saisie est ordonnée par l'art, i^a de la loi algérienne, dans les mêmes termes que ceux de l'art. 161, C. for. Il en est aussi de même du séquestre. L'énuméralion des objets saisissables est notamment reproduite sans changement.
Lorsque les objets saisis n'ont pas été laissés à leurs propriétaires, ceux-ci peuvent demander main-levée delà saisie au juge de paix, qui statue souverainement; Fart. i47 de la loi algérienne reproduit à ce sujet Part. i68 C. for.
Diaprés Tart. i48, toute saisie doit être notifiée au propriétaire dans le délai de trois jours. Si, dans les cinq jours suivants, les objets saisis n'ont pas été réclamés par le propriétaire, ou bien si, sur cette réclamation, lesdits objets n'ont pas été remis au réclamant moyennant caution, le juge de paix peut ordonner la vente aux enchères, et alors cette vente a lieu dans des conditions identiques à celles de Tart. 169 C. for. La différence essentielle entre les deux textes consiste en ce que, d'après le Code forestier, cette vente n'est possible que pour des bestiaux saisis, tandis que la loi algé-' rienne donne au juge de paix le pouvoir d'ordonner la vente de tous objets quelconques, mêmes inanimés, s'il estime que leur conservation par la voie du séquestre présente des inconvénients (i).
(1) Gh. Guyot, Commentaire^ nos 336 à 340.
71 3- — Les visites domiciliaires ont lieu, en Algérie, aux mêmes conditions qu'en France et avec les mêmes formalités. Notannment la présence d'un officier public est absolument nécessaire pour que l'introduction du garde au domicile soit légale. A l'énumération des fonctionnaires dénommés au Code forestier, art. 161, l'art. 142 de la loi algérienne ajoute, lorsqu'il s'agit de pénétrer au domicile d'un indigène, l'adjoint indigène de la commune ou du douar, puis le chef de groupe, cheick ou ouakaf, représentants de fait de l'autorité administrative dans les subdivisions du douar où ne réside pas
l'adjoint.
L'arrestation a lieu, comme en France, s'il s'agit d'un délinquant inconnu, pris en flagrant délit; l'individu arrêté doit être conduit devant le juge de paix ou le maire, s'il est Européen; s'il est indigène, le garde peut l'amener devant le chef de la tribu ou du douar, pour justifier de son identité
(art. i44)«
Enfin, la réquisition à la force publique peut s'exercer
GuTOT. — Cours de droit forestier. 1. 38
directement, comme en France, par les agents aussi bien que par les préposés, pour toutes les constatations que ces fonctionnaires peuvent légalement opérer (art* i45) (i).
(1) Gh. Guyot, Commentaire, no* 331 à 335.
714* — Preuves, — Les deux modes de preuve du droii commun, preuve testimoniale et preuve par procès-verbaux, sont employés concurremment pour les infractions forestières, en vertu de Part. i53 delà loi de 1 908, identique à Tari. 170 G. for.
Les formes des procès-verbaux sont à peu près les mêmes. L'obligation de la signature est, comme en France, absolue, quelle que soit la qualité du rédacteur.
A la différence du Code forestier, Tart. j46 de laloialgérienne oblige expressément les agents, aussi bien que les préposés, à écrire eux-mêmes leurs procès-verbaux. Cette obligation est même plus stricte pour Tagent, qui ne peut dans aucun cas s'y soustraire, tandis que le garde qui, par suite d'un empêchement quelconque, a seulement signé son procès-verbal, mais ne l'a pas écrit, peut remplacer cette formalité en faisant mention du fait dans l'acte, et en affirmant son procès- verbal.
L'affirmation n'est requise que du garde qui n'a pas écrit son procès- verbal. Elle a lieu devant les mêmes officiers publics que ceux dénommés à l'art. 1 65 du Gode forestier. Le délai est de trois jours, au lieu d'un jour franc. Enfio, l'officier public doit toujours donner au préposé lecture préalable du procès-verbal, et faire mention de cette lecture.
Le délai d'enregistrement, fixé par l'art. 149, est de quatre jours, comme dans l'art. 170 G* for., mais seulement lorsqu'un receveur de l'Enregistrement réside dans la localité où habite le rédacteur du procès-verbal ; sinon, ce délai est de dix jours. En territoire militaire, il est même étendu à quinze jours. Pour les agents ou préposés de l'Administra* tion, l'enregistrement, comme en France, se fait en débet
Les sanctions de ces formalités sont, de même que dans le Code forestier, la nullité du procès-verbal, nullité d'ordre public, que le tribunal prononce en tout étal de cause, cl
même d'office, si elle n'a pas été requise par les intéressés (i).
(1) Ch. Guyot, Commentaire, n»» 341 à 347.
7i5. — La force probante attribuée aux procès-verbaux par les art. i54 à i56 est la même que celle qui résulte des art. 176 et suivants du Code forestier. Font foi jusqu'à inscription de faux les procès-verbaux, réguliers en la forme, rédigés par deux agents ou préposés français. Si le procès-verbal n'a été rédigé que par un seul agent ou garde français, il peut encore faire foi jusqu'à inscription de faux, mais seulement lorsque l'infraction n'entraîne pas une condamnation de plus de 100 fr., tant pour amende que pour dommages-intérêts. Tous les autres procès-verbaux ne font foi que jusqu'à preuve contraire.
La seule particularité spéciale à la législation algérienne concerne les procès-verbaux dressés par des gardes indigènes : quel que soit le nombre de ces préposés, leurs procèsverbaux ne font jamais foi que jusqu'à preuve contraire.
Les art. 167 à 169 traitent de l'inscription de faux, de SCS formes et de ses effets, dans des termes identiques à ceux des art. 179 à 181 C. for. Seulement, comme conséquence des règles de compétence établies en Algérie pour les infractions forestières, lorsque la poursuite est intentée devant le juge de paix, c'est au greffe de la justice de paix que doit être faite par le prévenu la déclaration d'inscription de faux ; tandis qu'en France elle ne peut être reçue qu'au greffe du tribunal correctionnel (i).
(1) Ch. Guyot, Commentaire, nos 348 à 352.
716. — Poursuites. — Les agents des Eaux et Forêt« sont chargés, en Algérie comme en France, d'après l'art. 189 de la loi de igoS, des poursuites en réparation des délits et contraventions commis dans les bois soumis au régime forestier. Ces termes doivent s'entendre dans le même sens que ceux de l'art. 169 C. for. De plus, le même art. iSg donne compétence aux agents de l'Administration
au sujet d'infractions commises en dehors des bois soumis au régime. En France, cette compétence exceptionnelle ne s'applique qu'au défrichement des bois des particuliers ; en Algérie, elle comprend en outre toute une série d'incriminations relatives aux précautions à prendre contre les incendies (art. 123, 125, 126, 127, 129, i3i), et, de plus, toutes les contraventions aux règlements sur l'exploitation, le colportage, la vente et l'exportation des produits forestiers, quelle que soit leur provenance (i).
(1) Ch. Guyot, Commentaire, n" 311.
717. — La compétence des tribunaux en matière forestière est réglée par l'art. i5o de la loi de 1908, qui diffère à plusieurs égards de l'art. 171 C. for. Ensuite, il faut tenir compte, ce que l'art. i5o n'indique qu'implicitement, de la personnalité des justiciables, qui, en France, ne doit jamais être considérée.
Lorsque le délinquant est un Français ou un Européen, la compétence est partagée entre le tribunal correctionnel et le juge de paix à compétence étendue, conformément au décret du 19 août 1854. Ce juge de paix connaît, en matière répressive, non seulement des contraventions, mais aussi des délits n'emportant 'pas une peine supérieure à six mois d'emprisonnement ou à Soo fr. d'amende. En fait, ce sera devant cette juridiction que la poursuite sera exercée par les agents forestiers dans le plus grand nombre des cas, lorsque les délinquants ne sont pas des indigènes.
Mais pour les indigènes musulmans .non naturalisés, et pour les étrangers musulmans, les délits forestiers ou autres commis en territoire civil sont déférés aux tribunaux répressifs indigènes, organisés dans chaque canton par les décrets des 29 mars et 28 mai 1902 ; ces. décrets ont été depuis modifiés par celui du 9 août 1908. En matière de contraventions et de délits, le tribunal répressif indigène est toujours celui du juge de paix; seulement, dans l'exercice de sa juridiction, ce magistrat s'adjoint deux assesseurs, choisis par le Gouverneur général, l'un parmi les fonctionnaires ou notables français, l'autre parmi les fono
tionnaîrcs ou notables indigènes. La dévolution à ce tribunal est faite sans aucune limitation, donc aussi bien pour les délits comportant plus de six mois de prison ou plus de 5oo fr. d'amende que pour les autres infractions (r).
(1) Ch. Guyot, Commentaire, no 321.
718. — Les causes d'extinction des actions forestières en Algérie sont les mêmes que celles de la loi métropolitaine.
Au sujet de la prescription de Faction, Fart. i63 de la loi de 1908 diffère cependant de Fart. i85 C. for. 11 n'y a pas à distinguer en Algérie, comme en France, si la constatation des délits a été faite au moyen de procès-verbaux ou sans procès-verbaux ; non plus si les prévenus sont ou non désignés nominativement dans ces actes. Toujours le délai de prescription est de six mois, et ce délai commence à courir dans tous les cas du jour de la constatation.
L'art. i63 ne prévoit pas plus que Fart. i85 C. for. les effets de l'interruption. Il faut pour cela recourir, en Algérie comme en France, au Code d'Instruction criminelle : le nouveau délai qui recommence est de trois ans pour les délits, un an pour les contraventions, à partir de l'acte interruptif.
Les exceptions prévues en cette matière pour les délits d'adjudicataires, les délits de défrichement et les délits commis par les agents ou préposés dans l'exercice de leurs fonctions (art. i63, i64 et i65), correspondent à des exceptions identiques contenues dans le Code métropolitain (i).
(1) Ch. Guyot, Commentaire, no> 360, 361 et 362.
719. — Le droit de transaction avant jugement, par lequel les agents forestiers peuvent, en France, depuis 1869, éteindre Faction publique aussi bien que Faction civile née du délit, appartient aussi à ces agents en Algérie, en vertu de Fart. i4o de la loi de igoS. Les fonctionnaires compétents pour accorder la transaction sont déterminés, en France, par le décret du 22 décembre 1879, qu'il faut combiner en Algérie avec le décret du 26 juillet 1901 : le Consenateur
peut consentir la transaction tant que les condamnations encourues ne dépassent pas looo fr. ; au delà, ce pouvoir appartient au Gouverneur général.
Le droit de transaction des agents forestiers en Algérie est plus étendu qu'en France. En effet, d'après Tart. 109 C. for., les agents ne peuvent transiger que sur la poursuite des infractions commises dans les bois soumis au régime forestier; cette restriction n'existe pas dans la loi algérienne. En vertu de l'art. i4o de la loi de 1908, l'Administration peut transiger au sujet de tous les délits qu'elle a le droit de poursuivre, et nous savons que, dans le nombre, il en est qui ne peuvent être commis que dans les bois non soumis au régime (i).
(1) Ch. Guyot, Commentaire, n*>« 318, 319.
720. — L'art. i5i de la loi algérienne, correspondant aux art. 172 et 178 C. for., donne aux agents forestiers la faculté d'employer leurs préposés pour toutes citations et significations d'exploits, dans les poursuites- qu'ils exercent.
Les formes de la citation, ses effets, les règles à suivre pour la signifier aux personnes intéressées sont celles du droit commun. La loi de tqoS, à l'exemple du Code forestier, n'ajoute au droit commun qu'une seule obligation : lorsque le délit a été constaté au moyen d'un procès-verbal, la citation doit contenir, à peine de nullité, une copie de ce procès* verbal.
Enfin, l'art. i5i prend soin de spécifier que les rétributions des préposés pour les actes de procédure auxquels ils sont employés doivent t^t recalculées d'après le tarif des huissiers de justice de paix (i).
(1) Gh. Guyot, Commentaire, nos 353 à SoT.
721. — Comme conséquence du droit de poursuite atlribuéaux agents forestiers, l'art. 162 de la loi algérienne^ de même que l'art. 174 C. for,, autorise ces agents à exposer les affaires devant les tribunaux répressifs et à développer à l'audience les conclusions prises. Le décret du 18 juin 1809
el l'art. i85 de TOrdonnance réglementaire du Code forestier, qui assignei}t à l'agent forestier une place particulière, à la suite des magistrats du Parquet, sont certainement applicables devant les tribunaux algériens.
En ce qui concerne l'instruction orale et ses incidents, les défenses et les exceptions, enfin les jugements, Tart. i66 de la loi algérienne renvoie au droit commun, comme l'art. 187 C. for.
Toutefois la loi algérienne, de même que la loi métropolitaine, contient un article spécial consacré à l'exception préjudicielle de propriété. Cet art. 160 est d'ailleurs la reproduction à peu près identique de l'art. iSa C. for. Après avoir énuméré, dans des termes pareils, les conditions nécessaires pour que Texception préjudicielle soit admissible : titre apparent ou faits de possession équivalents, personnels au prévenu et de nature à enlever aux faits incriminés tout caractère délictueux, l'art. 160 exprime de plus que le titre peut être personnel au prévenu <c ou à ses auteurs». Cette adjonction n'était pas indispensable, et, sans elle, on admet déjà- en France que le détenteur d'un immeuble peut toujours se prévaloir des droits appartenant à son auteur (i).
(\) Ch. Guyot, Commentaire f nos 323, 358.
722. — Condamnai ions. — Il faut distinguer, dans la loi de TQoS comme dans IcCode forestier, les peines et les réparations civiles.
L'amende est la peine ordinaire, dans là loi de 1908 comme dans le Code forestier. Elle est toujours obligatoire pour le juge. Mais bien que la loi algérienne suive très scrupuleusement les diverses incriminations de la loi métropolitaine, les amendes correspondantes ont été modifiées. L'amende n'est plus fixe ; elle varie d'un maximum à un minimum; son taux a été abaissé : il correspond à peu près au taux applicable en France depuis la loi de 1906. Le plus souvent, la détermination de cette amende dépend des circonstances du délit, abstraction faite du nombre des personnes ; ce qui se présente aussi très fréquemment dans le Code de 1827, En Algérie de môme qu'en France, l'amende fores-
lière est une peine, rien qu'une peine, et ne saurait être assimilée aux dommages-intérêts qui en sont complètement distincts (i).
L'emprisonnement s'ajoute très souvent à l'amende, dans la plupart des délits de la loi de 1908, soit à titre obligatoire soit le plus souvent à titre facultatif pour lejuge. Loin d'avoir restreint la peine d'emprisonnement, le législateur de igoS l'a plutôt multipliée, en augmentant la durée possible de cette peine. Il s'est ainsi montré plus prudent que les auteurs de.la loi métropolitaine de 1906. Il a pensé, très justement, qu'avec des amendes faibles la peine corporelle était le seul frein pratiquement utilisable en cas de délits graves ou à 1 égard de délinquants d'habitude. En cela, la loi algérienne mériterait de servir de modèle lorsd'unc révision de la loi de 1906.
La confiscation, peine accessoire, ne s'applique en Algérie qu'exceptionnellement, aux mémesobjets et dans des circonstances analogues à celles du Code forestier.
(1) Cpr., sur les amendes forestières, suprà, n**'478 et suiv,
72,3. — Les condamnations civiles, restitutions, dommamages-intérêts et frais, ont le même caractère, et s'appliquent suivant les mêmes principes qu'en France.
Ck)mme l'art. 202 C. for., l'art. 180 de la loi de 1908 établit une relation entre ramendc et les dommages-intérêts : toutes les fois qu'il y a lieu de les adjuger, ils ne peuvent être inférieurs à l'amende. Cette relation est établie dans l'intérêt des propriétaires lésés, pour les dispenser de faire la preuve, souvent difficile, de l'importance du dommage; ils sont sûrs tout au moins de recevoir, à titre de réparation, le montant de l'amende (i).
A la différence de l'art. 202 C. for., l'art. 180 a omis de spécifier qu'il s'agit de l'amende simple, c'est-à-dire de l'amende telle qu'elle est encourue abstraction faite des circonstances aggravantes qui peuvent en modifier le quantum; mais, malgré cette omission, on doit décider que telle doit être aussi Tintcrprétation de l'art. 180.
Enfin, bien qu'habituellement les dommages-intérêts ne
puissent être prononcés d'office par le tribunal, sans demande de la partie civile et sans vérification de l'existence du dommage, cependant la loi algérienne prévoit, comme la loi métropolitaine, des cas dans lesquels les dommagesintérêts sont obligatoires pour le juge, et, par conséquent, doivent être prononcés même sans demande de la partie civile (2).
(1) Ch. Guyot, Commentaire, n** 410.
(2) Id., nos 408 et 409.
724. — Les conditions d'application des peines sont les mêmes que celles du Code forestier (i). On ne considère que les faits matériels, et dans aucun cas l'intention des prévenus n'entre en ligne de compte. Ce qui revient à dire que l'exception de bonne foi ne peut jamais être admise pour exonérer le délinquant ou lui procurer une peine plus faible . L'exclusion des circonstances atténuantes est explicitement formulée dans l'art. 181 pour.« les matières réglées par la présente loi ». Cet article ne fait qu'une seule exception, pour le délit de l'art. 126 : incendie provenant d'une mise à feu effectuée sans jprendre les précautions réglementaires.
Gomme pour l'application du Code forestier métropolitain, il faut distinguer de la question de bonne foi le fait justificatif, fondé sur l'absence de volonté ou la force majeure ; le fait justificatif, en Algérie comme en France, a pour conséquence d'exonérer le prévenu de toute condamnation.
(i) Supràj chap. V, n^» 504 et suiv.
725. — Des trois circonstances aggravantes du Code forestier, récidive, nuit, emploi de la scie, la loi de igoS n'en reconnaît que deux ; l'emploi de la scie n'est plus mentionné nulle part.
La circonstance de nuit n'est relevée que pour un seul délit de la loi de igoS, celui d'introduction d'animaux en forêt (art. 177) ; elle a pour effet l'application du maximum de la peine (i).
La définition de la récidive est donnée par Tart. 179, dans des termes analogues à ceux de l'art, âoi C. for.; il faut que. le second délit ait été commis dans les douze mois à dater du jugement de condamnation déjà intervenu contre le même délinquant. Seulement, la récidive ne s'applique, en Algérie, que pour certains délits au sujet desquels elle est expressément prévue; de plus, pour chacun d'eux les effets de la récidive peuvent être différents. D'où cette conséquence que le second délit pour lequel la récidive est encourue doit être de la même nature que le premier, c'est-à-dire tomber sous le coup du même article de la loi ; tandis qu'en France il suffira que les deux délits soient des délits forestiers (2).
Les différents effets de la récidive sont indiqués pour chaque article de la loi dans lequel cette circonstance aggravante se trouve prévue. Pour un seul délit {art. 171), la récidive a comme efïet le doublement facultatif de ramende. En général, la récidive oblige le juge à appliquer le maximum de l'amende, ou de plus un emprisonnement; tantôt l'emprisonnement peut être prononcé, tantôt il est obligatoire.
Lorsque les deux circonstances aggravantes sont réunies, pour le délit de l'art. 177, l'effet n'est pas plus considérable qu'avec l'une d'elles seulement: c'est le maximum de l'amende qui est applicable (3).
(i) Ch. (iuyot, Commentaire j n» 400.
(2) Ici., no 401.
(3) Id., nos 402, 403, 404.
726. — La question d'application de la loi de sursis, qui est si discutée en France en matière forestière (i), se trouve tranchée en Algérie par un texte explicite : l'art. 181 de la loi de 1903 déclare que la loi du 26 mars 1891 ne sera pas applicable aux infractions forestières.
Quant à la question du cumul ou de la confusion des peines, elle n'est pas résolue par la loi de 1903, pas plus que par le Code forestier ; mais le système pénal étant identique, nous estimons, pour les mêmes raisons qu'en France (î)i
qu'on doit admettre en Algérie le cumul des peines en matière forestière.
(4) ^u^rà, noB 1525-527.
(2) ^upT(k, nw 521-524'.
737. — La loi de 1908, pas plus que le Code de 1827, ne contient aucune disposition concernant les personnes punissables, la complicité, la solidarité entre co-auteurs et complices. Toutes ces matières sont réglées conformément au droit commun (i).
Mais l'art. i84 traite de la responsabilité civile, dans des termes identiques à ceux de l'art. ao6 C. for. En conséquence, cette responsabilité s'exercera de la même manière quelle que soit la personne responsable et quelles que soient aussi les circonstances dans lesquelles le délit a été commis ; elle sera toujours encourue, à moins de démontrer qu'il a été impossible d'empêcher le fait délictueux (2).
Il y aura de plus, dans les mêmes cas qu'en France, une responsabilité pénale, au sujet de certains délits ou de certaines personnes qui seront ainsi condamnées, pour le fait d'autrui, non seulement à des réparations civiles, mais encore à des amendes.
(1) ^viiprà^ n**" 529 et suiv.
(2) Ch. Guyot, Commentaire; n®» 411.
728. — Voies de recours, — L'art. 166 de la loi de igoS, identique à Part. 187 C. for., renvoie au Code d'Instruction criminelle pour tout ce qui concerne... les oppositions .., appels et recours en cassation.
Puis l'art. 161, à l'exemple de l*art. i83 C. for., établit le droit d'appel et de recours des agents des Eaux et Forêts. Enfin l'art. 162, identique à l'art. i84, réserve le droit concurrent du Ministère public.
Nous renvoyons aux observations que nous avons faites, sur les art. i83 et i84 C. for., au sujet du désistement et de l'acquiescement (i). Nous avons dit qu'en France leurs dispositions devaient être combinées, depuis 1869, avec le droit de transaction accordé à l'Administration, et que les
effets extinctifs de la transaction avant jugement s'imposent à tous, même au Ministère public. II en sera de même en Algérie, par suite de l'art. i4o delà loi de igoS. Sans doute Tart. i6i veut que les agents forestiers ne puissent se désister de leurs appels sans l'autorisation du Gouverneur général; mais cependant, si une transaction régulière est intervenue, sur la simple autorisation du Conservateur, pendant l'instance d'appel, cette transaction produira, quant à l'appel, les effets du désistement, sans l'intervention du fonctionnaire supérieur. De même, bien que d'après l'arl. 162 l'acquiescement de l'Ad^ninistration ne puisse paralyser le droit de recours du Ministère public, ce droit sera néanmoins éteint par une transaction postérieure au jugement, alors que ce jugement n'est pas encore définitif.
(1) Suprà, no 555.
729. — Exécution des jugements. — L'art. 186 delà loi de igoS, de même' que l'art. 209 C. for., permet de signifier par simple extrait les jugements rendus à l'occasion de délits commis dans les bois soumis au régime forestier, que la poursuite ait été exercée par les agents de l'Administration ou par le Ministère public. Cette signification fait courir les délais d'opposition et d'appel des jugements par défaut. Quant aux jugements contradictoires, bien que la distinction ne soit pas faite dans le texte de l'art. 186, qui a copié inexactement le Code forestier, il est certain que le délai d'appel commence à courir du jour où le jugement a été prononcé (art. 2o3 C. Instr. crim.) (i).
Le procureur de la République a seul qualité, en Algérie comme en France, pour prendre l'initiative de l'exécution des emprisonnements. Quant aux condamnations pécuniaires, elles sont recouvrées en Algérie, en vertu de l'art. 187 de la loi de 1903, par les receveurs des Contributions diverses, qui remplacent pour cette fonction les percepteurs des Contributions directes dé la métropole (2) .
(1) Cil. Guyot, Commentaire^ no 414.
(2) M., n- 416 et 417.
L'exécution des condamnations prononcées en
matière forestière peut être modifiée par suite des transactions après jugement, que l'Administration forestière a qualité pour accorder, conformément à Fart. i4o.
La transaction après jugement peut s'appliquer à toutes les condamnations pécuniaires prononcées par le tribunal. Les autorités compétentes en ce tte matière sont les mêmes que pour la transaction avant jugement. Après jugement, il est possible de transiger sous deux formes différentes : moyennant le paiement d'une somme d'argent (art. 1 4*0-2*^), ou moyennant des prestations en nature (art. 187-3°). Tandis qu'en France la faculté de se libérer au moyen de prestations n'est accordée qu'aux condamnés insolvables, en Algérie cette faculté est étendue à tous les condamnés forestiers, même solvables. L'exécution des travaux, soit à la journée, soit à la tâche, est d'ailleurs réglée de la même manière qu'en France (i).
(1) Ch. Guyot, Commentaire, nos 41$, 419. *
781. — Il est fait mention de la contrainte par corps dans un seul article de la loi de igoS, l'art. 188, qui se borne à renvoyer, en principe, à la loi du 22 juillet 1867. Quant à la durée de la contrainte, l'art. 188 rappelle qu'en matière forestière cette durée est fixée par le jugement, dans la limite de huit jours à six mois. Mais déplus ce texte contient une innovation qu'on ne rencontre pas dans l'art. 18 de la loi de 1867 : si le condamné est en état de récidive, la durée de la contrainte peut aller jusqu'à une année (i).
D'ailleurs toutes les autres dispositions delà loi de 1867 sont applicables aux condamnés forestiers en Algérie. Il en est ainsi notamment du bénéfice d'insolvabilité, qui réduit de moitié la durée normale. La constatation d'insolvabilité se fait comme en France, à l'intervention des mêmes fonctionnaires, et l'on sait que dans ce cas c'est snr l'initiative des agents forestiers que la contrainte réduite de moitié est appliquée à l'insolvable (2).
(i) Ch. Guyot, Commentaire, n<" 418, 419. (2) Suprà, no 604.
782. — Délits forestiers. — La loi de igoS reproduisant à peu près complètement la série des incriminations du Code forestier, nous suivrons pour cette partie, comme pour les autres, Tordre qui nous a servi dans le chapitre précédent, en faisant ressortir les différences essentielles entre les deux textes similaires. Quant aux dispositions du Code pénal, concernant les matières forestières, il est inutile d'y revenir, ce Code étant applicable en Algérie comme en France et dans les mêmes conditions.
Pour les délits de bois, Fart. 171 de la loi algérienne correspond aux art. 192 et 198 du Code métropolitain. Ils'asfit de la coupe ou de Tenlèvement d'arbres, ayant à un mètre •du sol deux décimètres de tour et au-dessus.
Dans la loi métropolitaine, lorsque le garde a été dans rimpossibilité de mesurerla circonférence, l'art. 198 C. for. indique comment on doit suppléer au raesurage direct, et c'est seulement quiyid l'arbre et sa souche ont disparu qu'il donne au tribunal pleins pouvoirs pour arbitrer lagrosseur. L'art. 171 de la loi algérienne n'entre pas dans ces détails; toutes les fois que le mesurage direct n'a pu être effectué, le garde doit faire coimaîlre les circonstances qui ne lui ont pas permis d'opérer ; mais ensuite le tribunal peut apprécier librement, d'après les renseignements fournis, le nombre et la grosseur des arbres. Par suite du système pénal de la loi de 1908,11 suffit d'ailleurs, pour l'application des peines, que le juge puisse être certain qu'il s'agit d'arbres a}'aut au moins deux décimètres de tour (i).
(1) Gh. Guyot, Commentaire, d° 376.
788. — Pour ce délit, l'amende est la peine essentielle; mais il peut s'y joindre, à titre facultatif, un emprisonnement.
En ce qui concerne l'amende, l'art- 171' ne procède pas, comme le Code forestier, par une division . des arbres eo deux classes, bois durs et bois blancs : quelle que soit l'essence, l'amende est fixée par pied d'arbre, suivant l'appréciation du juge, entre un maximum et un minimum. Une conséquence de ce système, c'est que la grosseur exacte, el même ressence, ne sont pas nécessairement indiquées; elles
sont seulement utiles pour arbitrer le quantum de l'amende, et aussi pour les dommages-intérêts.
Il n'y a donc pas, dans la loi algérienne, de tarif fixe pour ce délit, analogue au tableau annexé à Tart. 192 du Code forestier. D'après les travaux préparatoires de la loi, l'amende par arbre pouvait varier de i à 100 fr., sans pouvoir être inférieure à la valeur de l'arbre. Dans le texte définitif, le maximum de 100 fr. a été omis. Il en résulte que, quelles que soient l'essence et la grosseur, le tribunal ne pourra que prononcer *une amende égale à la valeur de l'arbre. Et comme, dans beaucoup de forêts algériennes, les gros arbres n'ont encore que très peu de valeur, il y aura des délits, très graves peut-être, qui ne correspondront qu'à des amendes très minimes.
Du moins la loi de igoS a-t-clle conservé, à titre facultatif, la peine d'emprisonnement, imprudemment supprimée dans la métropole ; dans les cas graves, cet emprisonnement, qui peut s'élever jusqu'à trois mois, compensera l'insuffisance de la peine pécuniaire. Le tribunal est toujours maître de prononcer remprisonnement, et non seulement en cas de récidive; c'est par suite d'un remaniement de texte qui ne change rien à sa portée primitive que le paragraphe concernant l'emprisonnement se trouve placé immédiatement à la suite de la disposition concernant la récidive (i).
(1) Gh. Guyot, Commentaire, nos 379, 380.
734. — Comme dans le Code forestier, le délit de l'art. 171 peut consister dans la coupe ou dans l'enlèvement des arbres. Il en résulte qu'au sujet du même arbre deux délits peuvent être commis, deux personnes peuvent être successivement poursuivies et condamnées : l'une pour abatage, l'autre pour enlèvement de l'arbre abattu. La même remarque doit être faite pour les art. 172 et 174.
L'art. 175 fait une application de ce principe au sujet des bois de délit, c'est-à-dire de ceux qui, ayant été coupés par des délinquants et se trouvant encore en forêt, sont ensuite enlevés par d'autres personnes également sans droit.
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Le même article prévoit l'enlèvement des chablis, arbres? abattus par cas fortuits, ordinairement par le vent.
Cette double mention était inutile ; sans elle, on eût pu quand même appliquer les peines de l'art. 171, L'art. 176 est même fâcheux, au point de vue de la répression : il ordonne que les auteurs de ces enlèvements de chablis ou bois de délit seront punis « des mêmes amendes » que s'ils les avaient abattus par le pied. Il en résulte que la peine d'emprisonnement ne pourra pas être appliquée (i).
(1) Ch. Guyot, Commentaire, no* 377 et 388. -
735. — L'art. 172 complètele précédent,pourles bois ayant moins de deux décimètres de tour. Comme dans le Code forestier, par ce mot bois on doit entendre non seulemenl des tiges, mais aussi des branches, des fragments de tiges ou de branches.
L'amende, peine principale correspondant à ce délit, est basée sur le mode d'enlèvement, réel ou probable. Trois modes possibles d'enlèvement sont prévus, comme à l'art. 194 C. for. : voiture, bête de somme, charge d'homme. Mais tandis que le Code forestier édicté une peine fixe dans chacune de ces trois hypothèses, la loi algérienne permet de faire varier l'amende entre un maximum et un minimum: pour chaque charretée, de 3 à 10 fr. par bête attelée; pour chaque charge de bêle de somme, de 2 à 5 fr.; pour chaque charge d'homme, de o fr. 5o à 5 fr. L'emprisonnement, de cinq jours au plus, est facultatif, comme dans le Code forestier (i).
Ce même art. 172 s'occupe de la protection des peuplements artificiels créés dans les forêts. Cette protection consiste dans une aggravation de peine, mais seulement lorsqu'il s'agit- de brins semés on plantés depuis moins de cinq ans. L'amende est de 3 à 5 fr. par arbre, quelle qu'en soit la grosseur (5 fr. d'après l'art. 194-2° C. for.), A celle amende se joint un emprisonnement obligatoire, pouvant aller jusqu'à 1 5 jours (un mois dans le Code forestier).
Il est enfin à remarquer que la loi métropolitaine, art. igS, distingue de la coupe l'arrachage, pour infliger dans ce cas
une peine plus forte. La loi algérienne confond dans une même incrimination la coupe et l'arrachage, qu'il 3'agisse de brins venus naturellement bu introduits artificiellement en forêt (2).
(i)Ch. Guyot, Commentaire, n<* 381.
(2) Id., nos 382 et 383.
736. — Le délit de mutilation d'arbres, art. lyS, est prévu et puni de la même manière que dans la métropole par l'art. 196 C. for. La loi de igoS, comme le Code, assimile à une mutilation notamment la coupe des branches principales, et punit cette mutilation comme si l'arbre avait été coupé par le pied; s'il s'agit de la coupe de branches non principales, on appliquera l'art. 172. ^
Quant à l'écorcement, il est aussi assimilé, pour l'applica^ tion de la peine, à la coupe de l'arbre lors même qu'il ne serait pas de nature à faire périr l'arbre écorcé. Toutefois, l'art. 178 ne punit l'écorcement que s'il s'agit d'essences autres que le chêne-liège ; l'écorcement du chêne-liège fait l'objet d'un article spécial, qui n'a point de similaire dans la loi métropolitaine (i).
(1) Ch. Guyot, Commentaire, n" 384.
737. — On comprend que la loi algérienne "s'occupe particulièrement du liège, qui a dans la colonie une importance économique si considérable, afin de ne pas le laisser confondre avec les produits accessoires de la forêt.
L'art. 174, qui est consacré aux délits ayant le liège pour objet, contient un système de pénalité différent suivant qu'il s'agit du liège mâle ou du liège de reproduction. Cdui-ci est le liège marchand, venu après un premier démasclage ; lui seul a de la valeur; l'autre, au contraire, produit par le démasclage, ne sert que pour des emplois inférieurs.
L'extraction ou l'enlèvement du liège de reproduction dans la forêt d'autrui, ou le fait d'en détenir en contravention aux arrêtés pris par le Gouverneur général en vertu de Tart. i34> est puni d'une amende et de Temprisonnement. L'amende, proportionnelle à laquantité extraite ou détenue, peut varier
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de 20 à 4o ff* psir quinul. L'emprisonnement, qui est obligatoire, varie de quinze jours à six mois.
Quant au liè^e mâle, il faut distinguer : lorsque ce li^e a été enlevé sans endommager Tarbre, l'amende Sera de o fr. 10 à I fr. par arbre, quel que soit le poids du lièsre récollé. Si l'arbre a été blessé par cet enlèvement, il s'agit d'une mutilation, punissable comme si l'arbre avait été coupé par le pied (i). Enfin» la simple détention du liègemâle n'est pas érigée à l'état de délit, car la peine de l'art. 174 s'applique seulement à « ceux qui ont enlevé » ; sauf le cas de complicité légale avec les auteurs de l'enlèvement (2).
(1) Dans ce cas, le texte renvoie par erreur u lart. 172,qui s applique aux bois ayant moins de deux décimètres de totir. C'est évidemment Tart. 173, concernant la mutilation, qui doit être visé. . (2) Gh. Guyot, Commentaire^ n* 384.
738. — En application de l'art. i34j le Gouverneur général a pris une série d'arrêtés, dont l'un, en date du ao aotU 1904? réglemente « Texploitation, le colportage, la vente et Texportation des lièges (i) ». C'est à ce règlement que se réfère le paragraphe i" de l'art. 174. On y voit notamment l'obligation d'une déclaration préalsible à faire par tout exploitant, d*un permis de colportage pour le transport, d'un certificat d'origine pour les ventes et exportations.
La seule difficulté consiste à savoir quelle pénalité sera applicable en cas de contravention : Part. 1 34 édicté en effet une amende de i à 100 fr., un emprisonnement facultatif de un à cinq jours, et la confiscation des produits, peines très différentes de celles prévues par l'art. 174. Nous croyons qu'on doit réserver la sanction de Fart. i34 au fait du propriétaire ou de ses ayants cause (locataires, acheteurs, etc.) et que l'art. 174 s'applique uniquement au fait d'autrui; car il ne saurait être question d'un choix arbitraire entre l'un ou l'autre de ces deux articles (2).
(1) Voir ce lexic dans le Recueil de la législation forestière algérienne j i)ar V. Boutiily, pp* 4 15*126.
(2) Gh. Guyot, Commentaire, n© 3S7.
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789. — Le délit d'extraction ou d'enlèvement de produits forestiers autres que le bois est prévu par Tart. 118 de la loi de 1903, qui reproduit les termes de Fart. i44 G. for. Le système de pénalité est le même, en ce qui concerne Tamende, basée sur le mode d'enlèvement ; le taux de celte amende est identiquement celui qui aétéGxé en France par la loi du 19 juillet 1906. Seulement, la loi algérienne ne contient rien de spécial aux fruits et semences. Cette loi a conservé, au moins pour le cas de récidive, l'emprisonnement facultatif de un à trois jours, quî n'existe plus dans la métropole.
En Algérie comme en France, des autorisations peuvent être données pour l'enlèvement, sous condition, des produits visés dans cet article; elles revêtent habituellement la forme de concessions de menus produits. Mais de plus, en Algérie, elles peuvent résulter de locations conclues par adjudication ou de* gré à gré(i).
L'art. 119, à l'exemple de l'art. i45 C. for., rappelle le droit qui appartient aux ingénieurs d'indiquerà leurs entrepreneurs, dans les forêts, les emplacements peur Textraction des matériaux nécessaires à l'exécution des travaux publics, soit au compte de l'Etat, soit au compte des départements ou des communes. L'art. 119 renvoie, pour les formes à observer, aux lois et règlements de la matière; si les conditions prévues parées règlements ne sont pas remplies, la sanction de l'art. 118 est alors applicable (2).
(1) 11 sera traité de ces locations, au sujet des art. 53 et suivants de la loi de 1903, infrà, livre IV.
(2) Gli. Guyot, Commentaire, nos 253 et 25 i.
74o. — Au sujet de l'art. i44 G. for., nous avons signalé une jurisprudence très remarquable des tribunaux de la métropole, qui assimile à une extraction de matériaux, punissable en vertu de cet article, les mouvements de terre effectués sans autorisation, tels que creusement de fossés, et aussi culture du sol au moyen du labourage (i).
L'art. 120 de la loi algérienne confirme explicitement celte jurisprudence en érigeant au titre de délit spécial le
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labourage en forêt. Cette disposition expresse se justifie, en Algérie, par la fréquence d'entreprises de ce genre de la part des riverains ou des indigènes habi{iant des enclaves forestières. C'est un souvenir encore très vivace et qu'il importe d'effacer, du temps, où la forêt algérienne étant considérée comme (( terre morte», d'après le droit musulman, l'indigène pouvait librement la « vivifier » par la culture et en jouir tant que durait son occupation.
La peine pour délit de labourage est une amende jJe 5o à 200 fr. par hectare de terrain indûment cultivé, sans pouvoir être moindre de 10 fr. En cas de récidive, le maximum est obligatoire et de plus un emprisonnement de huit jours au plus peut être appliqué. Gomme pour le délit de l'art. 118, le prévenu peut alléguer une autorisation du propriétaire, et spécialement une location consentie en vertu de l'art. 59; cette exception non préjudicielle sera appréciée par le tribunal répressif (3).
{i)Suprà,no 037.
(2) Ch. Guyot, Commentaire, n°s 2o6 et 237.
74 1 . — L'art. 1 17 de la loi de 1908, qui n'a pas de texte
correspondant au Code métropolitain, a pour but d'assurer
la protection des limites, fossés, clôtures et bornes. En
' France, cette matière est réglée au moyen de l'art. 456 du
Code pénal ou de l'art. 17, titre II, de la loi rurale de
L'art. 117 permet de punir non seulement celui quia
détruit ou déplacé des bornes, mais aussi celui qui a simplement « brisé » les bornes ou clôtures; donc, une simple détérioration suffit. Cet article s'applique non seulement aux bornes ou clôtures entre héritages appartenante des propriétaires différents, mais aussi, dans l'intérieur d'une même forêt, aux signes délimitatifs des cantons ou des coupes. Enfin le délit, dans les bois soumis au régime, est poursuivable par les agents de l'Administration, ce qui n'a pas lieu en France pour l'application d'articles du droit commun.
La peine principale est une amende, qui peut varier de
AUJÉRIE 613
5 à 5oo fr. S'il s'agit d'un délit important, consistant dans la destruction, le déplacement ou Tenlèvement a d'une suite de bornes ou d'une assez grande long-ueur de clôtures », le tribunal peut appliquer en outre un emprisonnement de trois jours à trois mois. Cet emprisonnement est obligatoire en cas de récidive. Le S** paragraphe ordonne enfin qu'il y aura lieu à la restitution des objets enlevés et à la remise des lieux en état ; cette obligation est indépendante de la condamnation éventuelle à des dommages4ntérêts, dont le taux est déterminé par l'art. i8o (2).
(1) Swprd, nos 702, 703.
(2) Ch. Guyot, Commentaire , n»- 249 à 251.
742. — Le délit d'introduction d'animaux domestiques en forêt est prévu par l'art. 177 de la loi algérienne, très analogue à l'art. 199 C. for. Comme en France, la seule introduction des animaux suffit pour caractériser le délit, sans qu'il y ait nécessairement un pâturage subséquent. La responsabilité pénale que nous avons relevée dans l'art. 199 se retrouve également ici, en ce sens que les propriétaires des animaux sont passibles de peines, alors même que les bestiaux leur appartenant ont été conduits en forêt par d'autres qu'eux-mêmes, sans qu'il soit besoin de démontrer leur complicité avec les pâtres ou gardiens.
Toutefois, l'artt 177 contient, au sujet des bergers ou pâtres, une disposition qu'on ne trouve pas dans le Code forestier. Après avoir déterminé l'amende à laquelle doivent être condamnés les propriétaires des animaux, l'avantr-dernier paragraphe de cet article dispose qu' «il pourra, en outre, être prononcé contre le berger un emprisonnement de cinq jours à deux mois ». Disposition très prudente à l'égard de pâtres ordinairement insolvables, qui n'empêche pas le pâtre d'être compris, solidairement avec le propriétaire, dans les condamnations pécuniaires.
Comme dans la loi métropolitaine, l'amende est fixée par tête d'animal, suivant l'espèce des animaux introduits. En outre des espèces énumérées au Code forestier, la loi algérienne prévoit l'introduction du chameau, dont les dégâts
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en forêt peuvent être considérables. Le taux des amendes est le même que celui actuellement applicable en France, depuis la loi du 19 juillet 1906. Enfin, si les bois dans lesquels les animaux ont été introduits sont âgés de moins de dix ans, les amendes sont doublées, en maxima et en minima, disposition qui se trouve déjà dans Tancien art. 199 C. for, (i).
(1) Ch. Guyot, Commentaire, n»» 389, 390,
743. — Nous arrivons aux mesures préventives prises par la loi de igoS.
L'art. 121, concernant l'introduction en forêt d'instruments propres à couper le bois, correspond à l'ancien art. i46 du Code, qui a été abrogé par la loi du 19 juillet 1906. Cet art. 121 n'est pas identique à celui de l'ancien art. i46 : en Algérie, l'introduction n'est punissable que lorsqu'elle a lieu de nuit ; tandis qu'en France elle était punissable en tout temps, avant 1906. La détermination du temps de nuit se fera en Algérie, comme autrefois en France, en prenant pour limites les heures astronomiques du lever et du coucher du soleil, sans tenir compte du crépuscule.
Les peines sont une amende de 5 à 10 fr., et la confiscation des instruments.
Suivant l'ancienne jurisprudence métropolitaine, les termes de la loi seront interprétés restrictivement, quant à la nature des instruments dont l'introduction est punissable : le texte fait mention des « serpes, haches, cognées, scies »; ce seront donc exclusivement des instruments propres à couper le bois, et l'on ne pourrait leur assimiler par exemple des faux ou faucilles, quel que soit le danger de leur introduction dans de jeunes peuplements ou dans les vides des forêts (i).
(d) Meaumo, Commentaire ^ n® 1006.
744- — L'art. 122, analogue à l'art. i47 G. for., est aussi une mesure préventive, consistant dans la défense, sous peine d'amende, d'introduire en forêt, en dehors des routes et chemins ordinaires, des voitures, chargées ou non,
des animaux de charge ou de monture. A la diflPérencc de i'articie précédent, cette introduction est délictueuse aussi bien de jour que de nuit.
Au lieu d'une amende fixe, comme l'est celle de Tart. i47 C for., celle de 1-art. 122 varie entre un maximum et un minimum: de 5 à 10 fr. pour chaque voiture, et, pour les animaux non attelés^ les amendes de l'art. 177. Comme dans ce dernier article, la responsabilité pénale des propriétaires est établie, quels que soient les conducteurs des voitures ou des animaux (i).
(i) Ch. Guyot, Commentaire, n*» 260, 261.
745. — Les dispositions de la loi de rgoS concernant rapport du feu et l'incendie en forêt s'inspirent du Code forestier et de la loi des Maures et de l'Estérel ; mais elles forment un ensemble encore plus développé et plus complet que dans la métropole. C'est que Tincendie est, avec le pâturage, le grand fléau des forêts algériennes ; le législateur n'a pas cru pouvoir prendre trop de précautions pour empêcher l'incendie d'éclater ou pour permettre de le combattra avec succès. Des dispositions analogues avaient été déjà édictées pour la colonie par la loi spéciale du 17 juillet 1874? qui se trouve maintenant abrogée.
Dans cette partie de la loi algérienne, on peut distinguer deux sortes de dispositions : les unes concernent uniquement les tiers, c'est-à-dire les personnes autres que le propriétaire lui-même ou ses ayants cause ; ce sont des mesures préventives prises dans J'intérêt de ce propriétaire. D'autres s'appliquent exclusivement aux propriétaires eux-mêmes ; elles ont le caractère de restriotions du droit de propriété imposées dans l'intérêt public. D'autres enfin sont applicables erffa omnes,ei réunissent le double caractère que nous venons de signaler. La loi est de plus complétée par des dispositions réglementaires contenues dans un arrêté du Gouverneur général (i).
(1) Ch. Guyot, Commentaire, n''* 265 et 266. 746. — Le premier paragraphe de Tart. i23 est tout à
fait semblable à Tart. i48 C. for. C'est une disposition préventive concernant les tiers, et non le propriétaire luimême. La défense de porter ou allumer du feu dans Tintérieur et à la dislance de 200 mètres des forêts s'applique en tout temps ; elle sert à protéger contre l'incendie toutes les forêts, quels qu'en soient les propriétaires.
Ce paragraphe i®' diffère pourtai\|t de l'art. i48 C. for., d'abord parce qu'il ne prévoit pas la pénalité applicable au contrevenant, cette pénalité se trouve ailleurs; — ensuite parce qu'il prend soin de réserver aux voisins de la forêt la faculté d'introduire du feu dans les habitations et bâtiments d'exploitation, lors même que ces constructions se trouveraient dans l'intérieur de la zone de 200 mètres. Cest l'art. i36 qui contient la sanction : le seul fait, par un tiers, d'allumer du feu dans la zone prohibée, sans incendie sulv séqucnt, est puni d'une amende de 200 à 5oo fr., et d'un emprisonnement facultatif de six jours à six mois. Le même article i36 prévoit ensuite le cas où un incendie aurait été la conséquence d'un feu ainsi porté ou allumé: au lieu de renvoyer au Code pénal, comme le fait l'art. i48 C. for., il édicté dans ce cas une pénalité spéciale : « Sans préjudice, au cas d'incendie, des peines portées à l'-art. 126 de la présente loi et de tous dommages-intérêts, s'il y a lieu. » Ces peines, contenues dans le second paragraphe de Fart. 126, consistent en un emprisonnement de un à cinq ans; seulement, elles peuvent être modérées par l'admission des circonstances atténuantes.
Quant à la réserve faite au profit* des propriétaires de bâtiments silués dans la zone de ioo mètres, elle ne leur crée pas une situation différente de celle qui résulte, en France, de Tart. i48 C.for. On admet parfaitement en France, même dans le silence de la loi, que ceux qui sont légalement autorisés à posséder des bâtiments dans la zone de défense peuvent y faire du feu sans autorisation spéciale ; ils ne sont astreints qu'aux règlements de police générale qui incombent à tous propriétaires, et aux propriétaires forestiers euxmêmes (i).
(i) Ch. Guyot, Commentaire, no» 265 à 270.
747. — Le second paragraphe de l'art. i23 concerne les propriétaires de forêts, sans distinction : Etat, communes ou particuliers. Il leur est interdit de porter ou allumer du feu dans leur immeuble, pendant une partie de Tannée très dangereuse à cause de la sécheresse: du i®''juillet au 3i octobre. Cette mesure est l'équivalent de celle qui est prise en France, pour la région des Maures et de TEstérel, en vertu de la loi du 19 août 1898 (i). Elle était déjà appliquée en Algérie depuis la loi du 17 juillet 1874, dont Tart. 123 reproduit les dispositions. L'interdiction est absolue; elle s'étend aux opérations industrielles qui sont la consé- .quence, dans beaucoup de cas, de l'exploitation forestière: fabrication du charbon, extraction du goudron, distillation de la résine. Cette défense est d'ordre public ; elle ne peut être levée par une autorité quelconque. La mention, en cas de contravention, est la même que pour le paragraphe I*^^
Pendant cette même période dangereuse, du i'*" juillet au 3i octobre, le quatrième paragraphe de l'art. 123,, sans supprimercomplètement le droit des propriétaires de bâtiments situés dans la zone de 200 mètres, les soumet à une réglementation, c'est-à-dire à des mesures de précaution qui leur sont imposées sous peine de délit. Cette réglementation est même applicable non seulement dans les habitations et maisons d'exploitation rurale, mais aussi dans les « abris, camps, chantiers ou ateliers», c'est-à-dire dans les emplacements où des ouvriers plus ou moins nombreux peuvent être réunis, sans qu'il s'y trouve aucun bâtiment.
La réglementation prévue par le quatrième paragraphe de l'art. i23 a été faite au moyen de l'arrêté du Gouverneur général, du 20 août 1904, « relatif aux mesures à prendre en vue de prévenir les incendies de forêts ». C'est l'art, i^*" de cet arrêté qui énumère les mesures de précaution imposées aux propriétaires, d'abord dans l'intérieur des bâtiments, puis dans les abris, chantiers, etc. (2).
Toutes ces dispositions sont inapplicables en dehors de la période dangereuse, du i^*" novembre au Sojuin. Dans cette partie def*année,le troisième paragraphe de l'art. i23 donne aux propriétaires riverains la faculté d'allumer du feu,même dans la zone périmétrale de 200 mètres, à la condition que
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des tranchées de protection soient établies sur leg limites, conformément à l'article suivant, et soient maintenues par les intéressés en parfait état de débroussaillement. A cette condition aussi, l'emploi du feu nécessaire aux exploitations forestières est autorisé dans toutes les parties de la forêt. De même que pour l'étude de la disposition identique qui se trouve dans la loi des Maures et de TEstérel, nous remettons le commentaire de l'art. 124 de la loi algérienne à la partie de cet ouvrage où il sera traité des restrictions au droit de propriété dans l'intérêt des fonds voisins (3).
(1) Suprà, nos 666 et suiv, — Cf. Guyot, Commentaire, n»* 271 et suiv.
(2) Boutilly, Recueil de la législation foreHtière algérienne, ^^fi, 102-
Autour des bâtiments, le paragraphe 1«^ de cet article exige l'établissement d'une tranchée débroussaillée de 25 mètres, dans laquelle il ne doit être fait aucun dépôt de matière combustible. Il faut distinguer les tranchées qui doivent être ainsi établies, en vertu de cet arrêté, et celles que les propriétaires de forêts ont la faculté de créer, conformément à l'ait. 124 de la loi ; le but etles effets sont dîtîérents.
I.e paragraphe 2 de l'art. 1er ordonne les précautions à prendre pour allumer du feu, en vue de la cuisson des aliments, dans les abris, gourbis, tentes, chantiers etc., murs en pierres sèches entourant les foyers, et tranchée débroussaillée de 25 mètres. Mêmes précautions, d'après le paragraphe 3, pour le grillage des minerais, qui peut faire l'objet d'autorisations spéciales du préfet, en forêt et dans la zone de 200 mètres. Enfin, les paragraphes 4 et 5 s'occupent de l'emploi des machines à vapeur pour le cylindrage des routes, pour la traction des chemins de fer et tramways.
(3) in/'rà, livre IV.
748. — L'art. 125 a pour but déréglementer a lesmisesà feu ainsi que l'incinération des végétaux sur pied» hors bois et sous bois. Ces mises à feu sont, en Algérie, une pratique agricole ou plutôt pastorale, ayant pour but de nettoyer le sol, de manière à faciliter la repousse de Therbe et le par* cours dos troupeaux. En forêt, spécialement dans les forêts de chênes-liège, la mise à feu peut être Téquivalent du « petit feu» usité en Provence, dans l'intérieur des massifs, afin de se débarrasser des morts-bois qui gênent la culture et l'exploitation des lièges (i).
ALGERIE 6i9
Au lieu de reproduire les conditions imposées par la loi du 17 juillet 1874 pour le même objets la loi de 1908 renvoie aux arrêtés d'exécution à intervenir. L'art. 1 2,5 ordonne de plus que les mises à feu, exécutées avec les précautions réglementaires, ne pourront avoir lieu qu'avec l'autorisation de l'Administration forestière et sous la surveillance de ses préposés, .savoir en forêt et dans une zone de 300 mètres autour des forêts, du i*' novembre au 3o juin; dans une zone de 5oo mètres, de i^' juillet au 3i octobre.
Les précautions à observer pour effectuer les mises à feu sont énumérées dans, l'art. 2 de l'arrêté du Gouverneur général du 20 août 1904 (2). Cet arrêté soumet notammentà Toblig-ation d'une déclaration préalable toute incinération de végétaux sur pied faite du i*' novembre au 3o juin, dans un rayon d'un kilomètre autour des forêts, et charjsçe le maire ou l'administrateur de prendre les mesures nécessaires pour protég'er les massifs voisins. Du i®^ juillet au 3i octobre, les mises à feu de végétaux sur pied sont défendues dans le rayon d\in kilomètre; s'il s'a|çit de l'incinération de végétaux préalablement coupés et mis en tas, l'autorisation peut être donnée, sur demande spéciale et aux mêmes conditions que dans le cas précédent.
De la combinaison des art. 1 23 et 126 on doit déduire que la mise à feu de végétaux sur pied en forêt n'est possible, même en observant les conditions réglementaires, que du i^"" novembre au 3o juin, et encore à la condition de respecter la zone de 200 mètres autour des forêts voisines (3).
(1) \o\rsuprà, n» 666.
(2) Boutilly, Recueil de la législation forestière alijérichue^ pp. i04-
(3) Gh. Guyot, Commentaire, u^» 277-279.
749. — En cas d'incendie provenant de feux allumés en vertu des art. i23 et i25, l'art. 126 distingue suivant que Ips précautions légales ont ou non été observées; il s'agit des précautions imposées par l'arrêté du 20 aoilt 1904. Si, malgré Tobservation des règlements, il y a incendie, le promoteur de la mise à feu est seulement passible de dommages-
intérêts, en réparation du dommag'e causé aux propriétés voisines; aucune pénalité ne sera infligée, on ne pourra jamais invoquer Tart. 458 C. pén. Si au contraire il y a eu, dans les mêmes circonstances, incendie à la suite de l'inobservation des règlements, l'art. 126 introduit une disposition spéciale, en vue d'une répression plus énergique. Sanscetie disposition, l'aH. 458 C. pén. eût été applicable; mais en vertu de l'art. 126, c'est un emprisonnement de un à cinq ans qui peutêtreprononcé, indépendamment des dommagesintérêts ; seulement, par une exception unique aux principes de pénalité de la loi de igoS, dajis ce cas les circonstances atténuantes pîburront être admises.
Il résulte de ce système qu'en cas d^incendie involontaire, à la suite de l'inobservation des règlements, l'art. 458 C. pén: ne sera jamais applicable, et que toujours la sanction devra être cherchée dans l'art. 126, quelle que soit la personne punissable (i).
(1) Gh. Guyol, Commentaire, n«»' 280-281.
750. — La loi de igoS prévoit encore d'autres mesures, qui complètent efficacement cet ensemble de précautions prises pour écarter les dangers des incendies de forêts en Algérie. Nous nous bornerons à les énumérer très brièvement ici.
C'est d'abord l'organisation d'un service de surveillance prévu par l'art. 127. Les détails de ce service ont été réglés par l'arrêté du Gouverneur général du 20 août rgo4, art. 3. Les contraventions à cet arrêté sont punies des peines de l'art. i36. Le service des postes-vigies est assuré, pendant la période du i*' juillet au i®*^^ novembre, par des cavaliers et des piétons requis dans la population rurale indigène; ce service n'est pas nécessairement rétribué.
Pour compléter le personnel de surveillance, l'art. 128 prévoit que le Gouverneur général pourra faire envoyer des détachements de troupes en forêt. Pendant tout le temps que durera ce service, les commandants des détachements sont assimilés aux officiers ou sous-officiers de Gendarmerie, quant aux attributions de police judiciaire qui leur sont con-
fërées; ils pourront notamment dresser des procès-verbaux pour constater les délits, et ces procès-verbaux auront même force probante que ceux de la Gendarmerie.
L'art. 129 traite des réquisitions qui peuvent être faites pour combattre les incendies . Le second paragraphe de cet article, notamment, a pour but de faciliter les réquisitions adressées à des indigènes, de manière à éviter toute perte de temps. Déjà, en France, on admet que la réquisition en cas d'incendie peut avoir lieu verbalement, pourvu qu'elle émane d'une personne autorisée ; il en sera certainement de même en Algérie. Mais de plus, tout groupe indigène est réputé valablement requis par une demande de concours adressée à son chef, que ce chef ait ou non une place dans la hiérarchie administrative, pourvu qu'on lui reconnaisse une autorité de fait sur une fraction de la population indigène : il en sera ainsi non seulement de l'adjoint indigène ou cheick, non seulement du garde-champêtre, mais aussi de l'ouakaf, qui, sans investiture officielle, est l'intermédiaire de son groupe auprès des autorités.
Le refus de concours, de la part d'un Européen ou d'un indigène, est puni des peinesde l'art. i36, qui sont notablement plus fortes que celle de l'art. 475-1 2^C. pén. L'art. 129 ne permet d'appliquer cette sanction qu'en cas de refus formel, et non de simple négligence ; de plus, la condamnalion n'est encourue que si le refus de concours a eu lieu « sans motifs légitimes », et le tribunal est chargé d'apprécier la légitimité des motifs qui seraient allégués.
L'art. i33 permet d'utiliser dans les meilleures conditions le personnel requis pour combattre l'incendie. Pour cela, il assure d'abord l'unité de direction on énumérant successivement les personnes ayant qualité pour donner des ordres. Ce sera, en premier lieu, l'agent forestier le plus élevé en grade; à défaut d'agent forestier, le maire, l'administrateur ou leurs adjoints ; puis seulement le préposé forestier du grade le plus élevé. Quant aux chefs de groupes indigènes, ils ne pourront intervenir qu'à défaut de tout représentant français de l'Administration.
Le fonctionnaire compétent ordonne les mesures qu'il estime nécessaires pour combattre le fléau ; il peut notam-
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ment établir le a contre-feu », opération qui consiste à brûler, avec des précautions convenables, la végétation arbustive en avant de Tincendie, dans la direction du vent, afin que Tincendie arrivantsur ce terrain ne trouve plusrienpour s'alimenter et s'éteigne ainsi de lui-même. Cette mesure ne pourra jamais motiver, de la part des propriétaires forestiers, des recours en indemnité (i).
(1) Ch. Gilyot, Commentaircy n^' 282-288.
Nous ne parlons pas ici des précautions prises, en vertu de lart. 132, pour éviter les incendies provenant des chemins defer ou tram* ways k vapeur. Cette matière rentre dans le système des tranchées de protection (art. 124) dont il sera traité infrà, livre IV.
75 1. — Nous mentionnerons enfin, pour terminer ce sujet, deux pénalités très graves et d'un caractère très exceptionnel, dont l'art. i3o de la loi de igoS prévoit l'application aux populations indigènes, en cas d'incendies de forets: l'amende collective et le séquestre.
Ces peines, indépendantes de celles qui peuvent être prononcées contre les auteurs ou complices de crimes et délits constatés, ne sont point prononcées par un jugement de tribunal ; ellefe résultent de l'exercice du pouvoir discrétionnaire du Gouverneur général. Elles ne sont d'ailleurs applicables qu'à. des indigènes, jamais à des Français ou autres Européens. Ce sont moins des pein'bs que des mesures de haute police, des sortes de représailles d'actes assimilables à des faits insurrectionnels.
Les amendes prévues dans l'art. i3o sont toujours collectives; elles frappent des tribus, douars ou fractions; elles sont prononcées par le. Gouverneur général, en Conseil de gouvernement, sur les rapports et propositions de l'administration locale et du service forestier ; les chefs de tribus ou de douars doivent être préalablement entendus. Ce sont des garanties dont l'omission pourrait entraîner la nullité de Tacle gouvernemental, à la suite d'un recours au Conseil d'Etat, pour excès de pouvoir. Le produit de ces amendes peut être affecté, si le Gouverneur général le juge convenable, en tout ou partie, à indemniser les propriétaires incendiés. Sur l'opportunité de cette affectation, aucune
réclamation contentieuse n'est possible ; mais au sujet de la répartition des sommes ainsi affectées, un recours au Conseil d'Etat, par voie contentieuse, dans le délai de deux mois, est ouvert aux intéressés par l'art. i3o § a.
Le séquestre des biens des indigènes n^est pas nécessai* rement collectif* Il doit être prononcé, conformément à l'ordonnance du 3i octobre i845, par arrêté du Gouverneur général, en Conseil de gouvernement; l'arrêté doit être motivé. Mais on n'exige plus, comme pourTamende, des propositions de l'Administration, ni une enquête contradictoire. Les biens séquestrés sont réunis au Domaine, pour être affectés soit à un service public, soit à la colonisation, à moins que les propriétaires n'obtiennent main-levée, conformément aux articles 25 et suivants de l'ordonnance de 1845 (i).
(1) Ch. Guyot, Commentaire, n°» 289-294.
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752. — Le Code forestier français est, en principe, applicable en Tunisie, sauf modifications résultant de textes léjjislatifs spéciaux à la Régence (r). Il existe plusieurs de ces
textes spéciaux, importants pour la législation pénale forestière: un décret du. lo décembre 1896 « sur la police rurale»; un décret du i5 juillet 1899 « sur les adjudications et les exploitations dans les bois régis par le service forestier » ; enfin un décret du 26 juillet 1908 « relatif à ki conservation des forêts ». Nous traiterons plus loin des délits d'adjudicataires; pareillement du délit de défrichement, qui se trouve prévu au décret de 1908. Nous ne retiendrons ici que ce qui concerne les infractions forestières de droit commun.
. (1) Voir suprà, n<> 205. — Cf. Jugement du trib. de Tunis, 2 juill. 1890 (Zeys, Code annote de la Tunisie^ vo Forêts, p. 425, note).
752 bis. — Pour la recherche et la constatation des délits, nous trouvons, à Tart. 20 du ^décret de 1908, Ténumération suivante des fonctionnaires compétents : officiers de police judiciaire, gendarmes, agents et préposés des forêts, gardes de police et cheicks à l'égard des indigènes de leurs circonscriptions.
Il est dit de plus que les procès-verbaux dressés par ces fonctionnaires sont dispensés de l'affirmation ; c'est la seule dérogation aux règles du Code en cette matière. Quant à la force probante de ces procès-verbaux, il n'en est pasquestion dans les décrets de 1899 et de 1908 ; nous devons en déduire que ces actes peuvent faire foi jusqu'à inscription de faux, dans les conditions de la loi métropolita'me. Telle ne paraît pas être cependant l'opinion adoptée par les magistrats de la régence: ils ont généralisé, à tort suivant nous, la disposition d'un décret, qui d'ailleurs est maintenant abrogé, du 20 août 1880, relatif aux mesures à prendre pour prévenir les incendies dans les régions boisées. Même au temps de sa mise en vigueur, ce texte ne devait pas être étendu à la constatation des autres infractions forestières (i).
(1) On ne saurait non plus arguer par analogie du décret du 3 octobre 1884, on uialière de Douanes, qui ne reconnaît aux procès-verbaux, niônie dressas par deux agents, qu'une force probante juscju'à preuve contraire ; une simple analogie, entre matières très diflérentes, ne suflit pas pour déroger au principe d'application du Code forestier métropolitain.
753. — Les poursuites peuvent être, intentées, par les agents forestiers ou par le Ministère public, devant les trinaiDc de la Régence, suivant leur compétence respective (i). En fait, les agents forestiers se servent rarement de leur droit d'ex«rcer directement l'action publique. La direction des Forêts transmet les procès-verbaux au Parquet ou à la Direction des services judiciaires, suivant que les délinquants sont justiciables des tribunaux français ou indigènes- (2). Ce sont les procureurs de la République ou les présidents des tribunaux indigènes qui font assigner les délinquants et signifier les jugements (3).
(1) Le jugement ci-dessus cité du tribunal de Tunis, en date du 2 juill. 1890, a décidé « qu'un agent forestier est sans droit pour poursuivre seul *et en son nom la répression d'un délit forestier devant une justice de paix à compétence étendue ou devant tout autre tribunal ». Cette décision doit être entendue en ce sens que l'agent ne peut engager des poursuites en son nom personnel, mais à la requête de la Direction des Forêts, suivant la formule adoptée dans l'Administration métropolitaine. Elle ne signifie pas que l'agent n'a pas qualité pour l'exercice des actions.
(2) 11 importe de distinguer à cet égard la justice française, compétente pour les infractions commises par les Français ou Européens, et la justice indigène, qui n'a pour justiciables que des Tunisiens. La justice fraoçaise se compose, en matière répressive, des justices de paix à compétence étendue, qui peuvent prononcer jusqu'à oOO fr. d'amende et six mois do prison; au-dessus, des tribunaux correctionnels de Tunis et de Sousse ; juges de paix et tribunaux correctionnels connaissent ainsi de toutes les infractions forestières. Les tribunaux indigènes sont d'abord le tribunal du caïd, pour les petites infractions (jusquà 20 fr. d'amende et quinze jours de prison); puis les tribunaux régionaux, dont la compétence en matière répressive est déterminée par un décret du 18 mars 1896; au-dessus, le tribunal suprême do I Ouzara, à Tunis.
(3) Ces divers renseignements sont dus à l'obligeance de M. le Conservateur Bastien, directeur des Forêts de la Régence, à Tunis.
753 bis, — Il est fait mention du droit de transaction de l'Administration forestière à l'art. 19 du décret du i5 juillet 1899 (adjudications et exploitations), pour les infractions prévues à ce décret. Mais ce droit de transaction, si Ton admet qu'il résulte du Code forestier métro[)olitain, doit avoir une application plus large et s'étendre à tous les délits fores-
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tiers, prévus ou non au décrel de 1899; et c'est bien ainsi qu'en use rAdminlstration, au moins pour les transaclions avant jut^^enuMit.
Le décret du 1 5 juillet 1899 autorise à la fois les transactions avant et après juçement ; le même texte détermine le^ autorités compétentes pour accorder ces transactions. Lu fait, on n'autorise les transactions après jugement que pour les infractions prévues au décret de 1899; on les refuse notamment aux personnes condamnées par les tribunaux indigènes, bien que cette distinction ne nous paraisse justifiée j)ar aucune raison de droit.
Le décret de 1899, art. 20, déclare que, pour les infractions qu'il prévoit, on ne devra pas appliquer l'art. 463 C. peu. (circonstances atténuantes), non plus que la loi de sursis du !>.6 mars 1891. Au contraire, l'art. 19 du décret île 1903 dis{)ose qu(* Ton pourra invoquer les circonstances atténuantes pour lescrimcs et délits qui y sont mentionnés; il en est de même de l'art. 82 du décret du i5 décembre 1896 (police rurale); lapplicalion de l'art. 2o3 C. for. se trouve ainsi extrêmement réduite.
754. — Quant aux pénalités, nous constatons en Tunisie une dérogation très grave aux princip\îs, en ce sens que les dis{)ositions d'une loi i»énérale, qui est le décret sur la police rurale du i5 décembre 1896, sont appliquées par les tribunaux en matière forestière. CVst comme si, en France, on substituait le Code pénal aux titres X et XII du Code forestier. Les incriminations et les pénalités se rapprochent beaucou[) en effet de celles du Code pénal métropolitain.
Ainsi, pour les délits de bois, l'art. 17 de ce décret remplacera les art. 192 et igS C. for. (i). De môme les délits de pâturage siéront réprimés par les art. 9 et 10, au lieu de l'art. 199 C. for. (2).
On [)eut se denuinder {)our quels motifs les tribunaux tunisiens ont été amenés à faire ainsi abstraction du droit spécial, et cpiels sont pour eux les avantages de l'application, en matière forestière, de ces textes de droit commun. Tue telle incertitude dans le choix des principes fait désirer une prompte codification des éléments épars de la législation
forestière, et surtout de la législation pénale^ dans la Régence.
(1) Cet art. 17 intlige, pour l'abatage d'un ou de plusieurs arbres que le délinquant savait appartenir à autrui, un emprisonnement de six jours à six mois pour chaque arbre, sans que la totalité puisse dépasser cinq ans, et une amende de 16 à 300 fr. Môme peine lorsqu'un arbre a été mutilé ou écorcé de Tacon à le faire périr. La coupe ou enlèvement de branches est passible d'un emprisonnement de six jours à un mois et d'une amende de 16 à 300 fr.
Deux autres articles du môme décret concernent les délits de bois. L'art. 16 punit la dévastation de plants venus naturellement ou de main d'homme, d'un emprisonnement de deux à cinq ans et d'une amende de 16 à 300 fr. L'art. 14 est relatif au vol de bois dans les ventes: un à cinq ans de' prison, et 16 à 'iOOfr. d'amende.
(2) Art. 9, amende de 1 à 5 fr. contre ceux qui ont gardé à vue des animaux sur le terrain d'autrui... —Art. 10, amende dç 1 à 15 fr. 'et emprisonnement de un à trois jours contre ceux qui ont abandonné des animaux conliés à leur garde,si ceux-ci ont commis de^ dégâts dans les propriétés d'autrui.
755. — Il nous suffira niaiutenant d'analyser ici les dispositions du décret du 26 juillet 1908, eu ce qui concerne les mesures ordonnées pour prévenir les incendies eu forêt el pour les combattre. Cette partie de la léy^islation tunisienne est calquée sur la loi algérienne du 21 'février 1908.
Comme en Algérie, et aussi comme dans la région des Maures et de rEstérel,uous trouvons d'abord rinterdiction absolue, faite aux propriétaires comme aux tiers, de porter ou allumer des feux en forêt et dans une zone de 200 mètres, pendant la saison dangereuse, qui commence en Tunisie au !«' mai et dure jusqu'au i5 novembre; avec faculté d'alfénuation toutefois pendant le mois de mai et pendant la période du i" octobre au i5 jiovembre (art. i et 2).
Rentrent dans le même ordre dUdées les dispositions des an. II et 12, au sujet des feux allumés à proximité des forêts, dans les établissements industriels (i) et les habitations. Pour celles-ci, Tart. 12 défend, en principe, laconsirucliou ou reconstruction, en forêt et dans une zone de 100 mètres alentour, de toute tente, gourbi, ou autre bâtiment recouvert de matières inflammables ; sauf dans les enclaves forestières, où l'Administration prescrit alors les me-
sures de sûreté, débroussaillement ou autres, qui pourront être nécessaires (2). La sanction de ces articles est une amende, plus la démolition.
(1) Pour ces établissements industriels, l'art. 11 reproduit l'art. 137 de la loi algérienne, que nous mentionnerons plus loin, au sujet des constructions à distance prohibée. L'art. 11 correspond ainsi à la fois à Tart. 123-4° et à l'art. 138 de la loi algérienne de 1903.
(">) Le système des tranchées de protection n'est pas obligatoire, d'après la législation tunisienne, comme dans la région des Maures et de l'Estérel et en Algérie. Il n'est question des tranchées débroussaillées dans le décret du 26 juillet 1903 qu'au sujet des précautions à prendre contre les chemins de fer (art; 10).
^5G. — Les mises à feu ou incinérations des végétaux sur pied sont entièrement défendues en forêt du i« mai au i5 novembre. Du 16 novembre au 3o avril, les propriétaires peuvent les effectuer, mais à la condition d'une déclaration, faite huit jours à l'avance, aux voisins et à l'administration
locale (art. 3) (i).
La sanction de. ces dispositions (art. i, 3 et 4) est une amende de 20 à 5oo fr., et un emprisonnement facultatif de six jours à six mois (art. 5).
L'incendie involontaire de la propriété d'autrui ne donne lieu à des condamnations pénales, comme en France, que si Ton peut établir, à la charge de l'auteur, une imprudence, négligence ou inobservation des règlements ; dans ce cas, la peine est une amende de 5o à 5po fr. (art. 6, et décrci du
i5 déc. 1896).
Enfin, l'incendie volontaire de la forêt d'autrui est pum
des travaux forcés à temps (art. 7).
(1) L'art. 4 interdit, en toute saison, l'incinération de l'alfa. Celle défense a pour but d'assurer le maintien dans le pays d'un élément de richesse, bien plus que d'empêcher l'incendie des forêts.
756 bis. — Le droit de réquisition, en cas d'incendie, est établi, par l'art. 8 du décret de igoS, dans des conditions analogues à celles de l'art. 129 de la loi algérienne.
Enfin, ces dispositions sont complétées par l'interdiction du parcours, pendant un délai de six ans au moins, dans les
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forêts incendiées (art. 9). Celte interdiction, avec les peines qui l'accompagnent, correspond à Tart. i3i de la loi algérienne. Elle s'applique aux usagers, bien que le texte n'en dise rien ; elle est expressément restreinte aux forêts appartenant à l'Etat, ou litigieuses entre un particulier et l'Etat. On ne pourrait donc l'étendre aux bois des particuliers (i).
(4) Nous renvoyons à un autre livre l'exposé de la législation tunisienne relative au défrichement. Nous nous bornerons à remarquer ici r|ue le labourage en forêt (t^rt. 16) est assimilé à un défrichement au point de vue de la pénalité. Voir infrà, livre IV.
I 2. COLONIES AUTRES QUE l'aLGÉRIE.
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IndchÇhine. — De tous les règlements applica
bles dans nos possessions indo-chinoises, c'est le décret du 9 janvier iSgf) que nous analyserons ici, car il renferme un système complet de législation pénale forestière. Sans doute il paraît concerner surtout la Cochinchine; mais ses dispositions sont également invoquées, par analogie, dans les autres parties de Tlndo-Chine qui ne possèdent pas encore de textes similaires: c'est une sorte de droit commun forestier pour la constartation, la poursuite, et la répression des délits.
Nous ne retiendrons ici, comme nous l'avons fait pour l'Algérie et la Tunisie, que les infractions ordinaires, laissant à uiu* autr* partie de notre étude les délits d'exploitation et de défrichement.
758. — Les gardes forestiers recherchent et conslatenl les délits, procèdent aux saisies des produits et instruments de ces délits. La saisie peut également être pratiquée sur les bestiaux; elle aboutit alors à une vente, à la requête de l'Administration, à moins que Je délinquant n'ait obtenu du président du tribunal une mainlevée moyennant caution (art. 2, 5, 6 D. de iSgS).
Les procès-verbaux dressés par les gardes sont écrits et signés par eux: en cas de saisie, ils contiennent la descrifition in extenso des objets saisis. Ces procès-verbaux, lorsqii'ils sont réguliers en la forme, font foi jusqu'à inscription de faux des faits matériels qu'ils constatent, alors même qu'ils ne seraient dressés que par un seul garde. Les conditions (le l'inscription de faux et ses conséquences sont réglées de la môme manière que dans le Code forestier (art. 3, 4, 10 à i3 I). de 1895). A défaut de procès-verbaux, la preuve testimoniale peut toujours être admise (art. 9).
709. — L'exercice de l'action publique n'appartient pas aux agents forestiers. C'est exclusivement à la requête du Ministère public que les délinquants sont traduits devant les tribunaux. L'Administration ne peut que se porter partie civile; elle est alors représentée à l'audience par un fonctionnaire chargé de conclure en son nom. Les citations
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peuvent être faites par le ministère des gardes (art. i et 8, D. de 1895).
Le décret de 1895 ne détermine pas autrement les tribunaux qui devront connatirç des infractions forestières, qu'en chargeant le Ministère public de poursuivre devant les tribunaux (( ordinaires ». Suivant l'organisation judiciaire étal)lie dans les différentes parties de rindo-Chine,- ces tril)unaux seront soit les justices de paix. à compétence étendue, soit les tribunaux de première instance, soit enfin les tribunaux de province. Les uns et les autres connaissent des matières répressives de leur compétence quelle que soit la personnalité des délinquants, indigènes, étrangers ou Européens (i).
Le droit de transaction, avant et après jugement, est reconnu au profit de TAdministration, et les effets de la transaction sont les mêmes que d'après le Code métropolitain (2).
(i) Ce seront surtout les Iribundux de province qui connaîtront des infractions forestières, uvec appel à la Cour de l'ïndo-Chine. Le tribunal de province est composé de l'Administrateur, juge unique, et d'un commis faisant fonctions de greffier. Voir notamment, pour cette organisation, le décret du 1er déo. 190*2, concernant le Tonkin, TAnnam et le Laos.
(2) Art. 44-i8 D. de 189o. Pour les autorités compétentes en matière de transactions, voir le titre XI de Tarrèté du 23 juin 1894 (pour la Gochinchine), art. 63 et suiv.
760. — Les peines sont essentiellement des amendes, tarifées en piastres, variant le plus souvent d'un maximum à un minimum. Puis, pour un certain nombre de délits, Temprisonnement, ordinairement obligatoire. Enfin la confiscation des instruments saisis. C(ts peines paraissent constituer un système répressif suffisamment sévère. Mais elles peuvent toujours être modérées par Tadmission des circonstances atténuantes, qui est ici de droit comnum (art. 49 D. de 1895).
Les restitutions et dommag-es-intérêts sont prévus (art. ^8) comme dans la métropole; mais il n'y aucune relation entre le quantum des dommages-intérêts et le chiffre de Tamende prononcée.
Enfin, les villages forestiers chargés de coopérera la surveillance des forêts, en compensation des droits d'usage qu'ils y exercent, sont responsables du paiement des transactions, aussi bien que des amendes, pour certains délits commis sur leur territoire (art.5o D, de 1896).
761. — Le délit ordinaire, prévu par Tart. 19 du décret de 1895, est celui de coupe de bois sans permis. Il est puni d'une amende égale au montant du prix de permis découpe, sans préjudice des peines édictées contre les permissionnaires pour les bois coupés « en dehors des dimensions et des essences réglementées ».
Les mises à feu en forêt, faites dans le but de semer ensuite dans les cendres pour des cultures agricoles, sont formellement défendues. C'est le ray (art. 87), délit considéré comme très grave, puisqu'il est puni de six mois de prison, sans préjudice d'une amende infligée au village dont les autorités n'ont pas arrêté les coupables.
L'incendie en forêt, dans les circonstances autres que les précédentes, n'est puni que de 20 piastres d'amende (art 38).
Enfin, comme mesure préventive, l'art. 27 prohibe, sous peine d'amende et de démolition, la construction autour des forêts de certains établissements qui s'alimentent au bois (ij.
(1) Cette prohibition a le caractère d'une mesure préventive contre l'incendie pour les fours à charbon ou à chaux, les briqueteries et tuileries (zone de un kilomètre). Pour les scieries (zone de deux kilomètres), c'est une garantie contre les délits de bois, analogue à celle de lart. ioo G. for.
762. — On a vu qu'en Indo-Chine certaines parties de forêts, qui constituent les réserves domaniales{i), sont administrées suivant des règles se rapprochant beaucoup de celles de la métropole. Ces réserves sont aussi protégées d'une manière spéciale, et le décret de 1890 prévoit expressément, en ce qui les concerne, les incriminations suivantes:
Art. 36. Coupe et mutilation de bois dans les réserves. Amende ou emprisonnement ; les deux peines obligatoires
en cas de récidive; les villages responsables du paiement de Tamende.
Art. 39. Introduction d'instruments propres à couper le bois. Amende et confiscation.
Art. 4o- Introduction d'animaux domestiques. Amendes laxéespar espèce etpartcles d'animaux. Responsabilitépénale des propriétaires, comme d'après l'art. 199 G. for.
Art. 4ï« Introduction des voitures. Amende taxée par chaque voiture introduile (2).
(1) Voir supràj n»* 210 et siiiv. ■
(2) Il est remarquable que ces trois derniers délits ne soient pas prévus par le décret de 1895, pour les forêts, très nombreuses et très importantes, qui ne sont pas comprises dans les réserves.
763. - — Madagascar. — Le décret du 10 février 1900, qui constitue pour cette colonie un ensemble complet de législation forestière, traite avec beaucoup de précision de la répression des délits, savoir: au litre VII, constatation et poursuite; au titre VIII, police des forêts et peines applicables; au titre XI, exécution des jugemeuts. Il est facile de voir que les rédacteurs de ce décret ont pris pour modèle et ont suivi de très près le projet de loi alors en préparation pour rAlgérie,qui est devenu, après quelques remaniements, la loi du 21 février 1903. Des dispositions aussi minutieuses que celles du décret de 1900 étaient peut-être prématurées, et l'on peut se demander comme elles sont appliquées avec une organisation administrative aussi rudimentaire que celle qui existe actuellement à Madagascar; elles serviront surtout dans l'avenir. La même remarque peut être faite pour nos autres colonies d'Afrique, dont il sera question plus loin.
764. — La recherche et la constatation des délits sont confiées (art. 55) aux agents et préposés, européens ou indigènes. Sans doute, on entend désigner ainsi le personnel technique dont la formation est prévue au titre II du décret (i);mais en attendant que ce service spécial soit constitué, les agents coloniaux du service administratif, que
nous allons voir charçés des poursuites, seront éçalemcnl obligés de pourvoir à la recherche et à la constatalion.
Comme procédé de recherche, le décret de 1900 ne mentionne que la saisie (art . 58 à 61), et s'occupe surlouldf la saisie des bestiaux, de la vente qui peut en être la conséquence, et de l'attribution du prix.
La constatation sera faite ordinairement au moyeu de procès-verbaux, bien que la preuve testimoniale soit également admise fart. 69). Les procès-verbaux doivent cire écrits et signés par les rédacteurs, sauf le cas de force majeure; ils ne sont soumis î\ l'affirmation que s'ils sont dressés par des agents indii^çnes (art. 55). Us font toi tantôt jusqu'à preuve contraire, tantôt jusqu'à inscription de faux, suivant le nombre des rédacteurs et Timportance des délits; ceux du personnel indigène ne font jamais foi que jusqu'à preuve contraire (art. 56). Les conditions de l'inscription de faux sont celles de la loi algérienne.
(I) Voir mprày n" 220.
765. — Les poursuites sont exercées par les administrateurs chefs de province, sans préjudice du droit qui appartient au Ministère public (art. 62). Ainsi, les agents forestiers du service technique n'auront jamais qualité pour saisir les tribunaux ; pourtant, l'art. 68 leur reconnaît le droit d'intervenir à l'audience, d'exposer l'affaire devant les juges, d'être entendus à l'appui de leurs conclusions. On doit croire que ce droit est limité aux réparations civiles, et qu'ils ne peuvent, comme en Fnmce et en Algérie, conclure à l'application des peines.
Ouant aux tribunaux compétents, l'art. 67, calqué sur l'art. 171 C. for., se borne à dire que toutes les actions et poursuites en niatièrc forestière sont portées devant la juridiction correctionnelle. Or, d'après l'organisation judiciaire actuelle, qui résulte de décrets du 9 juin 1896, ^4 novembre 1898, 'a!\ février 1902, etc., il existe à Madagascar plusieurs sortes de tribunaux po\ivant exercer la juridiction correctionnelle : tribunaux de i*^*^ intance, justices de paix à compétence étendue, pour les justiciables européens; pour
les autres, des tribunaux indig-ènes, du i**' et du 2® degrés, dans lesquels siègent, avec les administrateurs locaux, des assesseurs indigènes. Il serait intéressant de savoir lesquelles de ces juridictions s'occupent des infractions forestières. Sur ce point, l'art. 67 doit êtfe complété à l'aide de l'art. 77 du même décret de 1900, qui renvoie aux a dispositions en vigueur dans la colonie », notamment pour les poursuites et les voies de recours.
L'art. 75 prend soin de traiter de l'exception préjudicielle de propriété, dans les mômes termes que l'art. 182 C. for. La prescription de l'action est ré^^lée par l'art. 70, dans des conditions analogues à celles de l'art. i85 du Code forestier, en ce sens qu'il ne s'occupe que du cas où un procès-verbal a été dressé ; le délai est de six mois, pourvu que les prévenus soient désignés dans le procès-verbal, sinon d'une année.
Enfin, les art. 63 à 65 traitent des transactions, que les administrateurs sont autorisés à accorder, avant ou après jugement, avec les mêmes effets que dans le droit métropolitain ou algérien. Comme dans la loi algérienne, les transactions peuvent être accordées au moyen de journées de travail, au profit des indigents pourvus de certificats des autorités compétentes, qu'il s'agisse de transactions avant jugement produisant l'extinction de l'action, ou de transactions dispensant de l'exécution des condamnations pécuniaires.
766. — Les peines prévues au décret de 1900 sont Temprisonnement et l'amende ; nulle part il n'est fait mention de la confiscation. Le taux des amendes, ordinairement variable entre un maximum et un minimum, est sensiblement plus élevé qu'en Algérie et dans la métropole. L'emprisonnement, le plus souvent facultatif, parfois prévu seulement en cas de récidive, accompagne l'amende dans la plupart des délits.
Les circonstances aggravantes, récidive et nuit, produisent le doublement de la peine, dans tous les cas.
Pour tous les délits prévus au décret, les circonstances atténuantes sont admissibles (art. 87).
Les dommages-intérêts doivent toujours être au moins égaux à Tamende simple (art, 96). Enfin, l'art. 98 pose le principe de la responsabilité civile, mais sans préciser, comme le font le Code forestier et la loi algérienne, les règles d'application de celte responsabilité.
L'exécution des jugements, et particulièrement le recouvrement des condamnations pécuniaires, reste étranger au service forestier (art. 99 et 100). La contrainte par corps est applicable, avec une durée fixée par le jugement dans la limite de huit jours à six mois; en cas de récidive, celle durée peut aller jusqu'à une année (art. loi).
767. — Les délits de bois sont déterminés comme dans la loi algérienne, par les art. 90 et 91 du décret de 1900, en faisant la distinction entre les arbres ayant plus ou^ moins de 2 décimètres de tour, sans distinction d'essences. Toutefois, l'art. 91, qui concerne les bois ayant moins de 2 dt^cimètres, contient un paragraphe qui eût mérité d'être étendu aux arbres déplus fortes dimensions, pour certaines essences réputées précieuses : végétaux à caoutchouc et bois d'ébénisterie tels que Tébène, le palissandre, etc. La coupe ou l'arrachement de ces essences, comme celui de toule essence provenant de plantation ou de semis artificiels, produit le doublement de l'amende, et un emprisonnement peut être prononcé.
La mutilatioii d'arbres est assimilée à l'abatage par l'art. 92.
Pour les produits forestiers autres que le bois, l'art. 88 est analogue à l'art. 1 18 de la loi algérienne. Il est fait aussi mention (art. 89) des extractions pour travaux publics, en ordonnant de respecter autant que possible la végétation ligneuse.
7O8. — Le labourage en forêt est prévu par Fart. 79, dans des termes analogues à ceux de l'art. 120 de la loi alflférienne, mais avec des pénalités un peu moindres. L'art. 84 assimile à ce délit la création d'enclaves et le défrichement pratiqués par des indigènes ou autres dans le but de s'établir en forêt.
La destruction ou détérioration desj^ornes et cUMures fait l'objet de Tart. 78, qui a copié Tart. 1 17 de la loi algérienne.
L'introduction d'animaux domestiques en forêt, ou délit de pâturage, est punie par Tart-gS, d'amendes beaucoup plus fortes que celles de la loi algérienne, art. 177. Le doublement de l'amende s'applique, non seulement lorsque les bois sont âgés de moins de dix ans, mais aussi, quel que soit leur âge, s'ils soùt plantés de main d'homme.
L'introduction en forêt d'instruments propres à couper. le bois n'est, dans aucun cas, érigée en délit par le décret de igoo. Mais l'art. 80 prévoit et punit l'introduction de voitures et d'attelages. Ensuite, des dispositions préventives sont prises dans l'art. 81, qui rappelle, avec moins de détails, les art. I23 et suivants de la loi algérienne : défense faite aux tiers de porter ou allumer du feu, en dehors des habitations, dans une zone de 200 m. autour de la forêt d' autrui; période d'interdiction de tout feu, du i^' juin au i®*^ novembre, s'appliquant aux propriétaires comme aux tiers, sauf autorisations spéciales et observation des précautions à prescrire par le Gouverneur général.
En cas d'incendie, l'art. 82 ne prévoit que le refus de concours, après réquisition, de la part d'indigènes ou d'Européens. L'incendie, volontaire ou involontaire, sera puni en vertu du droit commun.
Aux mesures contre l'incendie se rattache encore la prohibition, faite par Tai^t. 83, d'établir, dans une zone de 5oo mètres autour des forêts, aucun établissement industriel employant le bois comme combustible ou matière première.
Enfin, la contrefaçon des marques forestières, non prévue par la loi algérienne, et mentionnée au Code métropolitain seulement pour les marques des particuliers, est punie dans l'art. 94, même lorsqu'il s'agit des « marques employées par le service des Forêts (i). »
(1) Pour Mayotte, Anjouan, Mohély et les Comores, le d«3cret du 21avril 1905 reproduit texluelleiiient, dans sou titre VII, les dispositions pénales du décret de 1900 pour Madagascar, et dans sou titre VIII les articles du mémo décret concernant rexéculiou d(,'S jugements.
769. — Réunion,— Dans cette colonie, l'arrêté du 25 février 1874 contient un ensemble très complet de dispositions concernant la recherche, la constatation et la poursuite des délits forestiers, ainsi que les pénalités et les mesures d'exécution. La plupart de ces dispositions sont calquées sur le Code forestier de la métropole. Cette législation est surtout applicable à la conservation des terrains en montagne, au défrichement et aux bois des particuliers. Nous nous contenterons de Tanalyser ici quantaux articles relatifs aux infractions forestières en général.
Dans la section II, il est question de la saisie, de la visite domiciliaire, de l'arrestation et de la réquisition à la force pubhque. La section III traite des procès- verbaux, de leurs formes et de leur force probante. D'après la section IV, les poursuites sont toujours intentées par le procureur de la Ûépublique, devant le tribunal correctionnel. C'est la section VI qui' concerne les contraventions, les délits et les peines. Celles-ci consistent dans des amendes, et très fréquemment des emprisonnements. Ces peines sont doublées en cas de récidive; mais dans tous les cas. les circonstances atténuantes peuvent être admises (i). La prescription de l'action est réglée conformément à l'art. i85 du Code métropolitain.
Les principales incriminations sont les suivantes : Coupe ou enlèvement d'arbres ayant au moins deux décinièlres de tour (art. 38) : amende fixe, par arbre, quelle que soit Tessence et la grosseur, plus emprisonnement; — Coupe ou enlèvement de bois au-dessous de deux décimètres (art. Sg) : amende fixe, par charge d'homme, plus emprisonnement ; — Arrachement de plants (art. 4o) : amende de i5 à 5o fr. emprisonnement si Itî délit est commis dans des semis ou plantations; — Mutilation (art. 40 '' punie comme la coupe ou l'enlèvement ; — Pâturage (art. I\i) : amende fixe, par tête de bétail, quelle que soit l'espèce ; —Deux circonstances aggravantes, produisant le doublement de la peine : la récidive (art. 40j, et l'emploi de la scie pour les délits de bois (art. 4t-2°).
Nous mentionnerons encore rapplicatiou de la contrainte par corps, pour l'exécution des condamnations pécuniaires.
GUINEE ET AUTRES COLONIES AFRICAINES
La contrainte peut s'exercer « en conformité de la léjjislation en vigueur )> (art. 53) ; ou bien « par la voie de la conversion volontaire en jo^n-nées de travail » (art. 53-5^) : c'est alors une sorte de transaclion après jug-emcnt.
(1) L'arrêté de 1874 n'admettait los circonslanrcs atténuantes que pour les délits; c'est une loi du 26 juillet 1804, qui en permet Tapplicalion pour toutes les infractions forestières.
770. — Gainée et autres colonies africaines, — Dans ces contrées à peine org^anisées, où le service forestier n'existe pas encore, on s'est borné avec raison à des dispositions très sommaires au sujet de la répression des délits en matière forestière. L'intérêt essentiel, pour le présent, consiste à rég-lementer .les exploitations par permis de coupe; les infractions prévues sont donc tout d'abord des contraventions aux conditions de rexploitation, commises par les permissionnaires .
Lesdélits provenant des tiers rentrent cependant dans les infractions prévues à Tart. 2 : défense d'entreprendre une exploitation dans les bois du Domaine, sans autorisation. La sanction du délit de coupe de bois par des personnes autres que les permissionnaires doit être cherchée dans l'art. i4 ^ amende de 10 à 3oo fr. pour chaque contravention, avec doublement en cas de récidive.
La recherche des infractions incombe, à défaut d'agents' forestiers, à tous les officiers de police judiciaire, et aux aiçents d'autres services que le Gouverneur peut conimissionner à cet effet. Les procès-verbaux dressés doivent être affirmés dans les huit jours devant l'Administrateur. Ils sont ensuite transmis au Gouverneur, qui décide quelle suite doit leur être donnée. Les actions sontpqrtées devant le tribunal ou la justice de paix à compétence étendue jugeant c^rrectionnellcment (art. i5 à 17).
Signalons enfin le droit de transaction avant jugement^ qui appartient aux Administrateurs, pour tous délits forestiers, sauf approbation du Gouverneur (art. 18).
CHAPITRE PREMIER
Forêts des communes et des établissements
publics.
SOMMAI
771. — Distinction suivant que les forêts communales sont soumises ou non au régime. Etablissements publics.
772. — Pouvoir des agents de l'Administration quant aux opérations de conservation des forêts communales.
773. — Recherche et constatation des délits; procès-verbaux, preuve testimoniale.
774, — Exercice des actions parles agents forestiers; exclusion des autorités communales.
775, — Frais et dépens. Recouvrement des condamnations pécuniaires; attribution aux communes des réparations civiles.
776. — Transactions avant et après jugement ; conversion en prestations pour les délinquants insolvables.
777. — Application ^u droit pénal forestier aux forêts communales indivises.
771. — Il importe de distinguer, en cette matière, les bois communaux suivant qu'ils sont ou non soumis au régime forestier. S'il n'y a pas eu de soumission au régime forestier, — et nous savons que ce cas se présente dans la pratique, par suite de l'interprétation très large qui est donnée à l'art. 90-3® G. for. (i), — le bois communal se trouve identiquement dans la situation d'un bois de particulier, et la commune use des droits qui appartiennent à tout particulier pour la répression des délits (2). C'est donc seulement en cas de soumission au régime que s'appliquent les règles suivantes.
Les bois des établissements publics sont régis absolument dans les mêmes conditions que les bois communaux. Il faut
FORÊTS DES COMMUNES
également distinguer, en ce qui les concerne, suivant qu'il y a eu ou non soumission au régime forestier. La seule diflôrence avec les bois communaux consiste en ce que, iorsqu*il y a lieu défaire intervenir les représentants légaux de Têtre moral propriétaire, la Commission administrative de rétablissement public remplace le maire et le conseil municipal de la commune.
(4) Voir sMprà, no 45.
(2) Ittfrày chap. II.
772. — Le principe, en ce qui concerne l'application aux bois des communes soumises au régime du droit pénal forestier, consiste en ce que cette application leur est faite, par les soins des agents de l'Administration, suivant les mêmes règles que p.our les forets domaniales. Le maire et le conseil municipal n'ont jamais à intervenir: l'agent forestier, tuteur légal de la Commune, exerce seul l'action civile née du délit aussi bien que l'action publique.
En vertu du i*^ paragraphe de Part. 107 G. for., I<*î^ agents de l'Administration sont chargés de toutes les opérations de conservation et de régie dans les bois communaux. Au nombre de ces opérations, le 2* paragraphe du même article rant^e la poursuite des délits et le recouvrement des condamnations civiles qui sont prononcées au profit des communes; le tout doit être fait sans frais. Les dépenses avancé(\s pcmr Texercice des actions communales sont couvertes au moyen d'une taxe spéciale par laquelle l'Etat se rémunère en bloc de tous les frais de la gestion forestière (i).
Nous ferons très brièvement l'application de ce principe, pour les diverses sections du droit pénal forestier.
(1) Voir infràj livre V.
773. — Les fonctionnaires compétents pour la recherche et lu constatation des délits sont les mêmes que dans les forets domaniales; spécialement, quant aux préposés, lors même que certaines communes auraient institué des gardes particuliers, ce qui est le cas le plus fréquent, cela n'empêche
pas les gardes domaniaux d'opérer valablement dans les forêts de ces communes, pourvu que ces forêts soient situées dans Tarrondissement de leur prestation de serment (i). Quant aux agents, ils sont institués pour gérera la fois toutes les forêts soumises au régime qui sont comprises dans leurs circonscriptions.
Nous n'avons donc rien à ajouter en ce qui concerne les procédés de constatation, notamment pour la forme et la force probante des procès-verbaux; non plus que pour la preuve testimoniale, qui est employée dans les mêmes conditions quels que soient les propriétaires des forêts dans lesquelles les délits ont été commis.
(1) Voir suprà, n^ 237.
774. — La consé(juence le plus importante en cette matière du régime forestier communal, c'est la compétence des agents forestiers pour exercer les actions, actions publiques et actions civiles nées du délit, à Texclusion des représentants ordinaires de la commune. (]ette exclusion est entière et complète. Non seulement l'agent forestier n'a pas besoin de l'assentiment du maire et du conseil munici[)al pour intenter l'action, mais encore il n'est aucunement obligé de demander leur avis sur l'opportunité des poursuites, sur les conclusions à prendre pour le fjwintùrn de l'anaende ou des dommages-intérêts (i). Donc, en supposant que la commune ait émis le désir voir poursuivre certains délits, l'agent forestier conserve sa liberté d'appréciation et peut s'abstenir; ou inversement.
(l)En conséquence, le prévenu d'un délit dans une forêt communale, poursuivi ù la requête de l'agent forestier, serait non recovable de se plaindre du défaut d'intervention de la commune. — Cass., 2 sept. 1830, Bajeon; — Cass. belge, 2 juin 183"», Lambot (Pal. chr.;.
775. — Tous les incidents de la poursuite sont pareillement réglés par l'agent fcjrestier, qui décide seul s'il convient de se désister, d'interjeter appel ou de recourir en cassation.
(>4G FOKftTS DES COMMUNES
Les frais de {Poursuite sont à la charge de l'Etat. Si donc la commune gagne son procès, l'Etat court les risques de l'insolvabilité du condamné, contre lequel l'Administfation, comme toute partie civile, peut seulement exercer son recours. Si l'Administration succombe, l'Etat supporte définitivement les dépens et les dommages-intérêts recursoires, sans pouvoir rien réclamer de ce chef à la commune, en outre de la taxe qu'il perçoit pour l'ensemble de la gestion (art. 107-30 C. for.).
Le recouvrement dcs^amendes et autres condamnations pécuniaires se fait par le ministère du percepteur des Contributions directes, comme pour les délits commis dans les forêts domaniales (r), et l'attribution des sommes ainsi perçues se fait conformément à Tart. 2o4 C. for. Si les amendes appartiennent à l'Etat, leS restitutions et les dommages-intérêts sont attribués à la commune propriétaire de la forêt où le délit a été commis.
(1) Voir suprà, n° 592.
776. — Du principe que la commune ne peut intervenir dans les poursuites, on déduit également qu'elle ne doit pas être consultée pour les transactions, soit avant, soit après jugement, que l'Administration décide d'accorder ou de refuser aux délinquants. La loi du 18 juin 1859 "^ ^^^^ aucune distinction entre les pouvoirs des agents forestiers, qu'unjugement soit ou non intervenu, et les pouvoirs de ces agents sont les mêmes en matière communale qu'en matière domaniale (i).
On doit décider aussi que les transactions consenties par les agents forestiers s'imposent aux communes, qui ne peuvent en modifier les effets, en renonçant, en tout en partie, aux sommes stipulées en leur faveur (2).
Il appartient également aux agents forestiers, aussi pleinement en matière communale qu'en matière domaniale, de décider que les transactions accordées aux délinquants insolvables seront transformées en des prestations sous forme de journées de travail ou de tâches. Dans ce cas, les prestations correspondant aux réparations civiles qui appartien-
nent à la commune doivent être employées dans la forêt communale qui a souffert du délit, ou sur les chemins vicinaux servant à la vidange de cette forêt. S'il y a lieu d'accorder aux prestataires une allocation de nourriture, le paiement de cette allocation incombe à la commune qui doit profiter du travail (3).
(1) Larzillière, ForéU communale», pp. 128-129.
Si le droit des agents forestiers de transiger après jugement en matière communale ne saurait faire doute, dans la pratique ce droit ne reçoit que des" applications peu fréquentes, par suite d'instructions administratives. Ainsi, la cire. 786, du 31 janv. 1860, contient le passage suivant : « C'est surtout lorsqu'il s'agira de délits ou contraventions commis dans les bois communaux et d'établissements publics, qu'il sera convenable d'user rarement de la faculté de transiger après jugement. Les condamnations prononcées au profit des communes et établissements publics constituent alors une créance acquise qui, à raison de son caractère particulier, ne fait pas obstacle au droit de transaction qui vous est attribué, mais dont il est juste cependant de ne pas priver les communes et établissements publics sans des motifs sérieux. Vous apprécierez même si, dans certains cas, il ne conviendrait pas de consulter les communes et établissements publics, avant de consentir des transactions de quelque importance après jugement de condamnation » (Bu//./'or., 8, 479)^
(2) Décision des ministres de l'Intérieur et des Finances, du 7 décembre 1875.
(3) Décret du 21 déc. 1859, art. 10.. —Voir suprà, n^* 612-614.
777. — Pour les forêts indivises entre une commune et TEtat, ou entre une commune et im particulier, les règles qui précèdent s'appliquent pareillement, attendu que, dans un cas comme dans l'autre, la forêt est soumise au régime, et que toujours cette soumission entraîne des effets identiques. La constatation des délits et la poursuite se feront donc de la même manière, et le particulier copropriétaire ne pourra pas davantage intervenir.
Mais, conformément à l'art. 116 C. for., les restitutions et dommages-intérêts seront distribués entre les copropriétaires, dans la proportion de leurs droits. Si le copropriétaire est un particulier, l'Etat pourra récupérer sur lui une part proportionnelle des frais de poursuite, de même que des autres frais de la gestion forestière (i).
(1) Voir infrà, chap. II.
§ l®^ — RECHEHCHE, CONSTATATION ET PREUVE DES DELITS
ET DES CONTRAVENTIONS
778. — Fonctionna irefi compétente. Ce sont tous les officiers chargés de la police rurale. Loi de 1859.
779. — Gardes champt^tres des communes et gendarmes. Autres fonctionnaires non d«^nommés à Fart. 188 C. for.
780. — But de la loi de 18^0; en foret, la surveillance incombe principalement aux gardes des particuliers.
781. — Principes c(»ncernant l'institution de ces gardes. Qui peut avoir un iîarde particulier.
782. — La désignation est faite par le propriétaire ; liberté de son choix. Causes d'incapacité.
783. — Incompatibilités: le propriétaire peut-il désigner un garde chami)ètre communal, un garde forestier, etc. ?
784'. — Quand et par qui les cas d'incapacités ou d'incompatibilités peuvent Mre constatés; conséquences.
785. — Autorité désignée pour agréer le garde présenté par le pro- I»riétaire. Art 117 (^. for., et loi de 1892.
786. — Pouvoir discrétionnaire conféré au préfet ou sous-préfet. Cas de recours gracieux.
787. — L'autorisation administrative donnée au garde peut être révoquée. Formes de la révocation.
788. — Prestation de serment; mêmes règles que pour les garde? de l'Administration. Diflerence quant à Penregistrement.
789. — Le garde reste investi de ses fonctions jusqu'à révocation. Cas de décès du propriétai^'e.
790. — Le garde, tant que dure ses fonctions, est oflicier de police judiciaire. Conséquences: privilège de juridiction, etc.
791. — Limites de (Compétence des fonctionnaires visés dans l'art. 188 C. for.
792. — Moyens de recherche. Renroi de l'art, 189. Saisie, séquestre. Vente des bestiaux saisis.
793. — Visites domiciliaires. Arrestations, Pour les n^quisitions à la force publique, retour au droit commun.
794. — Preuves. Renvoi au droit commun. Preuve orale et preuve (^crite; procès -verbaux.
795 . — Foi due aux procès- verbaux dressés dans les boi^ des particuliers.
796. — Formes de ces procès-verbaux ; pour les gardes des particuliers, celles des gardes de l'Administration sont applicables.
778. — Fonctionnaires compétents. — Les propriétés boisées appartenant à des particuliers doivent jouir de la même protection que les autres propriétés rurales. Les fonctionnaires chargés de la police rurale doivent donc étendre leur surveillance aux forêts des particuliers, car il n'y a aucune raison pour restreindre, au sujet de cette catégorie d'immeubles, leurs attributions ordinaires. Non seulement aucune loi ne permet d'excepter les forêts, d'en faire au point de vue de la surveillance une classe d'immeubles distincts ; mais le Code d'Instruction criminelle, art, 11 et i6, en traitant des fonctions des officiers de police judiciaire, met sur la même ligne les propriétés rurales et forestières, quels que soient leurs propriétaires.
Il est vrai que le Code forestier, dans son texte primitif, mentionnait uniquement les gardes particuliers, au sujet de la constatation des infractions dans les bois non soumis au régime (i), de sorte qu'on avait pu se demander s'il ne fallait pas déduire, de ce texte de la loi spéciale, une dérogation au droit commun, en ce qui concerne les pouvoirs de constatation des officiers de police judiciaire. Pour répondre à cette objection, la loi du 18 jnin 1869 a rappelé dans un paragraphe nouveau, ajouté à l'art. i88C.for.,que la recherche et la constatation des infractions dans les bois des particuliers est faite d'abord, conformément à la loi générale,par les officiers de police judiciaire chargés de rechercher et de constater lesdéïits ruraux, et ensuite par des gardes particuliers dans le cas où les propriétaires jugeraient à propos d'en constituer (2).
(4) Ancien art. 188 C. for. — « Les procès-verbaux dressés par
les gardes des bois et forêts des particuliers feront foi jusqu'à preuve contraire, »
(2) Voir à ce sujet Texposé des motifs de la loi du 18 juin 1859, no« 20 et 21.
779. — L'art. 188 C. for., modifié par la loi du 18 juin 1859, mentionne spécialement, au nombre des officiers de police judiciaire compétents, les gardes champêtres des communes et les gendarmes (i). Nous n'avons rien à ajouter, relativement aux pouvoirs de constatation de ces fonctionnaires, à ce qui a été dit précédemment, au sujet des bois soumis au régime forestier (2). Mais cette mention spéciale ne fait pas obstacle à la compétence des autres officiers de police judiciaire, conformément au droit commun : ainsi les commissaires de police, les maires et adjoints ; les uns et les autres sont chargés de rechercher et de constater les délits et contraventions dans les bois non soumis au régime, dans là limite cependant de leurs attributions, telles qu'elles sont déterminées par le Code d'Instruction criminelle (3).
(1) Nous savons que seuls les officiers de Gendarmerie ont la qualité d'officiers de police judiciaire; la loi de 1859, en affirmant le droit de constatation des simples gendarmes, leur permet de dresser des procès-verbaux valables, et ajoute ainsi à leurs attributions ordinaires, telles qu'elles résulteraient de la loi du 28 germinal an VI. (Voir suprà, no 232, et au sujet de la force probante des procèsverbaux ainsi dressés, infrà, n» 795.)
(2) Livre II, chap. Il, n»» 229 et suiv.
(3) Nous avons vu (loc, cit.) que la compétence des commissaires de police doit être limitée aux simples contraventions; il en est de môme des maires ou adjoints, sauf en cas de flagrant délit.
780. — Le rapporteur de la loi de iSSg exprimait l'espoir qu'en étendant considérablement le nombre des fonctionnaires capables de constater les délits dans les bois des particuliers on donnerait une protection efficace à cette partie si importante de la propriété boisée, et que les particuliers seraient ainsi dispensés de l'obligation très onéreuse d'établir des gardes payés par eux pour la surveillance et la constatation des infractions (i).
Nous ne croyons pas que le plaidoyer très énergique
prononcé lors de la discussion de la loi de 1869 ait eu des résultats pratiques bien considérables. Depuis 1869, les officiers de police judiciaire, malgré la compétence dont ils sont investis, s'occupent très rarement des bois des particuliers. Quelquefois des procès-verbaux sont dressés par des gendarmes ; de loin en loin le garde champêtre, lorsqu'il est expressément requis par le propriétaire, consent à constater quelques délits. En fait, malgré la bonne volonté exprimée par le législateur, les particuliers ne peuvent compter que sur leurs gardes qu'ils doivent instituer et payer, ce qui les met dans une situation d'infériorité flagrante à l'égard des autres propriétaires ruraux.
(1) Rapport, nos 64 et 65; — Exposé des motifs, nos 20 et 21.
781. — C'est donc principalement des gardes des particuliers qu'il convient de traiter ici, car dans l'immense majorité des cas c'est par eux et rien que par eux que les forêts non soumises au régime reçoivent une protection efficace.
Outre l'art. 188 C. for., nous devons étudier sur cette matière l'art. 117, et les modifications apportées à ce dernier texte par une loi du r2 avril 1892.
Le système de Gode forestier et de la loi de 1892 est le suivant : le propriétaire nomme son garde, qui ne peut prêter serment et entrer en fonctions qu'après avoir été agréé par l'autorité administrative. La nomination n'est soumise à aucune forme ; le propriétaire peut donner une a commission » valable au moyen d'une simple lettre missive adressée à l'autorité administrative ; mais cette pièce doit être écrite sur papier timbré; elle est soumise à l'enregistrement (i).
Le propriétaire dont parlent le Gode forestier et la loi de 1892 peut ne pas avoir l'intégralité du droit de propriété sur l'immeuble dont il veut assurer la surveillance; ainsi il peut être propriétaire par indivis ; ainsi encore, au cas d'une forêt grevée d'usufruit, le nu-propriétaire aussi bien que l'usufruitier peut comraissionner un garde pour la proteotection de ses intérêts (2). Bien plus, on admet que de simples locataires, n'ayant pas de droit réel sur l'immeuble,
peuvent également faire agréer et assennenter des gardes ; c'est ce qui a lieu très souvent pour les fermiers de la chasse ou de la poche (3).
(1) Ce droit d'enregistrement est actuellement de 3 fr. 75 (L. 23 août ^871, art. 1"; L. 30 déc, 1873, art. 2).
(2) Jugé toutefois, au cas d une forôt grevée d'usufruit, que le garde du nu-propriétaire n'a qualité pour constater que les délits qui portent une atteinte directe et appréciable au fonds même de la propriété ; car telle est la limite de l'intérêt de son mandant. Bourges, 13 août 1863, Chartier (liép, for., 2, 142).
(3) Voir infrà, livre VII.
•782. — Le particulier qui désigne le garde auquel il donne mandat de surveiller sa forêt est en principe libre dans son choix, sauf l'agrément de Tautorilé administrative, dbnt nous aurons à préciser la portée ; il doit cependant s'abstetenir de désigner un candidat qui se trouve frappé d'incapacité légale, ou qui remplit déjà des fonctions incompatibles avec celles qui lui sont conférées ; sans quoi les conséquences pratiques de sa désignation risqueraient d'être annihilées par suite des effets de l'incapacité ou de rincompatibilité. Nous sommes ainsi conduit à rechercher quelles sont les causes d'incapacité légale concernant les gardes particuliers, et ensuite s'il est des fonctions que Ton doive considérer comme incompatibles avec celles qu'ils sont appelés à exercer.
Quant à la capacité, on peut admettre qu'il y a lieu d'assimiler les gardes des particuliers, quelle que soit la nature des propriétés auxquelles s'applique leur surveillance, fo^ rets ou autres, aux gardes champêtres des communes; cette assimilation résulte notamment de la loi du 20 messidor an 111, qui confirme à tout particulier le droit d'avoir un garde champêtre pour ses domaines. En application de ce principe il a été décidé que la condition d'âge doit être la même : la loi du 28 sept. 1791, tit. 5, sect. 7, art. 5, exige, pour les gardes champêtres communaux, l'ûge minimum de 25 ans, (|ui devra être pareillement requis pour que l'institution du garde particulier soit valable (i).
De même pour la coiiclilion de nationalité : le garde
champêtre doit être de nationalité française (2), et le garde particulier doit pareillement être Français. Non que celui-ci puisse être considéré comme un fonctionnaire public ; mais par la nature de ses fonctions, son caractère d'officier de police judiciaire, il exerce des droits qui ne peuvent appartenir à des étrangers (3).
Il doit jouir d'une bonne moralité (4), ce qui d'ordinaire se justifie au moyen d'un certificat de bonnes vie et mœurs, délivré par l'autorité municipale.
Il doit enfin être en possession de ses droits civils, sans quoi ses actes ne pourraient avoir aucun effet juridique. Ceci s'appliquerait notamment à l'interdit, au failli non réhabilité, au condamné à une peine afflictive placé sous la surveillance de la haute police, etc. (5). '
(1) Cf. Dec. min. Just., 18 nov. 1878.
(2) Dec. min. 5 sept. 1826.
(3) Voir infrà, n^» 790.
4, (4) L. 20 mess, an HI, art. 2.'
(5) Cf., pour un fiùlli non réhabilité, Trib. de Ghâleau-Tbierry, 9 fév.' 1808, C... (Pal., 98, 2,180.)
783. — Pour les incompatibilités, nous ne connaissons de texte de loi visant spécialement les gardes des particuliers que l'art. 80 de la loi municipale du 5 avril i884, relativement aux fonctions de maire ou adjoint (i). Mais rien n'empêche que le particulier choisisse le garde champêtre lui-même (2); ce sera le moyen d'intéresser plus activement ce garde à la surveillance d'immeubles dont il est chargé d'ailleurs d'assurer la protection ; toutefois, il faudrait auparavant s'assurer de l'agrément du maire de la commune de qui le garde champêtre dépend directement, et qui sans cela pourrait le mettre en demeure d'opter entre les deux fonctions, ou le suspendre, ou faire prononcer sa révocation (3).
Pareillement, on peut admettre, sous la mt^me condition, que le choix du propriétaire peut se porter sur le garde forestier de la commune, ou sur le garde domanial le plus voisin. Nous avons vu (4) que, nonobstant la règle en ap[)arence si absolue de l'art. 4 G. for., F Administration nç s'est jamais montrée rigoureuse à cet égard, et qu'elle se prête
assez fréquemment à une extension d'attributions qui peut avoir pour effet d'améliorer la situation de ses préposés, toutes les fois que leur service ne doit pas en souffrir. Seulement, le particulier aura soin de demander et d'obtenir au préalable l'autorisation de l'Administration forestière ; cette autorisation, donnée par le Conservateur, .est jointe à la commission du garde (5).
La qualité de fermier ou de métayer du propriétaire n'est pas incompatible légalement avec le choix de ce fermier ou métayer comme garde forestier (6). Il en serait différemment, à notre avis, du choix que ferait un propriétaire de son domestique ou serviteur à gages, en restreignant toutefois la portée de ces termes à la fonction d'individus attachés à la personne (7).
Enfin, le garde commissionné par un particulier peut avoir été choisi déjà, en la même qualité, par d'autres propriétaires ; un pareil cumul d'attributions n'est nullement interdit. Ces mandats peuvent être conférés au garde successive^ ment; ou bien, dès l'origine, les propriétaires peuvent s'entendre de manière à réunir leurs pouvoirs dans une commission unique (8).
(1) Art. 80. — Ne pourront être maires ou adjoints... les agents des forêts... ainsi que les gardes des établissements publics et des particuliers.
(2) Rép. général du Droit français, v» Garde particuHer^ no 6 6w.
(3) L. 5 avril 1884, art. 102. '— Cf. Gons. d'Etat, 22 janv. 1897, Piot (Pal., 99, 3,9).
(4) Suprà, no 122.
(5) Nous ajouterons que cette interprétation bienveillante faite constamment par l'Administration forestière, du texte de Tart. 4 doit être hautement approuvée : c'est peut-être le plus grand service que puisse rendre l'Administration aux petits propriétaires de forêts, — qui sont légion, — que de leur permettre ainsi d'assurer la surveillance de leurs terrains boisés par des hommes sûrs et compétents.
(6) Cf. Meaume, Commentaire sur l'art. 117, no 892.
(7) a Cette incompatibilité repose, non sur une disposition expresse de la loi, mais sur le caractère d'officier de police judiciaire dévolu au garde particulier, caractère qui est exclusif de tout état de domesticité proprement dite » (Dalloz, Rép, suppL, v® Garde champêtre, no 44).
Toute autre est la question, dont s'est plusieurs fois occupé la
jurisprudence, de savoir si le garde particulier, par le seul fait de ses fonctions, doit être considéré comme le serviteur à gages du propriétaire qui Ta institué.DéJà Meaume admettait que les fonctions du garde particulier, qui ont un caractère public, ne permettent pas de le confondre avec un serviteur à gages {Commentaire^ n® 834) ; en conséquence, si un garde est prévenu d'avoir soustrait frauduleusement du bois au préjudice de celui qui Ta nommé, c'est un délit ordinaire du Gode forestier, mais ce n'est pas le vol domestique de Vari. 386 C. pén. (Cf. Cass., 3 août 1833, Balavoine). — Dans le même sens: Trib. civ. Dieppe, 28 fév. 4881, Lelong {Rép. for. y 10,122); — Cass. cr., 19 juill. 1883, Poissonnard (DalL, Rép. suppL, vo Garde champêtre^ no 44). Conirà : Angers, 23 juin 1868, Balleur (D. F., 69, 2,159).
(8) Dans ce cas, par une modification très bienveillante de décisions antérieures, il a été admis que la commission est soumise à un seul droit fixe, et non à autant de droits qu'il y a de propriétaires intéressés : Dec. min. (in., 21 mai 1894; Sol. Régie, 28 mai 1894 (Pal., 97, 2, 24).
784. — Les coîidiiions légales d'incapacité ou d'incompatibilité peuvent être reconnues à n'importe quel moment par l'autorité judièiaîre, même après agrément de l'autorité administra tive, soit au moment de la prestation de serment, soit postérieurement. L'inobservation de ces conditions peut être un juste motif de refus, soit de recevoir le serment, de la part du tribunal, soit d'agréer le garde commissionné, de la part de l'autorité administrative compétente.
Il faut remarquer seulement que l'autorité administrative n'est pas obligée de motiver son refus d'agréer, et par conséquent n'est pas obligée de baser ce refus sur l'existence d'un empêchement légal. A cet égard, l'autorité administrative est investie d'un pouvoir discrétionnaire dont ne jouissent point les tribunaux. Spécialement, en ce qui concerne les conditions de moralité exigées par la loi du 20 messidor an III, c'est à l'autorité administrative seule qu'H appartient d'apprécier si ces conditions se trouvent remplies, et si elle a donné son agrément, le tribunal ne pourrait refuser d'admettre le garde à la prestation de serment, sous le prétexte de condamnation à des peines correctionnelles qu'il avait pu encourir (i).
(1) Ce principe a été reconnu d'abord^dans un arrêt de Cassation du 13 juill. 18%5,Fautras (P.,86,1,130; D., 85,1,276).— Jugé ensuite
que le tribunal civil ne pourrait se fonder sur une condamnation pour coups et blessures encourue par le garde, pour refuser d'admettre ce garde à la prestation de serment, en Tabsence de loulc cause d'incapacité légale, et après que sa commission a reçu le visa approbatif de l'administra tien préfectorale : Cass. req., 31 juin et 23 déc. 1890, Busigny IRép. for., 91, 97, et Pal., 91, 606).
785. — L'art. 117 C. for., portait simplement que les propriétaires « devront faire agréer leurs gardes particuliers par le sous^préfct de l'arrondissement, sauf le recours au préfet en cas de refus ». Mais il faut joindre maintenant à ce texte, qui n'a pas été expressément abrogé, Fart. 2 de la loi du 12 avril 1892, ainsi conçu: «La demande tendant à faire agréer les gardes particuliers sera déposée à la préfecture. Il en sera donné récépissé. Après l'expiration du délai d'un mois, le propriétaire qui n'aura pas obtenu de réponse pourra se pourvoir devant le ministre. » .
Il résultait de ces deux textes un certain doute sur le point de savoir qui doit agréer les gardes dans les arrondissements chefs-lieux. Ce doute a été dissipé par un avis du Conseil d'Etat du 4 juillet 1892 (i) portant qu'« après comme avant la loi du 12 avril les sous-préfets ont le droit de prendre des arrêtés pour agréer- les gardes particuliers, dans les arrondissements autres que ceux des cliefs-lieux». Ilrésulle de cet avis, par voie de conséquence, que, malgré les termes généraux de la loi, c'est à la sous-préfecture que doit être déposée la demande, dans les arrondissements où la décision doit être prise par le sous-préfet (2).
(1) Voirie texte de cet avis interprrtatif : Rcp. for,, 93, 1.
(2) Dans la pratique, cette demande peut se confondre avec la coiniuission elIe-mAme : le propriétaire nomme le garde et demande l'agrément du préfet ou sous-préfet. Si Ton jugeait à propos de faire une demande distincte, celle-ci devrait être rédigée sur timbre, comme la commission elle-même.
78(1. — Le préfet ou le sous-préfet est investi d'un jhhivoir discrétionnaire j)Our i^gréer ou refuser d'agréer le garde nommé par le j)ropriétaire. Rien n'est changé à cet égard parla loi de 1892. Après comme avant cette loi, l'autorilé administrative peut se décider pour des raisons
autres que celles résultant d'incapacités légales, pour des motifs d'opportunité, desimpie convenance^ dont elle ne doit même aucun compte aux intéressés ; tt en résulte que ceuxci ne peuvent attaquer devant le conseil d'Etat, par la voie du recours en excès de pouvoirs, la décision qui refuse d'asçréer le garde (i). Les recours mentionnés à Fart. 117 C. for. et à Fart. 2 de la loi de 1892 ne sont que des recours gracieux.
L'art. 117 suppose que, le particulier, s'étant adressé au sous-préfet, a essuyé un refus formel; alors il est dit dans cet article qu'il pourra recourir au préfet : c'est bien là le recours hiérarchique, qui a pour but d'attirer l'attention du supérieur sur l'acte de subordonné, mais qui laisse au premier toute liberté de répondre ou de ne pas répondre, de maintenir ou d'annuler. L'art. 2 de la loi de 1892 suppose qu'aucune réponse n'a été faite, à la suite d'une demande déposée à la préfecture; ici le recours hiérarchique devra s'exercer auprès du ministre (2) ; la seule disposition originale de cet article consiste dans la fixation d'un délai d'un mois après lequel seulement la réclamation devra être adressée (3).
(1) Cons. d'Etat, 13 déc. 1878, Rogérie (Pal. adm., 78,290).
(2) Bien que la loi ne désigne pas le ministre qui doit être saisi, il paraît évident que ce ministre ne peut être autre que celui de l'Agriculture, qui a dans ses attributions toutes les questions intéressant la propriété forestière.
(3) Qtiid si le défaut de réponse est constaté à la suite d'une demande déposée à la sous-préfecture? La marche suivante nous paraît indiquée par les textes : attendre un mois et recourir au préfet; en cas de nouveau silence, et après un nouveau délai d'un mois, recourir au ministre.
Noter que l'art. 180 Ord. régi, prescrit au sous-préfet, lorsqu'il croit devoir refuser son visa, d'en rendre compte au préfet en lui indiquant les motifs de son refus.
787. — Avant la loi de 1892, l'autorisation administrative donnée au garde, envertu de l'art. 117 C. for., était irrévocable, et constituait une sorte de droit acquis pour le propriétaire. Il était formellement reconnu que l'autorité administrative, préfet ou sous-préfet, ne pouvait, sans excès de pouvoir, rapporter l'arrêté par lequel un garde particu-
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lier avait été agréé, on révoquer ce garde d'une manière expresse, quel que fût le motif de la révocation (i). Si ce garde avait encouru une déchéance,, son indignité pouvait être sans doute reconnue par les tribunaux, mais sans intervention administrative, sur la seule initiative des intéressés.
L'art, i*"^ de la loi du 12 avril 1892 a gravement îmiové en celle matière en décidîint que a les préfets pourront, par décision motivée, le propriétaire et le garde entendus ou dûment appelés, rapporter les arrêtés agréant les gardes particuliers ». L'avis du Conseil d'Etat du 4 juillet 1892, interprétant strictement les termes de cet article, dispose que si le préfet peut rapporter définitivement Tarrêté, il ne pourrait prendre une mesure intermédiaire, consistant à suspendre seulement le garde précédemment nommé.
Les c(mditions auxquelles la loi subordonne ce droit de révocation doivent être strictement observées, à peine d'excès de pouvoir. D'abord le sous-préfet ne peut, dans aucun cas, exercer ce droit, lors n)ême que la nomination émanerait de lui. Les motifs doivent être préalablement portés à la connaissance des intéressés, qui doivent être mis à même d'y répondre, oralement ou par écrit. Si la loi n'indique pas les formes de cette sorte de procédure contradictoire, il est au moins indispensable qu'elle ne soit pas fictive et que le droit du propriétaire ou du garde ne soit pas méconnu (2).
(1) Cons. d'Etat, 6 et 13 juin 1879, Grellier {Rép. for,, 8, 29* et 207); — 23 jaiiv. 18S0, Du Hos et Lengles (Pal. adra., 81, 439); — 19 mai 1882, Loiivet (licp. for. y 10, 301); —23 uov. 1883, de Dampitrre (Pal. adm., 83, 417).
(2) Jugé notamment qu'un préfet excède ses pouvoirs en rapportant un arrrté qui agrée un garde particulier, sans que celui-ci ait été entendu ni appelé à fournir des observations sur les faits qui lui sont reprochés : Gons. d'Etat, 6 juin 1902 (Pal., 1905, 3, 52).
788. — La seconde condition à laquelle est subordonnée l'exercice des fonctions du garde particulier est la preslalion de sernicnt. L'art. 117 § 2 C. for. dit à ce sujet que ce serment sera prêté devant le tribunal de première instance,
qui est le tribunal civil de rarrondissement. La procédure sera donc la même que pour les gardes de rAdministration qui eux aussi sont astreints à prêter serment devant ce trilmnal, en vertu de Fart. 5 C. for.
Dans un cas comme dans l'autre, le tribunal compétent, après qu'il a été régulièrement saisi, ne peut se refuser à admettre le garde au serment, et il ne lui appartient pas de contrôler les motifs pour lesquels Fautorité administrative a cru devoir donner son agrémenta la demande du propriétaire (i). C'est seulement au cas où une incapacité légale n'aurait pas été relevée qu'il pourra la constater et mettre fin à la procédure, devenue sans objet (2). Sauf cette hypothèse, qui se réalisera sans doute rarement dans la pratique, le tribunal, après avoir apprécié sa propre compétence (3), se fera représenter la commission et l'autorisation administrative (4) ; si ces pièces sont régulières, il ne pourra qu'obtempérer. Les frais seront réglés comme pour les gardes de l'Administration (5).
Il y a cependant une différence importante entre l'art. 5 et l'art. 1 17 C. for. ; ce dernier texte ne mentionne pas l'enregistrement au greffe du tribunal. De la mention faîte à l'art. 5, et itérativcment à l'art. 160 C. for., on a déduit pour les gardes de l'Administration dont les pouvoirs de constatation doivent s'étendre sur plusieurs arrondissements, qu'ils ne prêtent serment qu'une fois, devant le tribunal de leur résidence, et que, devant' les autres sièges, il est suppléé à une nouvelle prestation par l'enregistrement au greffe de la commission et de l'acte unique de prestation (6). Evidemment il s'agit d'une mesure exceptionnelle, d'une faveur accordée uniquement à des fonctionnaires administratifs ; les gardes des particuliers, qui ne sont point fonctionnaires, ne sauraient s'en prévaloir à défaut d'un texte de loi qui n'existe pas. Lors donc que les immeubles appartenant au propriétaire qui commissionne le garde sont situés sur plusieurs arrondissemeivts, la prestation du serment doit être renouvelée devant les tribunaux de chaque arrondissement.
{1 et 2) Suprày no 104.
(3) Quel sera ce tribunal? pour les gardes do rAdministration, c'est celui de la résidence, à cause des termes de l'art. 5 C. for.
Mais dans le silence de Tart. H7, il nous paraît plus rationnel de choisir le tribunal de la situation de l'immeuble. La décision doit être prise propter rem, ei non propter personam. ^ouf^ue croyons pas que la question ait été jamais soulevée dans la pratique.
(4) On peut remarquer que Fautorisation est nécessaire seulemont pour des bois particuliers et non pour des terrains dépendant d'une Administration publique, bien que non soumis au régime forestier. Ainsi jugé au sujet d'un terrain appartenant à l'Etat, servant de champ de tir, et pour lequel le ministre de la Guerre désirait faire assermenter un gardien : décidé qu'il y a lieu d'annuler e jugement qui n refusé d'admettre ce gardien au serment, sous le prétexte que sa commission n'a pu être agréée par le sous-prefel. Càss. req., il déc. 1882. Intérêt de la loi (Pal., 83, 392).
(5) Voir suprà, 110.
(6) Suprà, no 105. — Meaume [Commentaire, no 888) estime cette solution douteuse. Mais nous préférons sur ce point la doctrine de A. Puton {Rép. for., 7,81).
Voir, dans le même sens, Rép, for., 6, 122, ire question. - Dans le môme article (n* 3), l'auteur examine la question du dépôt de l'empreinte des marteaux des gardes des particuliers. Il estime que, si ce dépôt n'est prescrit par aucune loi, il peut cependant avoir son utilité pour l'application de l'art. 201 C. for. Le propriétaire pouri-a donc faire ce dépôt, mais à charge par lui de payer un droit d.: grefTe et aussi un droit d'enregistrement de l'acte constatant le dépôt. — Cpr. suprà,no m.
^89. — En supposant que le préfet n'use pas du droit de rapporter son arrêté, comme le permet la loi du 12 avril 1892, le garde conserve ses fonctions indéfiniment, jusqii'à démission de sa part ou révocation de la part du propriétaire. Il continue donc à faire valablement acte de ces fonctions tant que la volonté contraire du propriétaire ne lui aura pas été nettement manifestée (i).
La mutation de propriété, le passage de la forêt entre les mains d'un autre maître, ne mettent pas fin ipso facto aux fonctions qui ont été conférées au garde par le propriétaire précédent. Il ne faut pas appliquer ici Tart. 20o3 C. civ., d'après lequel le mandat finit par la mort du mandant; les relations entre le propriétaire et le garde sont autres que celles entre un mandant et un mandataire ordinaire; il) a» de plus, une fonction d'utilité publique qui a été conférée, en outre des droits et obligations résultant d'un contrat privé. Il est d'intérêt général que la surveillance forestière
ne soit pas interrompue, que la fonction du garde ne puisse jamais être réputée vacante.
Aussi doit-on admettre, avec la jurisprudence, que la mort du propriétaire qui a fait assermenter le carde ne met pas fin aux pouvoirs de ce garde, qui continue à les exercer valablement jusqu'à manifestation d'une volonté contraire de la part des héritiers (2).
(1) Le retrait ou congédiement du garde peut-il donner lieu à indemnité de la part du propriétaire, en outre du paiement dû traitement échu ? Gela dépend des circonstances, des délais, et surtout des motifs qui ont pu déterminer le propriétaire. C*est une question d'équité, qui ne peut être réglée en se fondant uniquement sur l'art. 1780 C. civ., concernant la résiliation du contrat de louage de services. Cpr. Trib. de paix de Saint-Omer, 20 août 1895, X... (Réjp. for,, 95, 172); dans cette affaire, le juge valide les offres d'un mois de traitement faites par le propriétaire à titre d'indemnité, alors que Tancien garde prétendait recevoir ses gages de Tannée entière.
(2) Voir notamment Cass. cr., 14 mars 1862, de Feydeau du Bron (Pal., 63, 386) ; — Rouen, 26 déc. 1883, Hamelet (Pal., 84, 621)*; — Orléans, 16 juin 1885, Bénard (Pal., 85, 715). — Cf. Rép, for., 6, 22. — La thèse contraire a été cependant adoptée par la Cour d'Orléans : 1®' déc. 1874, Brisset (Pal., 75, 574; en note, cette doctrine est justement combattue).
11 est remarquable que la question se soit toujours posée à l'occasion de la mort du mandant; il serait intéressant de voir ce que décideraient les tribunaux en cas d'aliénation entre vifs, de vente par exemple : les fonctions du garde pourraient-elles valablement se continuer sans manifestation de volonté de l'acheteur? >"ous ne voyons pas de raison pour écarter cette solution, qui se justifie par les considérations énoncées au texte. Cpr., par analogie, un jugement du tribunal de Corapiègne du 27 janvier 1874 (Baudry, Rép, for., 6, 17), qui reconnaît que les gardes forestiers de la Couronne, commissionnés par le ministre de la Maison de l'Empereur, ont conservé leurs titres et leurs fonctions sans nouvelle prestation de serment. Sans doute, il n'y avait pas ici à proprement parler mutation de propriété, mais plutôt cessation d'un usufruit sut (jeneris et retour au nu propriétaire.
790. -^ Le garde particulier,dès sa prestation de serment et tant que ses fonctions lui sont conservées, a la qualité d'officier de police judiciaire, et toutes les conséquences qui en résultent lui sont applicables, aussi bien qu'au garde de T Administration. On a vu quelles sont ces conséquences, en ce
qui concerne le droit de surveillance du procureur g'énéral, le privilège de juridiction, la prise à partie, la répression des injures, outrages ou voies de fait subis dans l'exercice des fonctions (i).
C'est surtout à l'occasion de l'application du privilège de juridiction que ce caractère d'officier de police judiciaire a été affirmé au profit du garde particulier. Lorsque ce g-arde a commis un délit du droit commun, du droit forestier ou de chasse, dans l'exercice de ses fonctions de surveillance, peutil revendiquer la compétence delà Cour d'appel, qui nécessite rintervention du Parquet, et fait obstacle àla citation directe de l'art. 182 C. Inslr. crim.? Cette conséquence a toujours paru nécessaire et a toujours été admise par la jurisprudence (2),
(1) Suprà, n^»» 240-255.
(2) Voir notamment : Cass. cr., 19 juill. 83, Poissonnai'd (Pal., 8;i, 1114). — Cf. Dijon, 21 août 1878, Tisserand (Rép. for., 9, 310); — Rouen, 26 déc. 1883, Ilamelet (Pal., 84, 621); — Orléans, 10 juin 1885, Hénard(Pal., 85, 715).
791. — Les officiers publics énumérés dans l'art. 188 C. for., exercent leur surveillance « en recherchant et constatant les délits et contraventions, commis dans les bois des particuliers ». Cette formule très large ne permet de faire aucune distinction au sujet des pouvoirs des agents de jconstata* tion, ratione mater iœ. Aussi bien gardes champêtres que gendarmes ou gardes particuliers relèveront dans ces propriétés boisées les infractions aux lois rurales, de même que les infractions aux lois forestières.
Quanta la compétence ratione /o(îï,eIle n'est intéressante à déterminer que pour les gardes particuliers eux-mêmes. Cette compétence se règle d'après les énonciations contenues dans la commission; le propriétaire détermine limitativement les immeubles auxcjuels doit s'a{)pliquer la surveillance du garde; il ne peut s'occuper que de ceux-là. Si donc le propriétaire acquérait ensuite d'autres immeubles, fussent-ils très voisins, ou situés dans le même arrondissement, le pouvoir de surveillance du garde ne s'étendrait pas de piano ù ces acquisitions, qui devraient être comprises dans une
roni mission nd\ivelle, soumises aux mêmes formalités que l'ancienne (i).
(1) Nous n'avons plus à distinguer ici, comme nous Tavons fait pour les gardes de l'Administration, suivant que Tacte de prestation de serment a été enregistré ou non au greffe de plusieurs tribunaux ; cet enregistrement n'est jamais imposé au garde particulier, il ne produit aucune extension de ses droits. Cpr., siiprà, no» lOîj, 237, etc.
792. — Moyens de recherche qui peuvent être employés dans les bois des particuliers. — Nous avons étudié en détail en quoi consistent ces moyens dans les bois soumis au régime forestier (i); il s'ajjit des saisies et de leurs conséquences, des visites domiciliaires, des arrestations et des réquisitions à la force publique. Les officiers publics compétents dans les bois des particuliers peuvent-ils user des mêmes moyens, avec quelles formes et dans quelles limites? L'art. 189 G. for. répond à cette question en précisant les articles du droit commun forestier dont Tapiilication est permise dans les bois des particuliers.
Ainsi, d'abord, mêmes articles applicables quant aux saisies et à leurs conséquences. C'est Part. 161, qui détermine les ol)jets saisissables et prévoit le séquestre en cas de saisie réelle; l'art. 167, qui veut que, lorsqu'un procès-verbal porte saisie, une expédition en soit déposée dans les vins^tquatre heures an greffe de la justice de paix; l'art. 168, relatif aux pouvoirs du juge de paix pour accorder main-levée de la saisie ; enfin l'art. 169, spécial à la saisie des bestiaux et à la vente des bestiaux saisis. Toutefois, l'art. 189 | 2 apporte à cet art. 169 une modification de détail : dans les bois soumis au réi^ime forestier, après la vente des bestiaux saisis, le produit .net de l'adjudication reste entre les mains du receveur des Domaines, jusqu'à ce qu'il ait été statué en dernier ressort sur le procès-verbal ; tandis (jne, d'après l'art. 189 | 2, ce reliquat doit être versé à la Caisse des dépôts et consignations.
(1) Suprà, n°* 256 et suiv.
Les visites domiciliaires se font dans les mêmes
conditions et avec les mêmes formes, par suite du renvoi de l'art. 189 aux art. 161 et 162.
Enfin Tart. i63, concernant les arrestations, est aussi pleinement applicable.
La seule difïërence essentielle concerne les réquisitions à la force publique : Tart. i64 est omis dans TénumératioD des textes faite par Fart. 189. Cette omission ne si§^nifie pas que le droit de réquisition est interdit aux cardes des particuliers; seulement, ce droit ne s'exerce pas directement^ sans intermédiaire, comme dans les cas d'application de l'art. 164. Au surplus, les gardes des particuliers sont officiers de police judiciaire ; ils pourront donc user du droit qui résulte pour eux de l'art. 16 | 5 C. Instr. crim., et qui consiste dans l'obligation de passer par l'intermédiaire du maire de la commune (i).
(1) Cf. Dalloz, Répertoire, vo Forêts, no 1690.
794. — Preuves. — Les deux modes de preuve du droit commun peuvent être employés, concurremment ou séparément, ^our les infractions commises dans les bois des particuliers, comme dans les bois soumis au régime for<*stier (i).
Nous n'avons rien à ajouter à ce que nous connaissons déjà pour l'importance, les effets et les conditions d'admission de la preuve testimoniale (2).
En fait, dans les bois des particuliers comme dajis ceux du régime, c'est la preuve écrite, et spécialement la preuve par procès-verbaux, qui est la plus fréquente et que nous devons surtout considérer; c'est la seule qui soit mentionnée à l'art. 188 C. for., au sujet de la force probante. Nous renvoyons aux parties déjà traitées sur la nature du procès-verbal, ses effets généraux, la distinction entre les faits matériels qu'il relate et les simples appréciations qu'il contient (3). Il ne sera question ici que des dispositions légales .spécialement applicables dans les bois des particuliers.
(1) Supràj livre lï, chap. IIÏ.
(2) Suprà, n»* 299 et suiv.
(3) Voir principalement n" 306 et suiv. ; 315 et suiv.
795. — L'art. 188 C. for., après avoir énuméré tous les officiers de police judiciaire chargés de coustater les infractions commises dans les bois non soumis au régime forestier, dispose, dans son second paragraphe : « Les procèsverbaux feront foi jusqu^à preuve contraire (i). »
11 n'y aura donc jamais, dans les bois des particuliers, de procès-verbaux faisant foi'jusqu'à inscription de faux, quelle que soit la nature des condamnations encourues et le nombre des préposés rédacteurs. Mais on devra toujours maintenir la différence entre les procès-verbaux qui font foi jusqu'à preuve contraire et ceux qui ne valent que comme renseignements (2).
L'art. 188 C. for. apporte ainsi implicitement une dérogation à la loi rurale du 28 sept. 1791, quant à la foi due aux procès-verbaux des gardes champêtres. D'après l'art. 6, sect. VII, de cette loi, ils font foi en justice jusqu'à preuve contraire, « lorsqu'ils ne donneront lieu qu'à des réclamations pécuniaires ». Donc, lorsqu'il y a lieu à emprisonnement, en droit commun le procès- verbal du garde champêtre ne vaut plus que comme renseignement; tandis qu'en droit forestier il continue à valoir jusqu'à preuve contraire dans les bois des particuliers. Cette distinction théorique a maintenant fort peu d'importance, depuis la loi du 19 juillet 1906, qui supprime l'emprisonnement pour presque toutes les infractions forestières.
(1) Ce paragraphe constituait à lui seul, avant 1859, Tart. 188, sous cotte forme : « Les procès-verbaux dressés par les gardes des bois et forêts des particuliers feront foi jusqu'à preuve contraire. »
(2)SM/)rà, no 216.
796. — Quant aux formes des procès-verbaux dressés par les gardes des particuliers, elles sont réglées par l'art. 189, paragraphe P^, auquel il faut joindre le troisième paragraphe du même article, ajouté par la loi du 18 juin 1869. C'est cette nouvelle disposition qui est surtout importante en la matière; il en résulte une assimilation à peu près complète, quant aux formes, avec les procès-verbaux des gardes de l'Administration.
Le renvoi à l'art. i65 concerne tout ce qui est relatif à
l'écriture, la signature, la date et raffirmalion. Déjà, avant 1859, il était fait renvoi à l'art. 170, pour renregistremenl, avec cette adjonction faite postérieurement que l'enregistrement en débet n'est pas permis aux g'ardes des particulier5. Donc, pour le garde particulier, observation nécessaire de toutes les formalités imposées aux gardes de l'Administration; pour les autres officiers de police judiciaire inslnimentant dans les bois des particuliers, simple obligation de l'enregistrement, dans les conditions de l'art. 170-1% el avec le privilège du débet; quant au surplus, chaque officier suit les règles qui lui sont propres, d'après sa législation spéciale (i).
(1) Cette distinction n'a pas été faite par Mnaume, Comité de Jurisprudence, no 57 (liép. for. y 40, 145), qui soutient que le garde particulier ne peut faire t'rrire son procès-verbal par un tiers. CVsl méconnaître Tapplication de l'art. 105, introduite en 1859. Dans k mr-me article, Meaume fait remarquer justement que, pour la rédaction et rafiirmation des procès-verbaux, les gardes champMres sont régis par la loi des 27 dcc 1790-5 janv. 1791 et 28 sepl.-b oct.1791. Si l'acte n'est pas écrit en entier do leur main, il ne peut rùlre que de celle du juge de paix, du commissaire ou du maire.
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797. — ■ Lorsque, prërëdémmeiii (i), nous avons étu( les poursuites des infniclions coniinises dans les bois se mis au régime forestier, ce qui dominail la matière, c'ét la fonction tout exception uclle conférée au.v agents de 1'^ ministralion, concurremment avec le Ministère public ; c'ét aussi la confusion faite par la loi forestière entre les divi .ses infractions, et l'attribution très singulière des conti ventionsaux tnbunau.\ correctionnels. Ce sont ces de points essenlieis de notre liiçislalion spéciale que nous no sommes attaché à faire ressortir, ainsi que les conscquem qui en découlent.
Toutes ces partir ulaiilés, dans les bois non soumis ; régime, s'évanouissent; les agents de l'Administration jouissent plus li'iiucnn pouvoir; les contraventions doive être distinguées <les délits, non plus daii.s certains pas,C()mr il résulte de la lu! du 3i décembre ijjoH, mais toujours sans e-xccplioii. C'est le droit commun et rien que le dn commun qui règle l'ordre des juridictions et l'ensemble la procédure criminelle. Notre plan d'études sera changé a>nséquence; nous traiterons d'abord des instances deva le tribunal de simple police ; ensuite de celles devant le t, bunal correctionnel, depuisla poursuite jusqu'aux jugemen et aux voies de recours contre ces jugements.
(1) Livre U, chap. IV,
798. — Tribunaux de simple police. — Conformément à TarL 190 C. for., qui déclare que la compétence en matière forestière demeure réglée d'après le Gode d'Instruction criminelle, le tribunal de i^mple police, qui est le tribunal du juge de paix en matière répressive, devra connaître de toutes les infractions ayant le caractère de contraventions, commises dans les bois non soumis au régime. Nous rappelons, d'après l'art, i®' C. pén., que la contravention est l'infraction punissable des peines de police, et que les peines de police sont l'emprisonnement jusqu'à cinq jours, l'amende jusqu'à i5 fr. inclusivement (art. 464-466 C. pén. Cf. art. 187 C. Instr. cr.).
Le tribunal de police est compétent pour connaître de toutes les contraventions commises dans l'étendue du canton, quel que soit le lieu du domicile ou de la résidence des contrevenants (art. 139, i4o et 166 C. Instr. crim.). lien résulte que la règle générale de compétence posée parles art. 28, 63 et 69 C. Instr. crim., qui déclarent également compétents le juge du lieu du délit, celui de la résidence du prévenu, et celui du lieu où le prévenu peut être trouvé, n'est pas applicable en matière de contraventions (i).
(1) F. Hélie, lnsti\ crim*, no2o58.
799. — L'action publique est exercée, devant ces tribunaux, par le Ministère public, dont les fonctions sont remplies, soit par le commissaire de police, dans les cantons où il existe, sinon par le maire ou l'adjoint du chef-lieu, ou par l'un des maires ou adjoints d'une autre commune du canton désigné pour un an par le Procureur général (art. i44 G. Instr. cr.).
Pour les contraventions forestières comme pour les autres infractions du droit commun, le Ministère public devant le tribunal de simple police jouit d'une indépendance absolue. « C'est une erreur trop généralement répandue que les Parquets ne peuvent agir de leur propre mouvement dans la répression des infractions forestières dont les particuliers ont à se plaindre. Leur initiative à cet égard ne souffre aucune dérogation, leur droit est entier, il est incontes-
table*, (i).» La poursuite pourra donc être exercée même sans qu'une plainte formelle ait été faite par le proprié- ' taire lésé. L'art. 191 C for. qui prescrit aux gardes des particuliers de remettre au juge de paix, dans le délai d'un mois, les procès-verbaux par eux dressés, ne comporte qu'une mesure d'ordre, dont l'inobservation n'entraînerait aucune nullité (2). Que le dépôt prescrit par cet article ait été ou non effectué, le Ministère intente l'action s'il l'estime convenable; il n'a même pas besoin qu'un procès-verbal ait été dressé, il puise où il veut ses éléments d'information sur la nature et l'importance de l'infraction commise.
(1) Exposé des motifs de la loi du 18 juin 1859, no 24. — Cf. F. Hélie, Instr. crim,, II, 247.
(2) Meaume, Commentaire, no 1343.
800. — Les conditions d'exercice de l'action publique devant le tribunal de police, et les modes d'extinction de cette action, nous sont déjà connus par l'étude que nous avons faite des actions intéressant les bois soumis au régime forestier (i). Nous n'avons à signalerde différences qu'en ce qui concerne la prescription et la transaction.
Les délais ordinaires de la prescription de l'action publique,en matîèrede contravention, sont d'une année, à compter du jour derinfraction(art. 64o) ;et l'on pouvait s'attendreà voir la même règle applicable aux contraventions forestières commises dans les bois de particuliers. Mais l'art. 189 C. for., en visant les articles de la section précédente dont l'application est étendue aux bois non soumis au régime, ordonne précisément cette extension pour l'art. 186(2). On sait que, suivant cet art. 1 85, les actions se prescrivent par trois mois, lorsque les prévenus sont désignés dans les procèsverbaux, et par six mois dans le cas contraire, le point de départ de ces délais étant le jour de la constatation. On sait aussi que, pour les effets de l'interruption, cet article ne doit plus être invoqué; il en est de même lorsqu'il n'y a pas eu de procès-verbal dressé pour servir de preuve à la constatation (3).
Lorsque l'art. i85 G. for. ne peut être invoqué, on suit
les règles du Code d'Instruction criminelle, comme pour des contraventions de droit commun. La prescription de ces contraventions n'est interrompue par aucun acte d'instruction ou de poursuite (art. 64o C. Instr. cr.). Seule, une condamnation produit effet interruptif : alors, si le jugement est susceptible d*appel, la prescription recommence à courir à dater de la notification de l'appel qui aura été interjeté {l\).
(1) Livre II, chap. IV, 82.
(2) Cette application de l*art. 185 ne date pas, comme on pourrait le croire, de la révision de 1859; elle résulte déjà du texte primitif du Code.
(3) Siiprà, no» 378 .et suiv.
(4) F. Hélie, Imtr, crim.y n° 1082.
8oi. — Nous n'avons rien de particulier à signaler pour les autres modes d'extinction de l'action publique qui dérivent du droit commun : chose jugée, décès du prévenu, amnistie (i). Une remarque importante doit être faîte, au contraire^ pour la transaction avant jugement.
Cette transaction, introduite par la loi de iSBg, est tellemet dérogatoire au droit commun que le législateur a cru devoir en réserver l'exercice aux seuls agents forestiers, dans les limites de leur compétence. Si donc les particuliers croient devoir transiger avec leurs délinquants, ces conventions auront un caractère très différent de celui que nous avons reconnu à la transaction avant jugement, dans les bois soumis au régime forestier. Celle-ci sera sans aucune influence sur les droits du Ministère public, dont la faculté d'exercer l'action ré[)ressive ne sera aucunement atteinte. Le particulier qui a transigé avant jugement ne peut faire porter Teffet de sa transaction que sur les condamnations civiles ; il a simplement renoncé à exercer l'action civile qui lui appartenait en tant que personne lésée.
(1) Suprà, n'îs 386 et suiv.
8o2. — Depuis la loi de 1809, ^oinnae avant cette loi, il est très rare (jiie le Ministère public prenne l'initiative des poursuites, ainsi qu'il pourrait le faire pour des contraven-
lions dans les bois non soumis au régime forestier; il estime que ces infractions intéressent trop faiblement Tordre public ; il attend que le propriétaire lésé manifeste tout au moins son intention de se faire rendre justice devant la juridiction répressive. En fait, pour la poursuite comme pour la constatation, le propriétaire lésé ne doit compter que sur lui-même (i).
Nous nous bornerons à rappeler sommairement ici les droits des parties lésées pour l'exercice de l'action civile née d'un fait punissable. Le droit commun est, en cette matière, pleinement applicable aux propriétaires de bois non soumis au régime forestier.
D'abord, liberté entière laissée au particulier pour le choix de la juridiction, civile ou répressive, devant laquelle il entend faire valoir ses droits. C'est une différence caractéristique, avec les règles imposées à l'agent forestier, lorsqu'il représente le propriétaire lésé (2).
Ensuite, si le particulier opte pour un tribunal répressif, et spécialement pour un tribunal de police, en matière de contravention, obligation de se soumettre à certaines formalités, à certaines prestations pécuniaires, s'il veut que son action aboutisse à un jugement.
(1) Cette situation est déjà à peu près la môme pour les contraventions portant atteinte aux propriétés rurales non forestières; toutefois elle se présente plus nettement pour la propriété forestière que pour toute autre. Ce n'est pas l'effet de la loi; c'est plutôt la conséquence lointaine de ce caractère de bien naturel assez inexactement attribué aux forêts : « Le bois pousse tout seul "n, c'est le bien de tout le monde, le délinquant forestier n*est pas un voleur, etc. Ce sont ces idées fausses qui conduisent à la ruine des fonVts particulières, plus fréquemment et aussi sûrement que les défrichements ou autres abus reprochés aux propriétaires.
U) Siiprà, no^ 1106 et suiv.
8o3. — Le particulier lésé, qui a des raisons de craindre que la seule initiative du Ministère public ne suffise pas à assurer la répression des infractions cununises dans sa forêt, peut d'abord porter plainte, c'est-à-dire faire connaître, sous les formes légales, les faits qui lui portent préjudice et qui tombent sous le coup de la loi pénale (i).
Les plaintes qui ont pour objet des contraventions de police, de même que les dénonciations émanant de tiers autres que les intéressés sur le même sujet, sont valablement adressées aux officiers désignés à l'art. 4i C« Instr. crim., savoir : les commissaires de police, les maires et adjoints de maire. Ce sont précisément eux qui ont qualité pour intenter les poursuites devant le tribunal de simple police. La disposition de Tart. 191 C. for., qui veut que les procès-verbaux dressés par les gardes des particuliers soient remis dans le mois au juge de paix, pour les contraventions, aboutit au même résultat.
Mais qu'il s'agisse d'une plainte formulée par le propriétaire lui-même ou d'un procès-verbal déposé par un garde, dans l'un et l'autre cas le Ministère public conserve sa liberté d'appréciation : il peut s'abstenir de poursuivre, classer l'atlaire comme trop peu importante pour être portée devant le tribunal.
(1) Voir, sur les plaintes, F. Hélie, Instr. crim,, IV, n*»* 274 et suiv.
804. — Le particulier lésé qui tient à ce que sa plainte aboutisse à une poursuite répressive doit y joindre une constitution de partie civile, c'est-à-dire, l'expression formelle de sa volonté de voir ses intérêts civils traités devant le tribunal répressif, en même temps que l'application de la peine. Une telle intervention de la partie lésée fait obstacle au pouvoir d'appréciation du Ministère public, qui, quelque soit son sentiment sur la gravité de l'infraction, sera obligé d'intenter ou de laisser intenter la poursuite, si elle n'est déjà commencée. Les trois modes de constitution de partie civile du droit commun sont applicables aux contraventions aussi bien qu'aux délits. On peut se constituer partie civile en même temps que la plainte (plainte avec constitution de partie civile), ou dans le cours de l'inslance déjà intentée (intervention), ou sans même avoir besoin de passer par l'intermédiaire du Ministère public (citation directe). L'un ou l'autre de ces trois modes peut être employé devant le tribunal de simple police.
POURSUITES, CONDAMNATIONS, RECOURS (>7;î
La constitution de partie civile faite avec la plainte doit contenir des conclusions formelles en vue de la réparation du préjudice causé (art. 66 G. Instr. cr.); elle doit de plus contenir élection de domicile dans Tarrondissement du tribunal (art. 68) ; enfin elle entraine une consig'nation préalable, au gfreffe ou au bureau de TEnregistrement, des frais présumés nécessaires pour la procédure, frais dont le montant est arbitré par le juge en cas de contestation (art. i6o Tarif criminel, D* 1 8 juin i8ii).
Cette consignation préalable n'est pas exigée avec les deux autres formes de constitution; mais, dans tous les cas, la partie civile même gagnante est personnellement condamnée aux frais, sauf son recours contre le prévenu ; si elle perd son procès, c'est-à-dire si le prévenu n'encourt aucune condamnation pénale, la partie civile peut être condamnée à des dommages-intérêts récursoires envers le prévenu, à cause des poursuites répressives qui, par son fait, ont été témérairement intentées (i).
(i) Voir sur cette partie, que nous nous bornons à résumer brièvement ici, F. Hélie, Instr, crim., livre IV, chap. VI : Des dénonciations et des plaintes.
8o5; — II résulte de ce qui précède que le tribunal de police sera habituellement saisi des contraventions forestières par une citation émanant, soit du Ministère public, soit de la partie lésée; il pourra l'être aussi par la comparution volontaire des parties.
Tout ce qui concerne les citations doit être cherché au Code d'Instruction criminelle. En effet, l'art. 189 C. for. déclare applicables dans les bois des particuliers un certain nombre de textes de la section précédente, et notamment l'art. 187; or, cet art. 187 dispose que les règles du droit commun « sur les citations et délais » devront êlre suivies. On a vu (i) qu'en matière de citation le Code forestier n'ajoutait qu'une seule formalité au droit commun : celle qui consiste à joindre à la citation, à peine de nullité, la copie du procès-verbal. Cette adjonction ne doit pas s'étendre au cas de poursuites intentées pour infractions
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commises dans les bois non soumis au réj»;ime : i'arl 172 C. for. n'est pas au nombre de ceux qui sont visés à l'art. 189. Si cette copie n'est pas obligatoire, elle n'en est pas moins fort utile, el les particuliers tout aussi bien que les accents de l'Administration feront bien de la joindre à la citation; elle réalise ainsi tr^s avantageuscmeni pour les parties en cause l'exposé des faits exigé par Tart. r83 C. Instr. crini.
(1) Suprày n° 424.
806. — Nous renvoyons aux notions déjà exjX)sées au sujet des citations correctionnelles, pour les citations devant le tribunal de simple police, en ce qui concerne les formes et les nullités (i); car les règles sont les mêmes pour les unes comme pour les autres, sauf cependant les délais entre le jour de la signification et celui de l'audience. Tandis qu'on matière correctionnelle ces délais sont de trois jours au minimum, en matière de simple police, conformément à l'art. i4fi Instr. cr., le délai minimum est de vingt-quatre heures, oirtre un jour par trois myriamètres. L'acte de signification doit donc être daté d'heure par l'huissier, afin que Ton puisse sûrement se rendre compte si la loi a été observée (2).
De plus, tandis que pour les citations correctionnelles l'inobservation du délai n'entraîne pas la nullité de l'acte, il en est différemment en matière de simple police, à cause du même art. 1 46 : « A peine de nullité, tant de la citation que du jugement qui sera rendu par défaut. »
(1) Siiprùy n"'» 4*20 et suiv.
(2) I/art. 146 prévoit ensuite que, dans les cas urgents, les d^^'lais peuvent ôlre abrégés en vertu d'une cédule o\î permission spéciale du juge de paix. On admet même qu'une autorisation verbale «lu juge de paix pourrait suffire (F, Hélie, Instr. crim,, n® 2576). Mais ces cas urgents seront vraisemblablement très rares en matière forestière.
807. — Le tribunal de police peut aussi se trouver saisi (art. 1^7 Instr. cr.) par la comparution volontaire des parties. Le prévenu se trouve alors appelé devant le tribunal sans citation préalable, au moyen d'un simple avertissement
POrrtSl'ITRS, CONDAMNATIONS, nECOlRS (
du Minislôre pul)lîc ou de ht partie lésée. Mais cet averlisi ment ne produit d'effet que si le prévenu veut bien comp rattre ; sinon le tribunal ne peut connaître de l'affaire rendre un jugement valable.
Nous avons vu que ces avertissements ont été introdu en matière forestière par la loi du 3i décembre 1906, da les cas où les agents de l'Adminislralion défèrent aux trîh naux de simple police les contraventions commisesdans I bois soumis au régime (i). La seule différence entre cei loi de 1906 et le droit commun applicable aux contrave tious commises dans les bol» des particuliers consiste ce que, d'après l'art. 1/17 C Iiistr. cr., l'avertissement n'i jamais obli^toire : le particulier lésé ou le Ministère puli peuvent donc toujours entamer les poursuites au moy d'une citation régulière, sans qu'on puisse leur faire gr de l'omission de ce préliminaire du simple averlisscmei
(1) Suprà, H" 4.1(1 Oinûl W7 ter.
808. — Au jour de l'audience, les parties doivent coi paraître, soit en personne, suit, par des fondés de pouvc munis de procurations spéciales (art. 162 1. cr.).La proc ration peut être donnée à toute personne capable; elle d< contenir expressément le mandat de faire valoir lesdro du mandant, soit pour une affaire déterminée, soit mèi pour toutes les autres affaires de même nature qui se p\ sentcraient. Le tribunal apprécie souverainement la valid de ces procurations, qui ne sont soumises à aucune form Bien que ie ministère d'un avoué ne soit jamais néccssai en matière répressive, il est fréquent dans la pratique, si de la part du prévenu, soit de- la partie civile (i); et aie l'avoué qui se présente devant le tribunal au nom de l'u des parties est ordinairement cru sur son afHrnialion, sa qu'il soit besoin d'exliiber un mandat formel.
Au surplus, tout ce que nous connaissons déjà de l'in traction orale et de ses incidents est ap[)licablc sa modincalion devanttes tribunaux de simple policeenmaliL forestière (2). Spérialement, l'art. 189 C. for. a pris se de viser l'art. 182, concernant l'exception préjudicielle
propriété : ce renvoi n'était nullement nécessaire, puisque devant toutes les juridictions l'art. 182 est applicable, et constitue même le seul texte que Ton puisse invoquer, aussi bien en matière générale qu'en matière spéciale.
Nous n'avons rien à ajouter non plus en ce qui concerne les jugements : l'art. 187 C. for. se réfère pour cet objet au Code d'Instruction criminelle, et ce que nous savons des jugements correctionnels est également applicable aux tribunaux de simple police (3),
(i) Le propriétaire lésé trouve presque toujours avantage à choisir cet intermédiaire d'un avoué dans ses relations avec le tribunal répressif, ne fût-ce que pour mettre son affaire au point, s'entendre avec le juge et le Ministère public au sujet du jour de Taudience, l'insertion par le greffier sur la feuille d'audience de la cause dont il désire obtenir jugement, etc. Il évite ainsi des retards et des démarches qui lui seraient peut être difficiles, surtout s'il ne réside pas sur les lieux où siège le tribunaL
(2) Suprà, nos 437 et suiv.
(3) Suprà, n«« 4C8 et suiv.
809. — Tout ce que nous avons exposé précédemment sur les condamnations applicables en matière forestière (i) s'étend aux contraventions poursuivies devant le tribunal de police, comme à celles qui sont déférées par les agents de l'Administration aux tribunaux correctionnels. Ainsi pour la nature des condamnations, le caractère pénal des amendes forestières, les réparations civiles; de môjne aussi pour les règles d'application des peines, les faits justificatifs, les circonstances aggravantes, le cumul des peines et le sursis résultant de la loi du 26 mars 189 1.
En ce qui concerne les personnes punissables, nous ne ferons qu'une seule remarque, c'est au sujet de la complicité. Les art. Bg et suivants du Code pénal, qui traitent des cas de complicité et de l'application des peines aux complices, s'occupent exclusivement des crimes et des délits; on en a déduit qu'en matière de contraventions il n'y a pas de complicité punissable (2). Sans doute, cette remarque n'a jamais été faite en matière forestière, lorsque les poursuites sont intentées par l'Administration, parce qu'alors les tribunaux correctionnels connaissant des contraventions aussi
bien que des délits, on a pu dire des premières qu'ell étaient correctionnalisées, c'est-à-dire considérées comme d délits proprement dits. Mais cet argument ne serait pi recevabie toutes les fois que les contraventions forestîtH seraient soumises aux tribunaux de police, savoir lorsqu'el! ont été commises dans des bois de particuliers, et aussi da les cas d'applicatioa de la loi du 3f décembre 1906.
(1) Stiprà, chap. V, lit. II, g§ i et 2.
(2) Chauveau cl Hélîe, Théorie du Code pénal, I, p. 472.
810. — D'après l'art. 187 C. for., rendu applicable ai bois des particulii:rs par l'an. 189 du môme Code, « I dispositions du Code d'Instruction criminelle sur... I défauts, oppositions, jugements, appels et recours en a sation sont et demeurent applicables... aux coniravenlio spécifiées par la présente loi... ».
Nous rappellerons donc brièvement ces voies de recours 1 droit commun, que nous avons déjà étudiées pour lesdél dans les bois soumisau régime,et mémepourlescontravc lions dans les cas d'application de la loi du 3i décemb 1906(1).
L'opposition au jugement par défaut peut être faite (ai 101 Instr.cr.)par déclaration au bas de l'acie desiçnifîcatii (du jugemenO, ou par acte notifié dans les trois jours de sis^nification outre un jour par trois myriamètres. L'oppo! tion emporte de droit citation à la première audience; cl est réputée non avenue si l'opposant ne comparait pas (3
L'appel n'est possible contre un jugement rendu par i tribunal de simple police que si ce jugement porte unepeii d'emprisonnemenl, ou si les amendes et réparations civil excèdent la somme de 5 fr. (art. 172 lustr. cf.). Le délai e de dix jours à compter de la signification de la senten {art. 174), outre un jour par trois myriamélres; ce délaie ainsi le même pour un jugement contradicloirc ou par d faut. Quant aux formes, on admet (3) que l'appel peut et formé, au choix des parties, ou par déclaration faite i greffe du tribunal qui a rendu le jugement, ou par expie notifié au Ministore public contenant citation devant le ti
bunal d'appel. Cet appel se porte au tribunal correctionnel ; il est toujours suspensif de l'exécution (art. 178 et 174 Inslr. crim.).
Quant au pourvoi en cassation, il peut être formé contre un jugement en dernier ressort par toutes les parties en causey compris le Ministère public (art. 177 Instr. cr.), c'est à-dire par toutes les personnes qui ont fi^ré au procès, prévenus, civilement responsables, et enfin parties civiles. Les formes sont les mêmes en matière de police qu'en matière correctionnelle ou de grand criminel : le délai notamment est de trois jours francs à compter du jour du prononcé du jugement en dernier ressort, et ce délai estle même pour chacune des parties en cause (art. 873 Instr. cr.) (4).
(1) Suprà, livre II, chap. VI.
(2) Voir notamment, pour l'opposition de la partie civile, n« 544.
(3) F. Hélie, Instr. crim., no 2741.
(4) Suprà, n»s 571 et suiv.
811. — Tribunaux correctionnels, — Les infractions commises dans les bois des particuliers qui ne sont pas de la compétence des tribunaux de simple police sont portées devant les tribunaux correctionnels. Ce sont les délits proprement dits, dont la peine excède cinq jours d'emprisonnement et i5 fr. d'amende (Art. 179 Instr. cr.). Tout ce qui concerne la juridiction de ces tribunaux a été déjà traité d'une manière approfondie, lorsque nous avons étudié les poursuites exercées par les agents de TAdministration (i); nous n'aurons plus à faire ici que très peu d'observations.
Quant à la compétence, à la différence des tribunaux de police, les délits peuvent à la fois être portés devant le tribunal de l'arrondissement où ils ont été commis, ou devant le tribunal du lieu du domicile du délinquant, ou enfin devant le tribunal du lieu de la capture, s'il y a eu arrestation (2). A la différence également des tribunaux de police, les tribunaux d'arrondissement auront à apprécier le privilège de juridiction que pourront invoquer les magistrats ou les officiers de police judiciaire pour faits commis dans l'exercice de leurs fonctions ; et lorsque le privilège est
applicable, le prévenu doit être renvoyé devant la chambre correctionnelle delà Cour d'appel (3).
(4) Suprà, livre II, chap. IV.
(2) Voir F. Hélie, Imlr. crim., no« 166 et suiv.
(3) Suprà, livre II, chap. II, nos 248 et suiv.
8i2. — Nous n'avons rien à ajouter à ce qui concerne Texercice des actions publique et civile, aux fondions du Ministère public et aux droits de la partie lésée. Nous nous bornerons à rappeler, comme nous l'avons fait pour les contraventions, l'application de l'art. i85C. for., pour la durée de la prescription de l'action, lorsqu'il est fait usag'e d'un procès-verbal (i).
Le tribunal est toujours saisi par une citation, du Ministère public ou de la partie civile ; la comparution volontaire des parties, sur simple avertissement, n'est pas admise comme en matière de simple police. Les formes, délais, nullités de citations nous sont aussi connus; spécialement, quant aux formes, la copie du procès-verbal n'est pas nécessairement jointe à la citation; quant au délai, il est d'au moins trois jours entre la signification et le jour de l'audience; quant aux conséquences d'une citation donnée à délai trop court, ce n'est pas la nullité de l'acte, mais la nullité du jugement qui serait rendu par défaut dans de telles conditions (2).
Qu'il s'agisse de délits commis ou non dans les bois soumis au régime, les règles de Tinstruclion orale seront toujours les mêmes devant le tribunal correctionnel. Notamment l'exception préjudicielle de propriété sera toujours réglée conformément à Fart. 182 C. for.
Nous avons aussi exposé complètement les principes relatifs à l'application des peines en matière de délits, les règles concernant les personnes punissables et responsables; à ce sujet, nous rappellerons seulement que ce qui concerne la complicité en matière de délits forestiers se traite suivant le droit commun, que les délits aient ou non été commis, dans des bois soumis au régime (3).
Nous renvoyons enfin à ce que nous connaissons déjà des
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voies de recours contré les jugements des tribunaux correc« tionnels : opposition, appel, pourvoi en cassation (4).
(1) Suprà, n° 800.
(2) Suprà, nos 433 «t stiiv.
(3) Cpr., no809.
(4) Livre II, chap. VI.
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8i3. — LeCode forestier contient, à la fin de son titre XIII, une section II dont Ja rubrique est ainsi conçue, depuis la loi du 18 juin 1869 : « De Texéculion des jugements concernant les délits et contraventions commis dans les bois non soumis au régime forestier. » Les règles spéciales contenues dans cette section sont d'ailleurs peu nombreuses, et, comme nous l'avons fait pour les matières qui précèdent, nous pouvons également^ pourTexécution des jugements rendus au profit des particuliers, renvoyer en principe aux dispositions applicables lorsque l'infraction a été commise dans des bois soumis au régime, sauf les quelques particularitésqui font l'objetdes art. 2i5 à 217.
Nous n'avons rien à dire de la prescription de la peine : les délais sont réglés par l'art. 636 I. cr., en ce qui concerne les jugements rendus par les tribunaux correctionnels, et par l'art. 639 s'il s'agit de jugements rendus par les tribunaux de simple police (i).
(1) Suprày nos 583 et suiv.
Les voies d'exécution sont celles du droit corn
muii (art. 2i5-i°). Quant aux agents d'exécution, il faut distini^uer suivant la nature des condamnations obtenues. S'il s'agit de condamnations ayant le caractère de peines, ce sont les agents de l'Etat qui devront seuls intervenir, comme lorsque l'infraction a été commise dans un lieu soumis au régime. Alors, nous savons que le Ministère public a qualité pour faire exécuter la peine d'emprisonnement, Ckndis que l'exécution de la condamnation pécuniaire, l'amende, et le recou>Temenl des frais appartiennent à un comptable de l'Etat, qui était le receveur des Domaines, antérieurement à la loi du 39 décembre 1873, et qui est actuellement le percepteur des Contributions directes.
Quant aux condamnations ay^ant le caractère de réparations civiles et appartenant à la personne lésée, à savoir la restitution et les dommages-intérêts, c'est à cette personne, qui est ordinairement le particulier propriétaire de la forêt, qu'il appartient de se servir du jugement comme d'un titre exécutoire qui lui permettra de rentrer par les voies de droit, qui sont la saisie et la vente des biens du débiteur, dans les sommes qui lui ont été allouées en compensation du préjudice causé (i).
(1) Suprà, nos 589 et suiv.
Nous "rappelons ici que les frais doivent t^ire payés auTivsor paila partie civile gagnante, sauf son recours contre le condamné (art. 157 et 158, Tarif criminel de 1881).
Dans les frais rentrent la taxe d'enregistrement imposée par Fart. 69 de la loi du 22 frimaire an VII, grevant les dommages-intérôls alloués par le tribunal répressif à la partie civile. Le taux de cette taxe, qui était d'abord de 2 p. 0/0, a été porté à 3 p. 0/0 par la loi du 26 janv. 1892, art. 16-7o. Il est à remarquer que cette taxe n'est pas restituée au cas où la condamnation viendrait à être supprimée par voie d'opposition ou d'appel. — Cf. dans les bois de TEtat, suprà, no 499.
8ï5. — L'exécution de ces jugements peut être assurée parla contrainte par corps, comme celle de tous les jugements rendus en matière répressive, dans les conditions réglées actuellement par la loi du 22 juillet 1867. Deux articles de notre section rappellent, assez inutilement du reste, l'emploi de la contrainte par corps.
L'arl. 216 dispose que les propriétaires qui auront requis Tapplication de la contrainte dans leur intérêt seront tenus de pourvoir à la consignation d'aliments. C'est ce qui résulte suffisamment, non seulement du Code de procédure civile (art. 789-798), actuellement inapplicable à la contrainte, mais surtout de l'art. 6 de la loi de 1867.
Ensuite, l'art. 217 traite de deux cas d'élargissement des condammés : par admission d'une caution, et pour cause d'insolvabilité. D'après l'art. 212 C. for., comme d'après l'art, i r de la loi de 1867, l'élargissement peut être obtenu par l'effet d'une caution reconnue bonne et sol vable. Cette caution est admise, pour les particuliers, par la partie intéressée; en cas de contestation, elle est appréciée parle tribunal civil. L'art. 217 ajoute surabondamment que, dans ce cas, la contestation doit être jugée contradictoirement avec le condamné.
Quant au bénéfice d'insolvabilité et à la preuve d'insolvabilité du condamné, l'art. 217 ne constitue qu'un simple renvoi à l'art. 10 de la loi de 1867.
Il va de soi que l'exercice de la contrainte n'est jamais libératoire à l'égard du propriétaire lésé; les dispositions exceptionnelles reconnues applicables envers le Trésor ne peuvent être étendues (1).
(1) Suprà, n^ 606.
Remarquons que rapplicatîon de la contrainte pour délits commis dans les bois particuliers sera l'occasion fréquente d'une difficullt^ qui rappelle,, sans s'identifier cependant avec elle, les efîets. de la confusion tels qu'ils résultent de l'art. 12 de la loi de 1867 {suprà, no (){)[). En vertu de pareils jugements, la contrainte intéresse le plus souvent deux personnes distinctes : l'Etat pour le recouvrement de l'amende, le particulier lésé pour les réparation civiles. C'est au plus vigilant des deux à user de ce moyen d'exécution, et d'en user pour la durée complète accordée par le tribunal. Le même jui^ement ne peut servir qu'une seule fois, pour l'application de la contrainte, lors même qu'il existe deux ou plusieurs intéressés.
816. — La loi du 18 juin 1869 a ajouté à l'art. 2i5 C. for. deux paragraphes concernant la libération des însolvabl<\s, condamnés pour délits commis dans les bois non soumis au réti:ime, au moyen de travaux ou prestations en
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nalure. Les art. ii et suivants du décret du 21 décembre 1859 indiquent de plus comment sera pratiqué ce mode de libération.
L'exposé des motifs de la loi de 1869 (i)fait rçmarquer qu'en ce qui concerne les intérêts des propriétaires particuliers, les transactions après jugement sont de droit. Le particulier peut s'entendre comme il le juge convenable avec le condamné, pour le paiement des condamnations civiles qui ont été prononcées à son profit; il peut stipuler notamment la conversion des sommes qui sont allouées par le jugement, à titre de restitution et de dommages-intérêts, en travaux applicables à l'amélioration de ses propriétés. Quant aux condamnations pécuniaires appartenant à TEtat, cette conversion n'était possible qu'en vertu d'une loi; elle est autorisée par la loi de 1869, en ce qui concerne les amendes, et aussi pour les frais qui auraient été avancés par l'Etat. Mais, comme d'ailleurs il est prévu au sujet des bois soumis au régime, ce bénéfice n'est accordé qu'aux condamnés qui justifient de leur insolvabilité.
Le délinquant adresse au maire sa demande; sur l'avis de ce fonctionnaire le sous-préfet statue et fixe le nombre de journées de prestation qui devront êlre exécutées. Ces prestations doivent être appliquées, par les soins des agents voyers, aux chemins vicinaux dépendant de la commune sur le territoire de laquelle les délits ont été commis (3).
(1) Exposé des motifs, n° 3").
(2) Cf. suprà, n°* 611-614.
(3) Nous jugeons inutile d'entrer dans de plus grands détails; nous ne croyons pas qu'à cet égard h loi de 18;)9 ait jamais reçu dapplicalion pratique.
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817. — En principe, toutes les incriminations contenues dans le Code forestier, et concernant les forêts domaniales, sont également poursuivables, en vertu des mêmes textes et sous les mêmes sanctions, lorsque les délits et contraventions ont été commis dans les bois des particuliers . Nous avons donné le détail de ces incriminations, contenues dans les titres X et XII du Code forestier, et nous n'avons rien à ajouter aux considérations que nous avons exposées (i).
Nous avons traité ensuite de certaines dispositions répressives du droit commun applicables en forêt (2). Pour cellesci, quelques distinctions seront nécessaires, notamment en ce qui concerne la protection des marteaux et des marques forestières.
(1) Livre II, chap. VIII, n*» 616-673. -
(2) Suprà, nos 674 et suiv.
818. — Les art. i4o à i43 C. pén., concernant les faux marteaux et les fausses marques, ont toujours été inapplicables pour la protection des marteaux et des marques des particuliers : ce sont exclusivement en effet les intérêts de l'Etat qui se trouvent visés dans ces articles, et la loi pénale n'est pas susceptible d'être étendue par voie d'analog^ie.
Pour remplir cette lacune, la loi du 18 juin 1869 * ^^^ troduit au Code un nouvel art. 200 (i) qui englobe à la fois diverses incriminations prévues, pour l'Etat, par les art. i/joet i4i C. pén. II embrasse en effet: 1° la contrefaçon des marteaux et l'usage des marteaux contrefaits (ce qui correspond à l'art. i4o.); 2^ l'emploi frauduleux des vrais
marteaux (art. 1 4 1).
Par ces termes « marteaux des particuliers servant aux marques forestières » on doit comprendre d'abord les marteaux dont se servent les propriétaires particuliers pour le
martelage de leurs coupes ; mais aussi les marteaux dont sont munis les gardes de ces propriétaires ; et même les marteaux de leurs adjudicataires ou acheteurs de produits forestiers (2).
Le délit de lart. 200, parce qu'il est inscrit dans la loi forestière, >ne peut admettre l'application des circonstances atténuantes à cause de la disposition formelle de l'art. 2o3 C for. Il résulte aussi de la place qu'occupe Tart. 200 dans la loi spéciale, qu'il ne sera pas nécessaire de prouver l'intention mauvaise du délinquant, ou en d'autres termes que l'exception de bonne foi ne sera pas admissible en sa faveur; c'est en effet un principe applicable à toutes les infractions du Gode* forestier, une conséquence nécessaire de l'exclusion des circonstances atténuantes. Toutefois, la question n'a pas grand intérêt pratique : il faut tout au moins prouver à la charge du prévenu qu'il connaissait la nature et l'emploi de l'instrument falsifié par lui; cette preuve est nécessaire, mais elle est du moins. suffisante pour l'application de l'art, joo (3).
I^ peine est celle d'un délit : un emprisonnement de trois mois à deux ans, ce qui rend l'infraction poursuivable devant le tribunal correctionnel. En l'absence de peine pécuniaire, il n'y aura pas lieu d'appliquer l'art. 202 G. for. ; les dommages-intérêts seront alloués, s'il y a lieu, au propriétaire, conformément au droit commun.
(1) Dans l'ancien texte du Code, l'art. 200 traitait de la récidive, qui a été rejetée à l'art. 201, en même temps que les autres circonstances aggravantes. — La place donnée à cette disposition pénale constitue une incorrection, au point de vue de la rédaction : Tart. 200 se trouve placé à tort au titre XII, dont la rubrique est relative aux peines et condamnations « pour tous les bois et forôls en général », alors qu'il s'agit d'un délit spécial aux bois non soumis au régime forestier.
(2) Cf. Dalloz, Code forestier annoté ^ sur Tart. 200, nos 16 à 18.
(3) Cette distinction résulte du texte même de l'art. 200. — Pour l'obligation de prouver l'intention mauvaise, voir cependant Dalloz, loc. cit., no 25.
819. — D'autres infractions concernant les marteaux et les marques des particuliers sont punissables en vertu des
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mêmes textes que dans les bois soumis au régime, il en est ainsi notamment de la destruction volontaire d'une empreinte, fait pour lequel nous avons proposé d'appliquer rart.4oi C. pén. (i).Le même article serait applicable si Fempreiate, au lieu d'être détruite, est seulement transportée dans un but frauduleux sur un arbre autre que celui où elle avait été
apposée (2).
Le même art. 4oi pourrait servir pour la protection des çriffages, car on ne saurait, dans les bois des particuliers, invoquer l'art. i42 C. pén. ; le tout sans préjudice de l'art. 192, en vertu du cumul des peines, si, à l'aide de ces manœuvres frauduleuses, le délit de bois a été effectivement réalisé (3).
(1) Suprà, n^ 682.
(2) Il n'en est pas ainsi dans les bois soumis au régime, où Tari, 143 parait applicable. Gpr., suprà, n*» 681.
(3) Suprà, n° 684. — Dans les bois soumis au régime, la coupe de bois, à la suite d'un crime ou délit de faux marteau, donne lieu cumulativement à l'application de l'art. 34; mais nous verrons (iiifrà, livre V) (lue cet article n'est pas applicable cUius les bois des particuliers.
820. — Les dispositions concernant les vols en forêt (i) s'appliquent dans les bois des particuliers comme dans ceux de TElat ; notamment les <c ventes », dont parle l'art. 388 § 2 C. pén. ne sont pas nécessairement des exploitations conduites par des agents de l'Administration.
Il en est de même des dispositions concernant les incendies en forêt (2).
Quant à la résistance aux actes de l'autorité publique (3), si nous Tentendons de la recherche et delà constatation des délits, effectuées par les gardes des particuliers, comme ceux-ci ont le caractère d'officiers de police judiciaire,aussi bien que les préposés de TEtat, la résistance qu'ils peuvent éprouver de la part des délinquants au cours des saisies, visites domiciliaires, arrestations, auxquelles ils procèdent légalement, peut constituer la rébellion punissable, au sens des art. 210 à 212 C. pén. Il en est de même au cas de violences, outrages, éprouvés par les gardes des particuliers dans l'exercice de leurs fonctions (4).
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Au contraire, la résistance violente aux travaux fores. tiers des particuliers ne pourra jamais donner lieu à Tapplication de Fart. 438 C. pén. qui ne peut concerner que les travaux autorisés par le Gouvernement (5).
(i) Suprà, no» ôSn etsuiv.
(2) Suprày nos 691 et suiv,
(3) Voir notamment, sur la rébellion, nos 696 et suiv.
(4) Suprà, no 699.
(5) Tout au plus, s'il s'agit de travaux en montagne exécutés par des particuliers, avec des subventions de TEtat, conformément à Tart. 5 de la loi du 4 avril 1882, ces travaux pourraient être considérés comme « travaux du Gouvernement », et Ton pourrait alors soutenir que Tart. 438 C. pén. leur est applicable. Voir infrà, livre VI. "
821. — Sauf ces quelques réserves, tous les textes de lois répressives contenus soit dans le Code pénal, soit dans des lois spéciales concernant la protection des forêts, sont tout aussi bien applicables aux bois des particuliers qu'à ceux dont la gestion est confiée à l'Administration. Il semble doncque les propriétaires particuliers n'aient pas à se plaindre,puisquelelégislateurleur assure, pour leurs immeubles, toutes les garanties du droit commun. Et pourtant, tel n'est pas l'avis de ces propriétaires, qui estiment généralement que leurs forêts sont insuffisamment protégées contre les déprédations des délinquants. Ils font remarquer combien est grande la différence dans l'application de cette loi, théoriquement égale pour tous, suivant que le propriétaire est ou bien l'Etat ou bien un simple citoyen.
En principe, tous les officiers de police judiciaire doivent veiller à la défense des forêts, quelles qu'elles soient ; en fait, si les particuliers ne s'imposent pas le soin d'instituer des gardes, les délits commis dans leurs bois ne seront jamais constatés efficacement. En principe, le Ministère public doit déférer aux tribunaux tous les délinquants dont les actes portent une atteinte grave au droit de propriété, et, dans les bois soumis au régime, les agents de l'Administration se chargent très exactement de cette fonction ; ailleurs, le Ministère public ne s'en préoccupe pas, laissant
le propriélaîre se porter partie civile, c'est-à-dire endosser l'oblig^ation de faire des démarches nombreuses et des avances relativement lourdes. Enfin, en principe, la personne lésée par un délit doit obtenir du tribunal des réparations civiles équivalentes au préjudice causé; en réalît'é, à cause de l'obligation de payer les frais et de l'insolvabilité de la plupart des délinquants forestiers, les propriétaires de forêts ne peuvent que très rarement percevoir des réparations, presque toujours insuffisantes.
Ce sont surtout les intérêts des propriétaires particuliers qui se trouvent compromis par la suppression de la peine d'emprisonnement, conséquence de la loi du 19 juillet 1906 (i) ; l'emprisonnement était le seul frein efficace à Tégard des délinquants insolvables, contre lesquels les particuliers, bien plus encore que l'Administration, vont se trouver à peu près désarmés.
(1) Sur la suppression de la peine d'emprisonnement. Voir suprn, no 486.
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822. — Les frontières, telles qu'elles ont été fixées à la suite des gxierres et des traités de paix, sont ordinairement établies en vue d'intérêts stratégiques; elles ne concordent pas toujours avec les anciennes limites des coo^munes : il
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en résuite que des communes françaises peuvent avoir 1 forêts à l'iilraiiger, et réciproquement. Aussi bien que
communes, les parliculi
iers domicilies en France possèi
fréquemment des forôta de l'autre c6lé de la fron
ou inversement, l^ gesti nant leur surveillai délits qui y sont comm
de ces forêts, les règles cot la constatation et la poursuite s'établissent d'abord confoi lent au droit commun de la |nation sur le territoin laquelle se trouve l'immeuble que l'on considère ; de ] des Conventions internationales ont pu inler\enir,qui n fient plus ou moins gravement les principes du droit i mun. Lois et Conventions s'étendent aux forêts limitro quels que soient leurs propriétaires ; elles ne distinguen suivant que ces forêts appartiennent à des communes, lions ou établissements publics, d'une part, et à des [ culiers, d'autre part. Les règles sont les mêmes et s'a quent sans que le caractère de personnes morales peuvent se prévaloir les propriétaires ait aucune intlui Voilà pourquoi nous pouvons traiter de tout ce qui con< les forêts de frontières au chapitre des bois des pal tiers (i).
(1) Nous avons étudid ces (luesllons dans un article inlituld lois internationales pour la police dn forita de frontières, ioséré la Reirne des Eaux et Forêt» de IHTS, pp. 481-487.
823. — Il n'existe pasde Conventions relatives aux f avec toutes les nations limitrophes ; nous en trouvons menl avec l'Italie (Convention sardedu 7 mars 1861, re exécutoire par décret du 7 avril 1861); avec la Suisse (1 du 23 février 1882, promulgué par décret du i3 mai i avec l'Allemagne (Traité du 26 avril 1877, décret du 2 1878) ; enfin avec la Belgique (Décret du 2 novembre visant les lois belges des 3o décembre i836 et i5 1874) (>)•
Tous ces textes n'ont pas la même portée. Quelque
s'occupent principalement des condilions économiqu
ta gestion forestière, de la vidange des produits, des
à percevoir par les exploitants; ils rentreutainsi plutôt
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la réglementation douanière que dans l'application du droit forestier proprement dit. D'autres ont surtout en vue la surveillance des forêts, l'institution et les pouvoirs des gardes ainsi que la constatation des délits. D'autres, enfin, traitent des poursuites, des tribunaux compétents eu égard à la nationalité du délinquant. D'un Etat à l'Etat voisin, les règles changent, et, à ce point de vue, l'unité de législation sera longue sans doute à se réaliser.
(1) Il existe aussi des Conventions semblables qui sont spéciales à la répression des délits de chasse : celle du 31 octobre 1884 ayecla Suisse, et celle du 6 août 1885 avec la Belgique. Nous les retrouverons tn/Vd, livre VII. De même pour la pêche fluviale, rn^tl, eorf. toc.
824- — Pour l'organisation du personnel de surveiilaiice, la Convention suisse prévoit que le propriétaire de forêts situées en pays étranger pourra librement choisir ses gardes, pourvu qu'ils remplissent les conditions de nationalité el de capacité exigées parles lois du pays où la forêt sera située; les gardes ainsi choisis seront commissionnés (agréés) par l'autorité compétente de ce même pays, et assermentés. Leurs pouvoirs et leurs obligations seront les mêmes que ceux des gardes de forêts dont les propriétaires ne sont pas étrangers (i).
Après avoir énoncé des règles à peu près identiques, la Convention allemande prévoit ensuite le cas où une commune ou établissement public désirerait que la surveillance de' ses forêts soit confiée à un forestier appartenant au personnel de l'Etat ou d'une commune du pays étranger : alors le Gouvernement de ce pays ne doit pas refuser son assentiment sans motifs graves, et il doit même employer son influence pour amener une entente entre le propriétaire des forêts et le préposé qui doit en avoir le surveîHancc. Le traitement est fixé au prorata de la surface à garder et d'après le traitement que reçoit le préposé pour l'ensemble de son triage (2).
(1) Convention suisse de 1882, art. 7.
(2) Gonveulion allemande de 1877, art. 14, 13 et 16.
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CotivenUon sarde donne excéptionoeUeinent le pouvoir de constatation aux gardes français pour les délits commis dans les forêts appartenant à des communes françaises, situées dans Tancien comté de Nice, au delà de la nouvelle frontière, c'est-à-dire dans une partie du territoire restant à ritalie. Cette extension du droit de constatation ne s'applique toutefois que si le délinquant est un Français résidant en France; elle est, de plus, limitée aux lieux désignés au texte, qui sont les communes frontières du département des Alpes-Maritimes (i).
(4) Convention sarde de 1861, art. 8.
826. — Dans les limites territoriales de sa compétence, le garde recherche et constate les délits ou les contraventions suivant les formes tracées par la loi du pays où la forêt se trouve. C'est notamment à celte loi qu'il faut recourir pour les conditions de la saisie, du séquestre, de la visite domiciliaire, de l'arrestation. Il est évident que ces procédés de recherche, aussi bien que la constatation elle-même, ne peuvent être utilisés que dans le pays où le garde a été commissionné ; au delà, le garde perd tout caractère public et tout pouvoir d'officier de police judiciaire. Cependant, il a été dérogé à ce principe, en ce qui concerne la saisie et la visite domiciliaire, par la Convention suisse de 1882 : « Pour donner plus d'efficacité à la surveillance des propriétés forestières, tous les gardes forestiers qui constateront un délit dans la circonscription confiée à leur surveillance pourront suivre les objets enlevés, même de l'autre côté de la frontière, sur le territoire de l'Etat voisin, jusque dans les lieux où ils auraient été transportés, ^t en opérer la saisie. Ils ne pourront toutefois s'introduire dans les maisons et dépendances, si ce n'est en présence d'un fonctionnaire public désigné à cet effet par les lois du pays dans lequel la perquisition aum lieu... (i). »
Les formes des procès-verbaux seront celles prescrites par les lois du pays où ils seront dressés; c'est l'application du principe : locus régit actam. Ainsi, en France, le garde commissionné pour la surveillance d'une forêt appartenant à un
étranger, suivra toujours les règles de l'art. 189, et devra, par conséquent, observer les art. i65 et 170 C. for. La foi due à ces procès-verbaux sera celle accordée aux procèsverbaux dressés par les gardes des particuliers (2).
(1) Convention suisse de 1882, art. 9.
(2) Cf. Convention suisse de 1882, art. 8 : « ... Les procès-verbaux dressés régulièrement par les gardes assermentés dans chaque pays feront foi jusqu'à preuve contraire devant les tribunaux étrangers. y>
827. — Quant à la poursuite des infractions ainsi constatées, elle a lieu en principe devant les tribunaux du pays où rinfraction a été commise ; soit sur l'initiative du Ministère public auquel le procès-verbal aura été remis, soit à Tinlervenlion de la partie lésée.
11 était de règle générale, antérieurement à la loi du 27 juin 1866, qu'un tribunal français ne pouvait connaître des délits commis par un Français à l'étranger; il suffisait ainsi que le délinquant repassât la frontière pour qu'il fût à l'abri de toute poursuite dans son pays d'origine. Ce principe, dit de la territorialité, non seulement était immoral, notamment pour les infractions graves 5 mais, de plus, il constituait un sérieux obstacle pour la répression des délits dans les pays de frontières. La plupart des nations européennes l'avaient abandonné.
Pour la première fois, la Convention sarde de 1861 déclare, dans son art. 8, que les infractions commises en matière forestière sur le territoire sarde, entre la ligne frontière et la crête dos Alpes, seront poursuivables devant les tribunaux français, lorsqu'elles auront été commises par des Français résidant en France. Cette stipulation était eu désaccord avec notre droit pénal à cette époque. Ce droit pénal a été modifié peu de temps après, et l'art. 2 de la loi du 27 juin 1866, le seul qui nous intéresse, eu égard à la nature des infractions, est ainsi conçu : « Tout Français qui s'est rendu coupable de délits et contraventions en matière forestière^ rurale, de pêche^ de douane et de contributions indirectes sur le territoire de l'un des Etats limitrophes, peut être poursuivi et jugé en France d'après la loi frau-
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çaise, si cet Etat autorise la poursuite de ses régnicoles pour les mêmes faits commis en France. — La réciprocité sera également constatée par des conventions internationales ou par un Décret publié au Bulletin des Lois. »
Sans compter la Convention sarde de 1861, il a été satisfaity depuis, au vœu de la loi de 1866, savoir : par la Convention avec la Suisse du 3o juin i864, et par celle avec la Belgique promulguée par décret du 2 novembre
(1) Voici le texte promulgué par ce décret : a Tout Français qui se sera rendu coupable, en Belgique, de délits et de contraventions en matière forestière... pourra, à son retour en France, y être poursuivi, et y sera jugé d'après la loi française, s'il y a plainte de la partie lésée, ou avis officiel donné aux autorités françaises par les autorités belges. »
Gardes particuliers. Foi due aux procès-verbaux
830. — Formes des procès-verbaux. Procédés de recherche des infractions.
831. — Poursuites. Compétence des tribunaux. Exécution des jugements.
832. — Dans les autres colonies, absence de dispositions tendant à la protection des bois des particuliers.
833. — Analyse, à ce point de vue, des principaux règlements coloniaux.
828. — La loi algérienne du 21 février igoS suit de trèsprès le C4ode forestier métropolitain, en ce qui concerne les bois des particuliers, aussi bien que pour les bois soumis au régime. Nous pouvons donc nous attendre à une reproduction presque complète des dispositions que nous venons d'étudier pour le droit pénal applicable aux particuliers dans la métropole.
Uart. 167, qui correspond à Fart. 188 du Code de 1827, énumère les officiers publics compétents pour rechercher et
constater les délits dans les bois des particuliers. Ce flont en général tous les officiers de police judiciaire qui peuvent instrumenter en matière rurale, plus spécialement les gardes des particuliers; et enfin, innovation remarquable, les gardes forestiers domaniaux, c'est^-dire les préposés de l'Administration forestière algérienne, qui étendent ainsi leur surveillance à toutes les propriétés boisées de leur arrondissement, tandis qu'en France ils doivent se limiter aux bois soumis au régime forestier (i).
(1) Cf. Ch. Guyot, Loi forestière algérienne, no» 329 et 363.
829. — Les propriétaires de forêts peuvent instituer en Algérie des gardes particuliers, dans les conditions de la loi française du 12 avril 1892 (i). L'art. 1 10 de la loi algérienne correspond à Tart. 117 G. for. La seule difl'érence entre les deux législations consiste en ce que la prestation de serment, au lieu d*é(re faite, comme en France, devant le tribunal civil, est reçue par le juge de paix.
L'art. 167 détermine la foi due aux procès- verbaux. Ceux des gardes forestiers français, faisantpartic de l'Administration algérienne, font foi soit jusqu'à inscription de faux, soit jusqu'à preuve contraire, suivant la distinction des art. i54 et i55 (2); ceux des gardes particuliers français font foi jusqu'à preuve contraire; ceux des gardes indigènes ne valent que comme renseignements; enfin la foi due aux procès-verbaux dressés par les autres officiers de police judiciaire est déterminée par la législation qui les concerne.
(1) Supm, n"» 785.
(2) Ch. Guyot, Loi forestière algérienne^ no& 348 et suiv.
830. — Les formes des procès-verbaux sont déterminées, comme auCode métropolitain, au moyen de renvois faits aux articles correspondants applicables dans les bois soumis au régime. Spécialement, les procès-verbaux des gardes des particuliers sont assimilés, quant aux formes, à ceux des gardes de r Administration (art. 168); ainsi pour l'écriture, la signature, raffirmation; pareillement pour l'enregistrement, sauf
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que ces procès- verbaux, comme en France, ne peuvent s'enregistrer en débet.
Les procédés de recherche dont peuvent se servir les gardes des particuliers sont pareillement les mêmes que dans les bois de l'Etat, en ce qui concerne les saisies,les séquestres, les visites domiciliaires et les arrestations (Argt. art, i68). La seule différence, comme en France, consiste en ce que le droit de réquisition directe n'appartient pas aux gardes des particuliers (i).
(1) Supràj nos 792 et 793.
83 !• — Nous n'avons rien de spécial à signaler quant aux poursuites et à l'exercice des actions. Les tribunaux compétents sont saisis soit par le Ministère public, soit par l'intervention de la partie lésée, ce qui est le plus fréquent. L'instruction orale, ses incidents,la prescription de l'action, les jugements et les voies de recours contre ces jugements se règlent comme dans les bois soumis au régime.
Pour la compétence des tribunaux, nous ne trouvons pas en Algérie cette distinction, essentielle en France dans les bois des particuliers, entre les délits et les contraventions. En Algérie, les délits aussi bien que les contraventions, qu'ils soient commis dans les bois de l'Etat ou dans ceux des particuliers, sont portés devant les juges de paix à compétence étendue, qui sont une institution spéciale à la colonie (i).
Enfin, l'exécution des jugements se fait comme en France, par les mêmes moyens. La contrainte par corps peut être employée, dans les conditions de la loi du 22 juillet 1867, et l'emploi des prestations en nature, pour l'acquittement des condamnations pécuniaires dues à l'Etat, est possible à l'égard des condamnés insolvables.
(1) Ch. Guyot, Loi forestière algérienne, nos 321 et suiv.
' 832. — Dans les colonies françaises autres que l'Algérie, les règlements ne contiennent aucune disposition tendant iV la protection des bois des particuliers. Ces bois existent
cependant, ils peuvent avoir une grande importance ; mais le législateur colonial ne s'en occupe que pour édicter des mesures restrictives tendant à limiter les droits du propriétaire dans un but d'intérêt public. Quant aux délits qui peuvent être commis par des tiers et aux moyens de réprimer ces délits dans l'intérêt du particulier, il n'en est pas question.
Est-ce à dire cependant que ces délits resteront impunis? Ce serait une conclusion erronée. Les textes répressifs, que les lois coloniales supposent avant tout applicables aux forêts de l'Efat, peuvent certainement être invoqués pour la défense des forêts particulières : celles-ci bénéficient des règles du droit commun forestier, sans qu'il soit nécessaire d'en faire mention expresse. Les propriétés forestières aux colonies seront donc protégées en principe de la même manière que les autres propriétés rurales. Il est à désirer seulement qu'avec l'accroissement de valeur des bois dans les colonies on ne tarde pas trop à prendre quelques mesures en faveur des forêts des particuliers ; il importerait notamment de reconnaître à ceux-ci le droit d'instituer des gardes et de déterminer les pouvoirs de ces surveillants pour la recherche et la constatation des délits.
833. — Il nous suffira de passer très sommairement en revue les principales lois forestières coloniales, pouf justifier ce que nous venons d'avancer.
En Indo-Chine, le décret du 9 janvier iSgS, sur les pénalités en matière forestière, mentionne à deux reprises (art. 44 et 45) les particuliers propriétaires de forêts, mais pour réglementer leurs exploitations ainsi que les défrichements qui seraient effectués par eux ou d'après leurs ordres. L'arrêté du Gouverneur général du 23 juin 1894» sur l'organisation du service forestier, ne s'occupe que des fonctionnaires de l'Administration, mais ne mentionne même pas les gardes des particuliers. Enfin, l'arrêté du 3 juin 1902, sur les exploitations, vise uniquement les forêts soumises au régime.
% A la Réunion, mêmes dispositions résultant du règlement du 27 février 1874 ; les art. 29 à 33 traitent des bois parti-
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culiers, mais exclusivement en ce qui concerne les exploitations et défrichements des propriétaires.
A Madag^ascar, dans le décret du lo février 1900, il est question, à Tart. 22, des postes forestiers que la colonie peut établir dans les forêts concédées, pour surveiller la jouissance des concessionnaires. Plus loin, au titre IV, intitulé « des bois des particuliers », on ne traite que du défrichement.
Même système enfin dans les décrets relatifs au régime forestier de nos autres colonies africaines (i) : il est spécifié seulement que les particuliers « exercent sur les bois qui leur appartiennent tous les droits résultant delà propriété», sauf restrictions légales dans Tintérêt public.
(1) Pour le Congo, dt^cret du 28 mars 1899; pour la Côte-d'Ivoire et le Dahomey, décrets des 20 juillet et 5 août 1900; pour la Guinée française, décret du 24 mars 1901.
LA LÉGISLATION APPUGABLE AUX FORÊTS
§ !•'. Généralités sur le régime forestîfep, p. 8. -— | .2, Forêts qui peuvent être soumises au régime, relativement à ceux qui les possèdent, p. 10. — § 3. Nature des immeubles susceptibles d'être soumis au régime, p. 21. — § i. Formes de la soumission au régime ; distraction, p. 26.
§ !«'. Notions historiques, p. 44.— § 2. Organisation actuelle. Caractères généraux des fonctions forestières, p. 53. — § 3. Recrutement et avancement, p. 62. — § 4. Conditions d'exercice des fonctions forestières; incompatibilités, p. 71. — § i>. Responsabilité des proposés et des agents forestiers, p. 89. — Appendices, 1* Organisation militaire du corps forestier,p. 102; 2» Traitements et pensions de retraite des agents et des préposés, p. 101.
Chapitre IV. — Poubsuites
S 1". Des actions qui peuvent être exercées en réparation de délits ou contraventions commis dans les bois soumis au régime forestier, p. 269. — § 2. Des actions publiques en matière forestière, p.272. — § 3. Des actions civiles nées de délits forestiers et des actions civiles pures, p. 308. — J 4. Exercice des actions par les agents forestiers devant les tribunaux répressifs. Citation, p. 324. — § 5. Instmction orale. Incidents de l'instruction orale. Exception préjudicielle, p. 342. — §6. Jugements prononcés par les tribunaux correctionnels en matière forestière. Formes et conditions de validité, p. 370.
Chapitre V. — Condamnations
g l*'. Condamnations applicables en matière forestière: peines *
et réparations civiles, p. 376. — § 2. Règles d'application des peines en matière forestière, p. 401. ~ §*B. Personnes punissables et responsables, p. 425.
§ 1»'. Opposition, p. 436. — § 2. Appel, p. 444. — § 3. Cassation, p. 465.
I !•'. Prescription de la peine, p 475. — § 2. Voies d'exécution et agents d'exécution, p. 480.— % 3. Contrainte par corps, p. 483. ^— § 4. Mesures administratives relatives k Texécution des jugements, p. 494.
Chapitre II. — Fouets des l'AiiTiccLiEns
S 1". Recherche, coDstalaLion et preuve des dëlits et contraventions, p. 648.— ï 2. Poursuites, condamnalion!i,v de recours, p. 666. — g 3. Eïôuulion des jugements, p. 68( 3 i. Délits forestiers dans les hois non soumis au régime, p. — Appendice ; forêts de frontières, p. 688. — S S. Algéri autres colonies, p. 633.
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Abandon de poursuites, 307, 497.
Accessoires des forêts (Uégime forestier), 27, 28.
Acquiescement, 430, 603.
Actes préparatoires, 408, 419.
Action ci\41e, 269 et suiv.
Action civilenéed'un délit, 276,271, 309, 645, 671, 674.
Actions forestières (Tribunaux compétents), 279 à280, 283 à 285,668.
Action publique, 269, 645« «68, 679.
Administrateurs des Eaux et Forêts,
Administration des Domaines, 52.
Administration des Eaux et Forêts, 44 et suiv., 54, 143.
Affectation domaniaie, 27, 28, 42.
Affirmation (Prooè»- verbal}, 245 à
Age (Fonctions forestières) ,72, 73.
Age du bois (Délits forestiers;, 533.
Agents de la Marine, 183.
Agents forestiers. 59, 60, 99, 101, 143, 185, 274, 275.
Agents forestiers (Constatation des délits). 181,182.
Agents forestiers (Exercice des actions), 274 et suiv.
Agriculture (Ministère de I'), 53.
Algérie (Administration des Eaux et Forêts), 143.
Algérie (Droit pénal forestier), 590 et suiv.
Algérie (Forêts des particuliers), 9,
Algérie (Législation forestière), 139.
Algérie (Préposés forestiers), 144.
Algérie (Soumission au régime forestier), 141, 442.
Algérie (Statistique forestière), 140.
Aménagement et exploitation régulière (Régime forestier communal), 25, 31.
Amende, 877 et suiv.. 482, 599, 606.
Amende collective (Algérie), 622.
Amende de cassation, 469.
Amende simple, 397.
Amnistie, 295 à 299, 319.
Aliénation domaniale, 42.
Animaux de bât (Introduction d'),
Animaux domestiques (Dégâts des), 585, 613.
Appel, 445 et suiv., 663, ^77.
Appel (Délais), 457.
Appel (des jugements de simple police), 464.
Appel (B:ffets de 1'), 451.
Apj>el (Formes), 459.
Appel (Modalités^ 449, 452.
Application des peines, 40! .
Arbres d-e 2 décioiètres de tour et au-dessus, 505.
Arbres isolés (Régime forestier), 25,
Arpenteurs, 59, 97, 183.
Arrachement de plants, 513.
Arrestation (Délinquants inconnus),
Arrestation (Droit d'), 218 et suiv., 579, 593, 664.
Arrestation (Fonctionnaires compétents), 220, 221.
Arrestation iLois spéciales), 221.
Arrêt, 463, 472.
Associations syndicales autorisées,
Associations syndicales (IVavaux de défense contre les incendies],
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Audiences forestières, 346 à 3o0,
Audition des témoins. 348.
Auteur (Délit forestier^ 426.
Autorisation administrative (Gardes des particuliers), 651 et suiv.
Avancement du personnel (Règles d'), 61.
Avertissement sans frais (Contraventions), 341, 342, 614.
Bandites du comté de Nice, 19.
Bestiaux saisis, 205 et suiv.
Bois ayant moins de 2 décimètres de tour (Délits forestiers), 510,
Bois communaux (Régime forestier). 29.
Bois de délit, 518.
Bois et forêts, 11.
Bonne foi, 403, 601.
Bornes (Suppression de), 583, 612.
Branches principales (Coupe des),
Bureaux de l'Administration centrale, 56.
Caisse des retraites nour la vieillesse (Pensions aes préposés communaux), 131 et suiv.
Cantonnement (Circonscription administrative*, 51.
Cantonnement de droits d'usage, 40, 42.
Casier judiciaire. 411.
Cassation, 466, 618.
Chablis, 518.
Champ de manœuvres, 28.
Champ de tir, 28.
Chasseurs forestiers (Organisation militaire), 103 et suiv.
Chefferie, 51.
Chemins ordinaires, 536.
Chiens (Dégâts des), 581.
Chose jugée, 292, 311.
Circonstances aggravantes, 408, 415,
Circonstances atténuantes, 404, 601.
Citation, 325 et suiv., 598, 613.
Co-auteur (Délit forestier), 426.
Code forestier du 21 mai 1821, et lois modificatives, 6, 161.
Code pénal (Application aux forêts),
Colonies (Législation forestière),
— (Droit pénal forestier), 591.
Commissaire de police, 112.
Commissaires réjformalcurs, 51.
Comparution des parties à l'audience, 345, 615.
Compétence pour la constatation
des délits, 111 et suiv., 662.
Complice, complicité. 421, 616.
Conclusions des parties, 349, 350.
Condamnations civiles, 390 et suiv.,
Condamnations pénales. 311, 599,
Confiscation, 387. 481, 600.
Confusion des peines, 411.
Congo (Régime forestier), 163.
— (Délits forestiers), 639, 691.
Conseil d'administration des Eaux
et Forêts, 55.
Conseil de préfecture (Soumission
au régime forfistier), 36.
Conseil général (Soumission au
régime forestier), 31, 34, 31.
Conseil municipal (Soumission au
régime), 31, 38.
Conservateur des Eaux et Foréts,56.
Constitution de partie civile, 312,
Contrainte pai* corps, 484 et suiv.,
Contrainte par corps (Insolvables),
Contraventions forestières, 283, 285.
Conventions internationales (Délits
forestiers commis dans les forêts
de frontières), 210, 688.
Côte d'Ivoire (Régime fOrestier),163,
— (Délits forestiers), 639, 697.
Coupe ou enlèvement de bois sur
pied, 505, 606.
Coupes extraordinaires communales 40.
Culpabilité, 402.
Cumul des peines, 417.
Dahomey (Régime forestier), 163.
— (Délits forestiers), 639, 691.
Date (Procès-verbal), 244.
Décès du prévenu, 293, 318.
Décimes (ajoutés à l'amende), 319.
Déclaration d'inscription de faux,
Déclaration d'utilité publique
Défenses administratives, 86.
Défrichement, 507.
Délits d'adjudication, 291. Délits spéciaux (Compétence des I agents et préposésl. 184.
Démolition (Peme de la), 390, 4SI. ' Déjpartements (Grands -mai très des
Eaux et Forêts), 47.
Dépens (Instances forestières), 398.
Désistement, 306, 603.
Destruction de clôtures, 582.
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Discernement, 406.
Dispense d'âge (Agents forestiers),
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Domaine de l'Etat, 10.
Domaine public, 10.
Dommages-intérêts, 393. 600.
Dommages-intérêts récursoires, 282,
Dommages-intérêts (Taxe d'enregistrement), 681.
Droit pénal forestier, 166.
Dunes, 20.
Eaux et Forêt^ (Administration
des), 44 et suiv.
Ecobuage, 544.
Epole forestière de Nancy, 52, Ç^et
suiv.
Ecole d'enseignement techni({ue et
professionnel des Barres, 10.
Ecole nationale des Eaux et Forêts,
63 et suiv.
Ecole secondaire des Barrés, 65.
Ecorcement. 516.
Ecriture (Procès-rerbal), 2i2.
Ehoupement, 516.
Elèves de l'Ecole de Nancy (Situation militaire), 105.
Emprisonnement,385 et suiv., 480,
Enregistrement (Procès-verbab,248.
Etablissements d*uliiité publique,
Etablissements publiC!S, 15, 43.
Etat de suite (Visite domiciliaire),
Etats d'assiette (Forêts communales}, 40.
Exception préjudicielle, 34, 353 et
suiv.. 599, 675.
Exceptions proposables in limine
lilts, 353.
Excuses, 406.
Exécution des jugements, 475, 604,
Extinction de l'action publique
(Causes d'j, 286 et suiv.
Eiî^traction ou enlèvement (Délits
forestiers ^ 520.
Extrait de jugement, 411, 439.
Fait jusUflcatif, 403, 601.
Faits matériels (Procès-verbaux) ,
236 et suiv.
Faux incident, 267 et suiv.
Faux marteau (Crime de), 553.
Faux principal, 256. 264 et suiv.
Feu porté ou allumé (Délits forestiers). 539. 615.
Finances (Ministère des). 52.
Fonctionnaires compétents (Recherche des infractions). 171.
Fonctions forestières (Caractères généraux), 60.
Force probante (Procès-verbaux), 235 et suiv.
Forêt ; définition, constitution économique, 1.
Forêts d'apanage, 12,
Forêts communales, 13, 29,643.
Forêts de communes étrangères, 17.
Forêts de communes fran<}aises à l'étranger, 18.
Forêts de frontières, 688.
Forêts de la Couronne, H.
Forêts départementales, 13.
Forêts domaniales, 10, 11, 27.
Forêts d'engagistes (Ancien domaine royal), 20.
Forêts d'établissements publics , 14, 29, 43. 644.
Forêts gruriales, 20.
Forêts indivises avec des particuliers, 18, 505, 647.
Forêts de majorais réversibles, 12.
Forêts (Nécessité de leur conservation dans l'intérêt public), 4.
Forêts des particuliers, 9, 20, 649 et suiv.
Forêts sectionales, 14.
Forêts soumises au régime forestier, 9.
Forêts superfitiaires, 19.
Frais (Instances forestières), 280, 333, 398, 482, 646.
Fruits et semences (Délits forestiers), 526.
Garantie administrative, 190, 191.
Gardes champêtres (Constatation
des délits), 175 et suiv., 650.
Gardes communaux, 69, 644. Gardes des particuliers, 651 et suiv.,
Gardes forestiers (Constatation des
délits), 175 et suiv.
Garde général des Eaux et Forêts,
Gardes-ventes des adjudicataires
de coupes, 183.
Gemmage (Délits forestiers). 517.
Gendarmerie (Constatation des délits), 174.
Gendarmerie (Pension de la), 124-
Gendarmerie (Service de la), 223.
GuTOT. — Cours de droit forestier. I.
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Grand-maître des Eaux et Forêts,
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Gruyers, 48.
Guinée (Délits forestiers), 639, 697.
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Incapacités (Fonctions forestières),
Incendie en forêt, 541 et suiv.,6n et
suiv., 686.
Incendie involontaire (Délit d'), 372.
Incendie volontaire (Crime d'), 571.
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Incompatibilités, 80 à 88, 145, 653.
Indemnités (Fonctionnaires forestiers). 109. ^ ; ^
Indivisibilité du régime forestier, 9.
Indo-Chine (Délits forestiers), 629,
ludo-Chine (Régime forestier), 151
et suiv.
Indo-Chine (Service forestier), 155
et suiv.
Injures, outrages ^aux gardes dans Texercice de leurs fonctions), 193>
Inondation de la propriété d'autrui,
Inscription de faux (Procédure de 1'), 256 et suiv., 'i95.
Insectes et végétaux nuisibles (Législation des), 588.
Insolvables (Condamnés forestiers), 491, 497 et suiv., 605, 682.
Inspecteur des Kaux et Forêts, 57.
Inspecteur-adjoint des Eaux et Forêts 57.
Instalialiôn (Personnel forestier),
Institut national agronomique, 64.
Institut de France, 15.
Instruction orale, 34i, 675.
Instruments propres à couper le bois (Introduction d'), 535, 614.
Intention, 403.
Interprétation d'un acte administratif, 35.
Interrogatoire du prévenu, 348.
Interruption de la prescription,
Introduction d'animaux en forêt,
Jugements préparatoires et interlocutoires, 441.
Jugements par défaut, 437.
.Jugements (rendus par des ^tribunaux répressifs), 370 et suiv.
Juré (Fonctions de), 85.
Labourage en forêt. 611.
Lapins (Dégâts des), 586.
Législation forestière, son caractère
spécial, 4, 5.
Législation forestière sous I anciea
régime, 5.
Législation moderne concemani les
Eaux et Forêts, 6, T.
Liège (Colportage de), 610.
Liège (Extraction ou enlèvement
de), 609.
Madagascar (Délits forestiers), 633,
Madagascar (Régime forestier), 1d9
et suiv.
Madagascar (Service forestier), 161.
Mainlevée de la saisie forestière,
Maire ou adjoint (Constatation des
délitsl, 172. ^ . .
Maire ou adjoint (Privilège de juridiction), 189.
Maîtres particuliers des Eaux et Forêts, 48. ., .
Maîtrise des Eaux et Forêts (Juridiction), 49.
Malversations des fonctionnaires
Maraudage, 569. .
Marteaux (Dépôt de l'empremte
des) 79.
Marteaux et mar(|ues forestières (Protection^des), o53, 684.
Martelage de la marine, 25.
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Maures et Estérel (Loi spéciale contre les incendies), 545.
Mesures préventives (Délits forestiers) 535^
Ministère public (Exercice des actions), 269, 273,311.
Ministre de l'Agriculture, 67-69.
Mise à feu de végétaux sur pied (Algérie), 618.
Mutilation, 516, 609.
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de), 39.
Nuit, 414, 601.
Nullités (Citations), 336 et suiv.
Nullités (Jugements), 375.
Nullités (Procès-verbauxj, 551 et
suiv.
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Opposition. 437, 677.
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Pâturage {Délit de). 527, 613.
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Pensions civiles, 112 et suiv.
Pensions de retraite, 110, 146.
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forestier, 124 et suiv.
Pensions militaires, 121 et suiv.
Périmètres de restauration (Régime
forestier), 22, 25.
Pei>sonnes punissables, 425, 528,
Pei'sonnes responsables, 432, 603.
Petit feu (Interdiction du), 545.
Pieds comiers (Suppression de\
Pigeons (Dégâts des), 586.
Poursuite des délits, 43, 269 et suiv.
Pourvoi en cassation, 466.
Préposés forestiers 59, 89 et suiv.,
Préposés forestiers communaux
(Pensions de retraite), 131 et suiv.
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contraventions), 283.
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Prescription de l'action, 286, 316,
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286 et suiv., 597.
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Preuve morale ou de conviction,
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Protection légale accordée aux
fonctionnaires, 77.
Rébellion, 577.
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Recrutement des préposés, 68 et s.
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Réformes du Code forestier, 168.
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Signes distinctifs des fonctions,519.
Signification des jugements, 438,
Solidarité (Condamnation), î31,43r;.
Souchetage (Constatation des dé-
» lits), 231.
Soumission au régime forestier,
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Témoins (Dépositions des), 221,229.
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Tranchées débroussaillées (Maures et Estérel). 548.
Transaction après jugement, 493, 605, 646.
Transaction avant jugement, 299, 301, 319, 597, 646, 670.
Ti-ansaction en nature, 498.617.
Travaux autorisés par le Gouvernement (Opposition à des), 5^0.
Travaux communaux, 38.
Tribunal correctionnel 284, 596, 678.
Tribunal de simple police, 285, 341, 596, 668.
Tribunaux compétents en matière forestière, 284, 320, 596, 668.
Tunisie (Délits forestiers), 623.
— (Législation forestière , 148.
— (Service forestier), 147.
Vacants (Régime forestier), 23.
Vente do bestiaux saisis, 205.
Venté domaniale, 369.
Veuve (Pension de la), 119, 129.
Violences et voies de fait (contre un officier public), 580.
Visite domiciliaire,209 et suiv.,579, 593, 663.
Voies d'exécution des jugements,
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ABRÉVIATIONS LES PLUS FRÉQUEMMENT EMPLOYÉES
Bull. for. — Bullelin admiDistralif et judiciaire des Annales forestières.
Dali, ou D. P. — Recueil de Oalloz, périodique.
Dali, ou D. Rép. — Idem^ Répertoire.
Pal. ou P. — Journal du Palais.
Gaz. Pal. — Gazelle du Palais.
Rép. for. — Répertoire de législation et de jurisprudence forestières.
Rev. for. — Revue des Eaux et forêts.
S. — Recueil de Sirey.
C. Inslr. orim., pu C. I. cr. — Code d'Instruction criminelle. C, for. — Code forestier.
OUVRAGE
N® 99. — Admission à TEcole d'enseignement technique et professionnel des Barres. — L'arrêté ministériel du 5 juillet 1907 ajoute aux conditions d'admission prévues par l'arrêté du 17 janvier 1904 l'obligation de compter deux années de service actif au r«' octobre de l'année du concours (Cire, adm., n° 7i5).
N° 2o3, note 2. — Caisse locale de retraites pour les fonctionnaires de l'Algérie. — Cette caisse est organisée par un décret du 16 juillet 1907, qui s'applique aux employés en fonctions depuis le I*" janvier 1901, et dont les emplois conféraient auparavant une pension dans les conditions de la loi du 9 juin i853 . Les principales dispositions de ce décret sont les suivantes.
La retenue est de 6 o'o sur les traitements et de i 00 sur les indemnités; retenue du premier douzième. Le traitement moyen , qui sert de base au calcul de la pension pour ancienneté, est la moyenne du traitement des f rois dernïbves années. Réserve est faite (art. 8), pour les agents et préposés des Douanes et des Forêts , de la législation métropolitaine qui les concerne, c'està-dire du bénétice des tarifs militaires. Pour la veuve, la durée de mariage antérieure à la mort du mari est de deux ans seulement (art. 1 1); le minimum de la pension de la veuve est de 25o fr. Notons encore cette disposition très équitable en faveur du fonctionnaire qui, bien qu'ayant subi des retenues, ne peut obtenir pension (art. i5): en cas de suppression d'emploi avant vingt ans de services, le fonctionnaire qui n'a pu obtenir une situation
cquivalenle a droit à une indemnité ég'ale au montant des retenues qu'il a subies; s'il meurt après dix ans de services, le conjoint survivant ou le3 orphelins mineurs reçoivent aussi une somme ég'aleau montant des retenues.
L'admission à la retraite est prononcée par le Gouverneur général. C'est lui qui statue aussi sur la liquidation, en Conseil de (jouvernement ; sa décision peut être déférée au Conseil d'Etat (art. i6).
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/coursdedroitfor00guyogoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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